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unonciation , ejloit légitime &- fufffante , fam qu'il s^y trouve 

aucun défaut capable dt introduire une nullité, 1 24 

Que la l^nonciationde la T^yne Tres^(^hreflieme aux droit r 

quelle pouyoit alifoir aux^yaumes , EfiatSy&- Domaines àe la 
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N a fait courir quantité de différents Traitez ^ 
au nom du Roy Trcs-Chrcfticn Louys XIV; 
dans Icfqucls on s'clludie à fonder les droits , 
dontonlcflâtcc, fur certains Eftats de cette 
Monarchie ; du Chef de la Reine Tres-Chre- 
ftiennc , Dame Marie Thcrcfe Infante d'Efpagne. Mais on 
remarque à l'œil , dans tout leur contenu , que le but de 
leurs Auteurs , n'a pas efté le Icul motif d'éclaircir la Juftice ^ 
qu'ils prcfclicnt -, mais pluftolt de rallumer l'ardeur, que la 
France avoir conceu dezlc Règne dcHugucs Capct_,d'unir les 
Pays-bas à ia Couronne (i.) , ôc de faire mettre en pratique les Ci.) J^cob. Meyer. 
vifions&la dodrinc, que le Cardinal de Richelieu a laille Ann«l.^^l*"«^'- '«b. i j. 

1 r -T- n ni- n i r n i Memohd terne FLouhei 

dans Ion 1 eltament rolitiquc ^ ou il enleignc a crédit, que tUiere , qiùd jam imie 
les Rois de France font Seigneurs dirc<5ls de tous les Pays »i>^tg'^'tcafetttmf»- 
c|ue l'Europe enferre entre TEbrc & le Danube. Etpenlànt GMu\^7i!m{mT^r- 
(z.) de tirer , & trailner après eux au fon & au bruit de leurs pa- rtutmot, Angi6$,*iufque 
rôles la foule des ignorans , qui fe laiffent aller aux appareil- ^^J^^ "'^^ 
CCS-, &de faire peur aux ames foiblcs par ce Phantolme de cejfMm] dmtc^^!^$ 
grandeur, qu'ils vont eflevant dans leurs idées : ils ont bien i«(oiîs^riMérimmfut 
raiTeurance de ternir la gloricuie mémoire du grand Philip- f^^H^^,^ 
pelV.par les titres qu'ils luy ofent attribuer, de Roy am- 
bitieux, de Pere impie, & de Tuteur fufpedj fansefparg- nîar^ f ^'f âoK' 
ner celuy d* in jufte au regard de Tes Minillres -, lors qu'ils ai- \ De^htndiMtmcjif- 
(cnt, qu'ils luy conlcillerent contre droit & juftice 3 decon- fmefecomjiofttmâdter. 
traindre la Reine Tres-Chreftienne à renoncer aux droits que Jl^l^î^CH^Î ;^ 
le fang & la nature luy avoient acquis en qualité de fille. à ffechf» fi^a tinU- 

Et comme il n'cft celuy qui le puille tenir à la veiic de f^^V'ftiwiifismjjo- 

r I 1 1 1 • I A 1 r • > mpullatis vetborum 

lemblaDles impudentes impoltures, de le jetter acorpsper- lemKitûts, & fijujim 
duàladefeafedelamemoire de noftrc Roy &:dela Jufliicc, crrfitnynfmmntta ,mm- 
qui luy a conduit la main dans tout ce grand ouvrage j contre Jf j*^*^ ' 

1*1. 1 11 > i^r' i .1 ^ r atiiqwUJH pÂtlÀtitUT : ut 

la calomnie, par laquelle on prcndaiaperionnc&ales debmi'Ms ingtniis Ukiâ. 
allions. On s'efforcera de faire paroillre fans fable S>c fans ^^tf^r^finugofA- 
Éud aux yeux de toutes 1 es Nations du monde , le grand zclc 
qui anima toute fa jufte conduite dans cet ouvrage, le véri- 
table amour paternel qu'il a tcfmoignc dans toutes les occa- 
fions de l'éducation, & du inariagedelafille ; les foins in- 
fatigables qui l'ont tousjours porté , à chercher les plus grands 

A advan- 
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advantagcs , joignant à l'obligation de Pcrc que la nature luy 
avoit donné , le devoir d'un bon Tuteur , & Prote<5tcur , auc 
le Ciel luy avoit confié : & au regard de fcs Minillrcs, le zclc , 
&c la fidélité qui gouverna leur oDcïflancc , &: la prudence qui 
accompagna leur confeil, dans lequel ils n'uferent d'autre fard, 
ny d'autre déguifcment que de la vérité toute nue, comme 
n'ellans pas accouftumez de donner des cmbelliflcmens à des 
legcretcz , comme font ceux quiiiumcnt l'air de la flateric. 

On public pour juilifier les démarches & les cnrrcprifcs 
du Roy Tres-Chrcftien , que Philippe le Grand , fon 
frère, & fon Oncle, cftant mort, il auroit fait entendre à 
voftrcMajcfté Icstiltrcs &:lcs droits qui cftoicnt dévolus à 
laRcync Trcs-Chreftiennc par la mort de fon Pcrc, à cer- 
tains Ellats de la Monarchie , en qualité de fille : demandant 
la permiflion d'en ufer , en protcllant que la rcmonftrancc 
qu il en faifoit , dcvroit fervu: de judification atout ce qui 
en pourroit arriver , en cas qu'on luy rcfufcroit ce qu'il ju-» 
geoit , que la loy & la nature luy donnoient. Déclarant en 
tel cas qu'il auroit recours au pouvoir que le droit des Gens 
accorde aux Souverains, pour afsûrcr leurs intercfts. 

On publie aufli que d'autre cofté la refponfe de V. Majcfté 
fut , de ne vouloir entendre à aucun accommodement , le 
jugeant autant contraire à la raifon , qu'à la dernière volonté 
de Sa Majellé de trcs-glorieufe mémoire. Et qu'enfuite le 
Roy Tres-Glircfticn auroit pris refolution de le tranfponcr 
en pcrfonne dans les Pays-Bas , pour en prendre pofl'cflîon j 
à delTein de protéger ceux de fcs ValTaux pretcncius, qui la 
luy accordcroiait , & de forcer, îk fubjugucr ceux qui la luy 
rcfuferoicnt ; puifqu'cn leur regard, il n'y avoit rien à dc- 
mefler, que par la force des armes, par laquelle les Roys fc 
font jurtice. 

Et afin qu'on ne prendroit pas cet exploit pour une vio- 
lence, ny cette ufurpation pour une injuftice, les Auteurs 
de ces Traitez , & nommément celuydu Manifcftc, font re- 
tentir, que ce n'cft pas l'aijbition , ny le dcfir d'aggrandir 
fon Royaume , qui poufle IcRoy Trcs-Clireftien, àne pas a- 
bandonner,& ne pas mettre fous les pieds,le droit de la Rcync 
fon Efpoufc, mais bien le fcul motifde la Juftice,qui le force à 
s'oppolcr, au tort , & à la violence qu'on a fait à elle fon 
filsi & cmpefchcr le cours de rufurpation,qu on a exerce con- 
tre celle-là , en confcrvant la fucccllion , qui regarde celuy-cy. 



DE LA VERITE. ) 

Ils appuycnt les prcccnfions qu'As fe figurent , fur ce que 
Phihppc IV. ayant contracté Mariage avec la Rcyne Ilabcl- 
ledc Bourbon, il nauroit retenu d'elle au temps delà mort 
d'autres cnfans, que le Prince Don Balthazar , ôc Untan- 
tc Marie Thereic , à prefcnt Rcyne de France. 

Et qu(fDon Balchazar leur fils unique , ellant venu a mou- 
rir en l'an 1646. ladite Infante demeura Iculc H entière prc- 
fumptive , & apparente des Royaumes , & Monarchie d hi- 
paenc, jùfquesarheurcux mariage de V.M. lequel ayant 
kl beni duCiel, parlanaifl'ancc de trois fils elle auroit 
clU éloience , & efcartéc de cette qualité -, dans laqucl c elle 
fcroit rentrée, parlamortdcdcux d'iceux, & par celle de 
Philippe IV. leur Père commun, qui ne laiffa en vie que Ion 
fils le Roy Charles il. difant qu'elle la conferve, pour la cé- 
der aux fils qui pourroient naiftre de luy. 

Que malgré la clané, & la force de ces droits on luy en 
rcfufeTeffea , fous couleur que la Rcyne Tres-Chreftiennc 
auroit rœoncé , par les capitulations de fon Traîné antenup- 
tiel à toutes les lucceflions , & à touts les droits clcheus , 
& àkchcoir tant en ligne dirc^e , que collatérale , qui luy 
pouvoient toucher , lur touts les Eftats de la Monarchie. Et 
pour ébranler ce fondement, eftabli , & affermi fur lafoy 
facrée d'une Paix générale-, onadvance, que les deux Roys 
d*Efpagne, & de France, voulans mettre une fin a cette 
micrre opiniaftre , qui avoir fecoué , & fatigué leurs Couron- 
nes, depuis l'année 1656. on fit en l'an 1656. ouverture dun 
traité de Paix, qui eut pour fon premier, & principal but, 
lequel dcvoit couronner cet ouvrage , le mariage de 1 Intan- 
tc, avcclcRoyTres-Chreftien. r j ' 

CelUn ce point que l'on connoit, que l elprit de cet 
Autheur , n a pas efté efclairé de la connoiffance de ces bel- 
les lumières, qui doivent guider les Roys dans a conduite 
maieftueufe de leurs avions , nommément de celles qui tou- 
•chent un fubjeft de mariage, qui doit eftre conlacre par la 
pureté de leurs mtentions. Car par un difcours aveugle & 
indicrne de la vénération, &:durelpcaqu ildoitaiaReync, 
&dcfavantaeeux ^laprudencc de l^onRoy il luy veut ra- 
vir (3.) quoy qu'en vain, lesfentimens & les points d hon- (3^) M-oiT Efpaôol 
neurlesV---^-^'^ ^ à fon Royal Génie, le ^^^^^^ 

voulant faire tomber dans une incongruité, queleKoynu- Brifcoi./e/. 10. «. 

^ menés 1. Inter frittu cttitqittA 
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i&Jmu'^Jt 'peTrn af ^"^'^ fitcfclattcr aux yeux du Sénat Romain pour l'un 

prty. P^"^ grands crimes que Pcrfce de Macédoine avoir com- 

mis contre la nature , la Foy publique , le Sénat , & la 
Majcfté Royale j lors qu'il avoir fouftcrt qu'on diroit , 
que Seleucus luy avoit prelcnté le mariage de Ta fille qu'il 

(,.) IJem. Uv. EU. ^^^ll cfpoufè. y. ) ^ , 

menés ,g,t,lf , «t Rmuni V/T ^ rr / « r 

vautmsttutwntfiintro- Mais laulons a part une matière li lacrce , oc pourluivons 
duciui,utpafeiam4tHi avccTAutcur. Il dit : que comme les entrcveucs & les con- 

•wiiOifim. troolt ma- r i i • a ..rr x i 

gnaoriusin Pcrfcum icrcnccs tenues pour traiter de la paix n<r purent «uflu^ a la 
crinoina , fie proCcqui latisfa<5tion communc , on rcfolut d'envoyer les premiers 
TJ^JH^ Miniftres des deux Couronnes , le Duc Don Louis Men- 
uu stlaui pijm , dcz dc Haro , Marquis dcl Carpio , &: le Cardinal Maza- 
iuxijfe non , im fcten- rin , comme Plénipotentiaires de part & d'autre , qui le 
■' joignirent a cet cftct lur la frontière des deux Royaumes , 

en une maiibn qui fe bâtit dans l'iflc des Faifans , iituce au 
milieu du courant de la Rivière BidaiToa, qui a tousjours 
fcrvi dc Théâtre à fcmblables traitez -, àc que la première 
Conférence s'ouvrit le 13. d'Aouft 1659. 

Et comme entre les autres matières , Ton traita du mariage 
propofé, & qu'il futnecelTaire dc convenir des articles du 
Traité, fur le pied dc cinq cens mil Efcus d'or fol , qui dé- 
voient fervu: dc dot à l'Infante , le Sccraaure Pierre Coloma , 
proporaàMonfieurde Lionne, tout au commencement, & 
devant que dc rien efcrire , qu'avant tout elle dcvoit renoncer 
à toutes les iucccflions diredes , & collatérales , efcheucs, & 
a elchcoir pour foy , pour fcs cnfans , &l pour tous les delcen- 
dans de ce mariage , au moyen de catc dot dc cinq cens 
mil Efcus d'or loi. 

Le Manifefte commence icy à dcfcouvrir le venin , que les 
Miniftres François avoicnt caché, fous le doux, & agrcablc 
^ nom dc la Paix , qu'ils traitèrent. Il dcpant Monheur dc 

Lionne comme frappe du tonnerre à ce mot dc renonciation j 
& dit qu'il demeura tout interdit dc cette nouveauté, làns vou- 
loir continuer une lettre avant que d'en avoir donné pan au . 
CardinalMa2arin,lcqucl n'en étant pas moins furpris & cfton- 
né ,- jugea à propos d'en traiter avec Don Loiiis de Haro , af- 
furantqu'encorque le Cardinal dût fe rendre, ce ne fut pas 
toutesfois à la force de la railon j mais bien à la crainte de voir 
avorter les dcflcins de ce mariage, &:dc la paix générale, en 
s'opmiartrant à difputer , & à débattre une claufc , d'autre part 
impofTiblc , mutile , &i qui eftoit dc fa nature iàns effet , s'ar- 

rcllant 
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rcftant (6.)aux mdmcs paroles^ dont ufa Gramon (7.) pour blâ- chnih'juT'ui Bn!b!»Q 
mer une pareille renonciation,que fit laRcyne Anne dcCailil- fol. ix. num. 4- 
Ic, dans ibn Traité dcmariaec avec Louys XIII. Et il fonde , . ^ 

. ' . 1 • it 1 i-A rN (7.) Banh. Gnmon» 

injuneulcmcnt cette calomnie, alléguant que le Duc Don Hntor. Gali. hb. i. 
LouysdeHarOjConfentantauxoppofitions que le Cardinal QH"* rewtmiâmdt tm- 
yfaUoit, advoual'mjullicc de cette propofition ,& ne fccut 'Sf^^'^'JZ'^f^, 
advanccr autre raifon pour la jultificr , que la volonté de Ion feé& puteffmm nomi- 
Roy, S>c l'ordre indilpcnfablcquilecontraignoitdcla faire, otiof^ffùtiucU»- 
lans pouvoir accepter autre condition. Impolant de la forte à 
ce grand Minillre de femblables dilcours , dcfqucls fon cfpric 
clpuré n'clloit pas meGne fuiceptible. 

Mais comme nous dc-vons cette jufticc , à la mémoire 
du plus fidel VafTal , & du plus efclairé Minillre de fon Roy , 
que de ne pas fouffru: femblables impollures, dont l'envie 
travaille à ternir la fincerité de fa conduite & la force de 
fon grand génie, il fera ncccfl'aire de faire connoiftrc qu'il 
en cltoit incapable j 6c que c'cft à tort que Ton ofc dire que 
Monfieur de Lionne, & le Cardinal treuvcrent delà nou- 
veauté dans cette propofition , puifque tous deux dez les pre- 
mières démarches , que l'on nt dans les Traitez de paix, 
n'entendirent parler d'autre chofe , en public , ny dans le 
cabinet , que de la neccflitc indifpcnfablc de cette renoncia- 
tion i à cet cffcdt l'on fit mefmc copier le projcdt que l'on 
avoir conceu pour k traité de l'Infante lut le modèle de çeluy 
de la Reync Anne d' Aullriche , avec le Roy Louys XlII. 
Ce qui cil hors de doute & fi certain , que dez les premiè- 
res conférences , on commença de projetter les articles du 
mariage , & de la paix , avec tant Rattachement , & de 
dcpcndence , & avec une reiolution fi confiante , & fi fer- 
me de paflcr cette renonciation , fur le pied de celle de 
la Reyne Anne , en adjoullant feulement ce que l'on recon- 
noiftroit pouvoir fervir à la rendre plus ferme &:plus irrévo- 
cable , que mefme Monfieur de Lionne fut ccluy qui don- 
na à Pierre Coloma la Copie des Articles du Traitté de la 
Reyne Anne , pour y adjuiler ceux de la renonciation qui 
fc traittoit. En forte que cette fincerc correfpondencc fit 
ctoirc à tous , que c'cftoit tout de bon qu'on travail^ 
loit à la paix , qui ne fe pouvoit efperer fans ce mariage , 
non plus que ce mariage lans cette renonciation. 

Cependant, comme après avoir examiné l'Exemplaire, on 
trouva les termes cfTentiels obmis, & nommément de ceux , 

A j l'omiC» 



C EXAMEN 
l'omiflîon volontaire dcfqucls auroit déjà dcu donner les prc- 
lont.^Reg"GÎîLTib! fcntimcnts de ce qui arrive aujourd'huy (8.) lors qu'on y vit 
1. cap. 3. lit. DD. manquer les paroles qui obligcoicnt à raccompliflcmcnt de 
Moaiifw , <Sr it(tftms ^ peine d'cftrc tenu pour infraftcur de la roy publique: 
rttfiuuimmnmfiUti on tut contraint dc chercher le remède dans 1 ongmel, a la 
ffribatfidt, (pum *ff- veuë duquel Monfieur de Lionne s'cftant advoiié convaincu^ 
re^mfimirt , <fum modèle , la claufc de renonciation, lans aucun 

cmbaras , ou oppofition. 
^ Dcz lors tout alla d'un fi bon train , d'une fi bonne mefu- 

rc J &: d'un pas fi égal , & mcfmes avec tant de vigueur , 
pour féconder l'ardeur que le Roy Trcs-Chrcftien temoig- 
noit ^ de voir promptcment ces traitez arrcftez J & exécu- 
tez, loR qu'il commandoit inceflamment , d'en hdvancer, 
& prcflcr la ncgotiation,qui luy devoit procurer une tclleEt- 
poule, & à l'es peuples, une paix fi aflcurée-, après avoir gemi 
fous les armes &: fous la tyrannie d'une fî fanglante & cruelle 
guerre î que les deux Plénipotentiaires ayants rompu fur cer- 
tains articles dans la dixielmc Conférence , & s'cllants fe- 
parcz pour ne fc plus rejoindre i le lendemain de bon ma- 
tin Monfieur dc Lionne paffa à Fontarabie , prefentant â 
Don Louys dc Haro , une abfoluc déférence du Cardinal , 
à fcs fentimcns ^ allcgant pour raifon, qu'il n'oferoit fc 
montrer à Paris fans la Paix , ny aux yeux du Roy , fans 
une Efpoufe , tant cftoit grande l'impatience de fa Majeftc 
Très— Chrefticnne au moindre retardement. Ce qui donna 
lieu de dire à tout moment , qu'il ne faloit pas demander , 
comme il alloit dc la fanté du Roy, mais bien comme il 
alloir de fon impatience. 

Voila la pure, & finccre vérité, qui juftific fans con- 
tredit le zclc incbranflablc dc ce grand, & irréprochable 
Miniftre Don Louys dc Haro i comme l'adveu , & la dé- 
férence du Cardinvil juftific aufïi l'exécution de la renoncia- 
tion , lans s'arreftcr aux vaines & inutiles paroles du Ma- 
nifcfte,dont s'eft fcrvi l'Autheur pluftoft pour l'enjouement 
de fon ftilc , que pour rapponer ndcllcmcnt la vérité. 

L'accommodement de la paix & le mariage du Roy 
Trcs-Chrcftien avec la Screninimc Infante en ayant cfté le 
feul motif, auffi bien que la principale fin, comme l'on voit 
au commencement des articles du iraiiL §iue Iftirs Majeffez, 
les Rois CathoUque& Tres-Chrefiien,qui ont fort â cœur le bien de leurs 
Royaumes , Raffermir la Paix, qui s'ejlahlit aujothrethuy entré 

Us 
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îes Jeux Couronnes : dejirans que la durée de cette Paix ne sejîende pas 

feulement à celle de la vie de Leurs MajeHex. , mais pa(fe avec la me/me (9-) Cap. j 5. Pacifi- 

t^cace moyen pour parvenir à cette fainte fin, ejl de renoUer ejhroite- dtu, m utdi eïi.fjmm^ 
ment leurs Alliatices , par le bien d un Mariage : Leurs Majefîex , •^''^''"^ ' «'^/û^W/ot- 
avecla^acedeDieu&àJonfervice, ont traité & accordé lesEf- '!ftr&Zmm'i^^ 
pouf ailles , ^ Mariage de fa Ma/efté le Roy ThesChreflien , avec la fr^Merum dd. Ktpmi 
Sereniffime Infante Dame Marie Therefc , file aifnée de fa Maie- ^''f'^'^J^'^^^S''» 
Jte le Roy Latnoitque -y apn de cmîprmer davantage y par ce nouveau D.infmtmUtffmixD. 
noeud , f amour , l amitié , l union qui ejl, d^que I on délire con- TbatfumftUm 

On forma les articles tant delà Paix, que du maria- r''^'^«^ >ij'f&«>"ww 
ee , avec une dcpendencc rccipfoquc , fi elboite , & fi in- c«'wv«wrff0/ir4rf/,dr 
leparablc , que la divcrlite des actes n en devoit aucunement Mnz^imm, m Regmn 
cmpefcher l'union , qui les rendoit également inviolables , P^o^tfocret imd 
cnconformité<lelad>ipof;t.on du 33. article du Traué de ^Zi^Zl^t 
Paix,(9.) qui devoit ferviraux deux Roys d une Loy indiflb- flmtos, ipfmctdieceie' 
lubie dont ils ne fe pouvoient départir, dans l'oblcrvance itifbumem 
de ces deux traitez, (lo.) Lequel encore qu tl Joit Jepare , a la mej- diecelelTMdiTtutTtnmu, 
me vigueur que le prefent Traité de Paix , comme en eflant leprinci- «^'fiftcjfMhiAidat' 
pal motif, & le gage plus pretieux de laffeurance defes durées. . 'jl^^^"' ' "^"i"^^' 

Al ais comme l'adveu , & l'authorité louvcrainc de ces (lojSencc £;»/?. 88." 
deux Monarques clloit neccflaire , pour opérer une preu- ^"''^ SdnHi/jtmo» im- 
vc immortelle ( ii. ) encor que l accommodement des deux Utuceff'.uteâdftUtiiàm 
Plénipotentiaires avoir inviolablement affermi les Traitez (egitut, ndiacamanpi- 
fur lafoy publique: & que le principal but de toute cette ne- ^..-llTJl. 
gotiation , eltoit le mariage de la Majcltc 1 res-Lihrclticn- fiîiAttiamftTiftofancitA 
ne. avec la Screniffime Infante, aux conditions concer- "'"'f 

) o 1 ni • ^ r ■ 1 'podem hmtm dectnm 

tees , oc convenues entre les rlenipotentmires , a Içavou: la fjji Mbiim. cap. 
renonciation, dans laquelle confiltbit le prix de la Paix, le z^.qtuf}. i.ijarr. /. 
bien & repos de la France , la confolation de la Reyne ^"f'îî^^.p^f; 
Mere , le bonheur du Roy Tres-Chrcftien , & ralfcurance Ub.i.cof. 1 1. Arnold, 
des Ellats de noftre Roy , par une alliance fi augullc : On J^ij^;P'if^f «»w»p#. 
envoya le Duc de Grandmont , pour faire la demande de la dîjfJl,]ujur^fAc. pctr.* 
Screniffime Infante , au nomdu Roy Trcs-Chrcfticn, avec GuJelm dejur.Pdos, 
clcs lettres qui contcnoicnt de fa part les témoienaees ^f' 1°; , . . 
des lentimens du bon-heur dune telle alliance, auquel firtmi.i.dimtes , c.de 
il afpi 
amour 




un nouveau 
dans la. 

Fran- 



fil ; Abulcnf. in Gc dc luy accordcr la demande , (ii.) 
noneTlTrîhx'aï'S^ àtoutc la Chrcrticntc , à la Cour 
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France , & faire croiftre en eux la gloire dc ce Royaume. 
Exaggerant, pour cfmouvoir rcfpric de noilre Roy, afin 

) le bien qui en relukeroit 

ouronne de France, en con- 

tcndam Rcbcccam in tinuaiit d'avoÙT dcs Rois d'un mcGnclang, & à CCS deux 
mortmfii,o fuoiiaac Royaumcs , cn affcrmiflant , par cette alliance de leurs Sou- 
€hartjm, inquufonfite- vcrains , une amitic indilloluble , « ccernciic entre eux. 
Uair Ahêbm, doTure Qn rapportera ces Lettres , pour convaincre les fuppofitions 
mu , quL hmcbiu. Manifclte : 

flMfiiolfucùlKcajt 

acomnmcnè>s?.rcntn LETTRE DE LA REYNE MERE. 



uxnis , ut libtnter tTâdt' 
rent jilim Jûm 



S 



IRE, MON FRERE, 



Tridoaion faire yoflre Majejlé fait pnfuadée éfue jafnais je nay mis 

pagnol"^"*^'°" volontiers la main à la plttme que pour Iwj/ témoi^er la joye 

la fatisfa&ion que jay d un Ji grand bienfait qu'il a pieu â Dieu de 
m accorder à toute la Chrejlimîé , je veux dire la Pdix entre deux 
Perfomes qui me foM Ji chères. Dieu /fait quel defplaifir jay eu de nt 
pouvoir autant de fois que je le fouhaittois f infpirer â Voflre Majejîé \ 
je naj plus rien pour le prefent â defirer que de voir t accomplijfèmetit 
du mariage de mon très-cher Ftls avec la fille de Vojlre Ma/ejlé, de la- 
quelle je me fouriens / ejhe faeur, fjf d'avoir efié ejlevêe dansfon Palais -y 
mais quand je penfe au bonheur que je dois avoir de baijer les mains de 
Voftre Majejlé ,javoue en vérité que je fuis toute hors de moy mefme : 
Jetiendiraypas davantage ^ crainte de me tromper , car jene fpau" 
rois vous exprimer la joye le contentement que je recevray de pou- 
voir moy-mefme prefettter à Vbjhre Majeflé mon Bis vojire Neveu , ç^» 
jufques â ce temps- lâ je ne conter ay pas feulement les jours les heu- 
res y mais aujji les moments : je prie Dieu qu'il nous faffè voir bien^qfl 
cette heureufe journée. Le Marejchal Duc de Grammont informera 
Vojire Majejlé de ma part de plujieurs autres chofes que johmets ex- 
prefement , priant Dieu de conjerver Vefhre Majeflé félon vus vœux. 
A Bourdeaux ce ii. Septembre 1 659. 



Voflre bonne Scrur , 

Ann& 



I 
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Lettre du Roy Trcs-Clircfticn à fa Majcfté Catholique. 

TRes-haut , Tres'exceUertt , (jr T^res^ptijfant Prince , nojhre 'ye^^^I 
T^eS'cher , Tres-aymé frère , ^ Oncle. Puisque Dieu a 
bien voulu favorifer de fes henràiÛions nos bons deffeins (jr nos inten- 
tions , en faifant joiiir du repos de la tranquillité de la Paix toute 
la Chrétienté par la reunion de nos Cœurs , à laquelle t Alliance ^ 
le fang nous invit oient : il ne rejie plus pour mettre dans la dermere 
perfelium cet omrage , que d'ejiahlir folidement la durée de la Paix y 
df p^ une nouvelle union , que nous avons fi long- temps defiré y 
ejireindre plus fortement les liens de nofire Alliance. A cét effet nous 
avons fait dtfein de demander pour nofire Efpoufe la Serenijjime In- 
fante Dame Marie Therefe , fUe aifnée de f^oflre Majefié , tajfiurant 
que nofire demande n'égale pas P ardent defir , avec lequel nous la 
fouhaittons , non pas moins pour fon lllufire Naiffance ^ue pour les 
belles qualitez dont Elle efi abondamment partagée. A cette fin nous 
envoyons à Vofire Majefié , comme nofire Ambafadeur Extraordi- 
naire , nofhe tres»cher ^ bienaymé Coufin le Duc de Granrmont 
Pair Marefihai de France , Souverain de Vildache , ConfeiUier 
d'Efiat y nofire Gouverneur ^ Lieutenant General de Navarre, 
df Boane , Commandant de wfhe Fille de Bayome df Seigneurie de 
Tabor, Mefire de Camp de nofire Régiment de Gardes Franfoifes^ 
pour prier de nofire part Vofire Majepé ^ comme nous faifons par la 
prefimte , de nous accorder pour nofire Efpoufe la Serenisfime Infante 
Dame Marie Therefe y laiffant à nofire Coufm if former deper^ 
fuider fortement Vofire Majefié & la Serenisfime Infante , denofhre 
efime ^ de nos affe&ions , fi elle accorde nofire demande j&fa- 
porife nos defirs. Nous nen dirons pas davantage , priant Dieu de 
vouloir conferver longues armées Vofire Majefié. A Bourdeaux le il. 
Septembre iC^p. Pofirt bon frère ^ (St Neveu^ fuQVLY s. 

Lettre de Sa Majcftc à la Reync Mcrc de France. 

• I ■* 

ADAME, ET SOEUR, 



M 



Le Marefihai de Grammont nous a rendu U Lettre 

de V Majefié du it.du pafsé. Et fi V. Majefié nous dit que jamais 
elle ri a mis , avecplm de joye , la main d la plume , pour nous efcrire j 
Nous pouvons aufii dire , que jamais nous nen avons receu une pareille 
à celle d'apprendre aujourdhuy la conclufion de la Paix , que nous avons 
tantfouhaitiée, en nefme temps la demande , que K Majefié 

B U 
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URoymjheNeveufumfait detidJlreFtUe y qtnejlpjune , fuenom 
la recevons apec beaucoup (tefim y cè* àe fatisfanion, df* rendons 
grâces infimes à ce bon Dieu , ^tù a daigné nous envoyer , ce que nous 
avons fi or dominent defiré , df* nous accorder ce que nous îuy avons fi 
fouvent , df* fi infiamment demandé. Puifque par ce moyen non feule- 
ment fe redoubleront les liens de nofire Parenté , mais auffi nous pour» 
rons tefmoi^er â V. Majefié avec plus de franchife , t amour , la 
tendrejfe fraternelle , que nous tuy avons toûjours porté , â quoy le 
bien dy le repos , que toute la Chrefiienté , d* nos fiibjeSls recevront 
par le retour de la Paix , adjoufiera le comble du bonheur, Ncus afpi- 
roHs après cette heure , qui nous procurera le bonheur de la frefence de 
V. Majefié , puifque nous ne pourrions recevoir une plus grande confia 
lation , après une fi longue abfence , que de voir V. Majefié pour un 
fi beau fubJeSi , d^ de luy pouvoir délivrer de nos propres mams y no- 
Jhre f ille , ce cher d* pretieux gage de noflre affeîiicn, Nofire re^et 
unique , efï de voir sefiouler le temps trop lentement , pouvant ajfeu» 
ter V. Majefié qùû ny a moment du jour y ny delanuiB , qui nom 
puiffe furprendre dans une autre penfée , que celle de la joye inconceva» 
ble que nous recevrons de nous voir tnfemble. Nous remettons le furplus 
stu Duc de Grammonty qui pourra informer V. Majefié de ce qui fi paffe 
par deça^uis qu'il nous à tous veu m bonne fixnté, ^aces à ce bon Dieu, 
qui conferve K Majefié comme nous le fouhaittons. Madrid le 19. 
dOSiûbre 16^^, de y, Majefié le bon frère. Nous LE Roy. 

(i ^) Liv. Uh4t. st^ Sa Majcfté condcfcendant favorablement à une demande. 



pmfupf &c des prières fî tendres & fi prefTantcs, confentit à ce mariage, 
«Wï, ù msm. ^ accorda au Roy Tres-Chreftien fa tres-chere fille en ma- 
^ liage , en luy en donnant les afleurances par une Lettre rem- 
plie de tendreffcs & de tefmoignagcs réciproques de joyc 
& d'amitié. 

LETTRE DE SA MAJESTE' AU ROY 
TRES-CHRESTIEN. 

TRes-haut , Très-excellent , d* Tres-puiffant Prince , fiofire 
Tres'chery d" Tres-aimé bon frère y df Neveu. Le Duc de 
Grantmont nous à rendu les lettres qui accompagtent fon ^baffade , 
datées de Bourdeaux le tt.de Septembre , d* ^*ous a fait entendre, 
par ordre de V. Majefié la confolation quelle recevoit , de voir le Tirait» 
té de Paix conclu entre nos deux Couronnes , aux termes que nous avons 
tant defiré , avec toute la Chrefiienté , laquelle y reco^it t efiabliffe- 
ment de fon foulagement ^dfàe fa îranquilltté. Je rends ^aces infi- 
nies à Dieu y de ce bénéfice commun y dans t efperance , qu'il aura la 

bouh 
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$<mtc de couromur de fes henediUims la fmcerité de nos mtentions 

réciproques y ^ a mené d chef m fi ^and ouvrage, dans lequel fort 

fervice a tant d'inféré]} , auffi bien que la convenance de nçs peuples j 

pour plus grand affermijfement duquel , pour en eflahlir la durée 

fans fin , en rawuveîlant , ejhreiffiant encor plus fortement le 

lien de wftre parentage , yo/he Majefté nous efcrit , le Duc nota 

propofe de bouche , que nous donnerions en mariage à Vofire Majejié 

^Infante Aîarie Therefe , noflre fille aifnée. Ce qui nous à efié fort 

agréable ( 14. ) par arnfi nous condefcendons avec joye y à cette de- (',^;Caffiodor./;j.4. 

mande, eti accordant d l'aire Majeflé t Infante no/tre fille, efperant Efifi.i.Dtfsdermeivot 

aueTwîion y qui doit efhe faite par ce nouveau lien, rendra félon vos *>^" 

defirs yperdurable y Cfjans fin la PatXy & le repos de nos Roy au- fropitu dhimtdie fid*' 

mes y par la puisante main de ce grand Dieu , que nous fupplions de 

conferver Vojhe Majejlé longues années , en fa digne , & famte 

garde. Madrid 19. d'OÏîohre 1655). Vofire bm Frère, Oncle. 

Nous LE Roy. 

Ayant ainfi efté accordée cette grâce , qui cft la plus gran- 
de que la France a rcccue , pendant le cours de tous les Siècles 
paflcz, tant pour les mérites de la perlbnne Trcs-Auguftc 
ouneReynedoiice de tant de vertus, &: de perfections , que 
pour le bon-heur de la Paix, que les peuples de ce Royaume 
receurcnt de fa main , avec tant d'applaudiflcments , ôc de cris 
d'allegrcfle : unmefme jour_,àlamcfmchcure, àfifavoirley, 
de Novembre 16^^. furent publiquement, & folemnellemcnc 
fîgnez , dans la maiion des Conférences , le Traité de mariage, 
&celuy de la Paix, que Sa Majefté ratifia le premier de Dé- 
cembre, après que le Roy Tres-Chrcfticn l'avoir desja rati- 
fié , le 14. de Novembre de la mefme année. 

Cet ajuftemcnt fut fuivi, de la rcjouilTance du mariage, 
& de la folemnité de la tradition ( ij.) où fe rencontrèrent, & (ifJTit Liv. Ub, 
s'accueillirent les deux plus grands Monarques de la terre avec J^" ^ PcX^* cr/<^ 
une parfaite correfponacncc , dans le mefme lieu de Tlfledcs tratM efe mufquemf- 
Failans, en la Maiion de Conférence. Lors que Sa Majefté fit tïMgrMMUtictte , dmf- 
lubhquement, de les propres mains, la remue de la hllc le 4. g^àmim, àvehanh 
uin 1660. le mefme jour que les cérémonies du mariage fficihtumbiuffimkfçftt- 
avoient eftc célébrées dans l'Eglife de Fontarabie. ludedua'uejfi. 

Mais par la loy rigoureufe de la nature , & par l'inconftan- 
ce ordmaire de la fortune , toutes ces rejoiiilfances furent trop 
toft fuivies , du dueïl de la mort de noftrc grand Roy Phi- 
lippe, arrivée le 17. Septembre 166^. qui ne nous laifla autre 
confolation , que dans la perfonne de Charles 1 L noftrc 
Roy ,fuccc(reurdc tous les Royaumes , Eftats & Monarchies 
d'Efpagnc. ' B 1 La 
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La nouvelle de cette perte déplorable, d|jj:ouvrit le Écu, 
que la France avoit couve dans Ibn fcin , dcs^ moment du 
mariage de la Rcyne -, & les cendres d'un Pere defuncSt , furent 
plullolt capables de le rallumer, cjue de le couvrir & eftein-* 
drc -, &L rciveillcrent d'abord la pcaléc , d'eftablir les pro- 
pres , & les avancements de (a Souveraineté , (ur la poufTicrc , 
a laquelle la fragilité humauie , avoir réduit cette pourpre 
Royale. 

C'ell cet efprit inquiet , & brouillon, qui commença d'a- 
bord à faire paroillre tous ces Traittés, qui nous occupent à 
prelcnt à les réfuter , lors qu'ils dilent -, que toutes les démar- 
ches du Roy Tres-Chrcilien , n'ont cftc que très- juftes , & 
trcs-vertucules , & qu elles ne font appuyées , ny fondées 
que fur les vclliges que la raifon avoit tracé. Quel'ufagedc 
la force, au cas qu'il y devroit recourir, ne ieroit qu'une 
fîmple deffcnfe, contre la violence que luy faitl'Efpagnc, 
en le troublant dans fcs droits. En un mot que l'cfpée , par la- 
quelle il fe feroit chemin à la pofleflion de Ion bien , ne feroit 
autre que la propre efpée de la Juftice, qu'elle luy avoir mis 
en main, pour la protc(Stion d'une femme prejudiçiéc, Icféc 
& opprcfl'cc contre le droit de la nature , des Gens & dci 
couitumcs. 

Tous ces raifonncmens , avancez avec plus de témérité , & 
de liberté , que la bicnfeancc ne permet en (emblables matiè- 
res, tendent à eftablir : Que la renonciation faite par la Rcy- 
ne Trcs-Chrcftiennc , cft nulle , & injufte , & qu'elle ne 
fouffrc d'cftre mifc en cxccution,puis qu'elle chocquc le droit 
de nature , qui la tenoit dans Timpuiflancc de renoncer, 
cftant mineure, à l'heredité d'un Pere, foubs le pouvoir de 
gui clic eftoit, en fa propre faveur: & qu'elle ne pouvoit 
fubfifter ny obliger la Reync j quoy qu'affermie fur l'obliga- 
tion facrée d'un ferment lolemnel j à (çavoir , lors qu'elle ne 
fut pas pourvciie d'une dot compétente , fur les biens de fon 
Pere , mais bien fur les fiens propres , qui luy appartcnoicnt 

f)aruiî droit acquis, & efcheu par lamortde famere, & de 
on frère j d'autant plus à caufc qu elle n'a pas cfté fatisfaite , 
ce qui engendre au dire de l'Auteur une nullité abfoluc, nom- 
mément au regard des droits acquis , & enfin qu'elle eftoit in- 
jullc pour eftre contraire aux loix fondamentales du Royau-» 
me , qui dévoient régler fa fucceflîon , & qui ne fc pouvoient 
altérer, non plus que le droit qu'elle avoit aux Souverai- 
netcz, auxquelles l'appcUoit , la nature , & le fang. 

Ce. 
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Cependant devant que d'entreprendre à refpondre au prc- 
mierTraittc duManiratc,il cft à proposde dire remarquer au 
Le<5tcur, que la candeur de la vente, & le refpcd: avec lequel 
fe doit traiter une matière , que l'on doit appeller faCTcc, tant 
pour fa propre nature, que pour les Telles Couronnées 
qu'elle concerne , défend de s'arreftcr à refpondre à toutes 
les rêveries capricieufes , ou à la multitude des refveries par 
icfquelles cet Autheur veut plulloft paroillre éloquent que 
difcret & refpeélucux , fe figurant des griefs qui n'ont jamais 
cftez penlez , & qu'il dit avoir eftc faits , par Sa Majefté à la 
Rcyne fa fille, &: aies defccndants-,qu' il o(c attribuer à l'am- 
bition , & impiété du Perc , & à l'mjuftice de Tes Mmiftres, 
qu'il dit avoir donné à leur Roy des conlcils contraires a la 
nature , & mefmes à la fubftance du mariage. 

Ce qui ne mérite autre choie , que d'cllre abandonne, à 
fa propre foibleffe , & l'Auteur â la digne ccnfurc, qu'il re- 
tire de fcs propres efcrits ^ puifque , Iclon qu'il a cfté dit au 
commencement, le feul motif qu'il a eu n'a ellé autre que de 
gagner par le bruit de fes paroles un afccndant lut les efprits 
fimples & ignorants qui le laiffent facilement aller à de vai- 
nes apparences , fans avoir la capacité de fonder le fonds des 
matières , ou de difccrncr l'erreur de la Juftice , ny l'ombre 
de la venté. 

$. I. 

RESPONSE A L'OBJECTION §iUI SE FAIT 
De la Nullité de la Renonciation pafsée par la Reyne Ti'es-Chrefliefh 
ne , fouhs couleur , ^'el/e touchait une fuccejpon , que lefang ^ la 
nature luy avoit acquife. 

LEs obje<5lions qu'on forme contre la renoncbtion paC 
lée par la Reyne Tres-Chreftienne , tendent à pretcn- 
dre certains Eftats , qu'on dit luy appartenir , par la mort 
du Roy Ion Perc : & ioubs ce mafque de Juftice on veut au- 
thorifer cette infidélité, par laquelle on viole une Paix cfta- 
blie fur la fermeté du ferment & de lafoy publique. Le Ma- 
nifefte dit (i .) ^^ilfujft à la Reyne depe fille , pour ejhe héritière ; C ' •) P-'^l»"»» '•«J Ma- 
^lanatureejifontiltre, & que la loy ejl fa raifon y qu il ne luy "^^t4/«;S'r^>ftG4fli« 
faut point d'autre faveur y que celle du droit commun , ny i autre fol. 17, mm. 10. 
éloquence , que la voix du fang. Que la caulc dans tous les Tri- 
bunaux, cft fans aucune difficulté -, & que la rcoonciacion 

B 5 «ft 
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cft un Hcfeglcment fans exemple, <^ui ne peut furprcadre 
que les foibles , ouïes ignorants. 

Ce Ibnt des noms qui conviennent mieux à ceux , qui 
veuillent mcfurcr la Juftice de cette caufc , à dcsiaifonner 
mens vulgaires , que le Manifefte appelle à fon fccours. Mai$ 
devant qucl'Autheur s'abandonneroit àfa palTion ordinaire, 
il auroit dcu fe fouvcnir de ce qu'un autre Autheur de fon 
(X.; Serre «./.jHvm. Royaume , pofc pour un (x^ fondement , ôc pour une ma- 
itl'Hifim. dt frtnc. u. xiiTic générale des Souverainetcz j alçavoir que dans lesdel- 
1 . Bctoid. diff.son»cih mcflcz qui font d'un Prince à l'autre , en matière de droit, de 
^iJL^M. /!lpîtZ difpofitions , decontra6ts,&defucce{rions, ilenfautdif- 
nmn.%. courir, &re{budrc, félon les maximes de la Majefté , da 

saipmC4akHt/oi.x6. ^^^^ p^jj^j, ^ ^ raifons d'Eftat , avec un accomodc- 

ment des convenances des Peuples -, &c non pas félon les 

axiomes vulgaires, &: Icsargumcns de rEicoic. 

11 fait une propofition qui tient plus du barbare , que de 

l'humain, lors qu'il dit , pour eflever la grandeur du Roy 
)Ttàa Repn chi- Tres-Chrefticn : Que le Ciel n'aeftabli aucun Tribunal fur 
fiiâ».jiu in BtdiiM. fol. (3.)la terre, auquel les Roys fe puiffcnt addrelTer, pour y chcr- 
^.mm.y cher juftice. Maxime qui ne va qu'à pouffer , paruncflà- 

terie peu Chreftiennc , 1* ardeur de ce grand Prince à une ex- 
r )Hu o Grot de ^^^^^^ y efloignéc dc la raifon, de la prudence, &dela 
pn. bta. ub.\ (Af. 7 ». Juftice , qui doit feule animer les entreprifes des Souverains ^ 
a;- (4-) puifque la leçon de la Juftice porte en ce regard , 

/, >r t/ , .ir, u- (i-) que fi le Roy Tres-Chreftien a des pretenfions du chef dc 
DD. dtiudic. la Keync Ion elpoulc , comme héritière dc Ion rerc , il les 

doit propofer devant le Juge de la fucceflion. Mais (6.) en 

16.) CÂp.Câtenm , ae 10 • ^ 1 • r t 

jwii(.(âp.Expartt,cjf. cas quc la bouverainetc des parties , apporteroit cmpelche- 
verum , defm cmpet. mcnt à la Jufticc , OU à l'exccution j alors il eft permis de re- 
(éj). iMprtuUm. §.pr/. ^-Qm-jj rcmcdcs . que le droit des Gens a introduit . rap- 
bib.faid.4iien.\ihi DD. pottez dans le 5. §. art. 30. & luivans. 

cumulât Rofcnt. de Silcs prctcufions font Fcodalcs , elles fe doivent mettre 
jeu .cxp.i2.utu .1. ç jj^jjy jjj^ J j^j^j Cour du Seigneur dire6t(7.)comme la Fran- 
(7.) B'-foM. diadiff. ce mefmc l'a veu obfcrver au fait de la Souveraineté du Du- 
icR^r'^cif.diffef.14,. ci^éj^. Bretagne, entre Jean de Blois , du chef de Jeanne, 
& Jean dc Montfort du chef dc Violante , leurs femmes y au 
fait de la Comte d' Arthois entre Machtildc,& Robcn Com- 
te de Beaumont ; & au fait dc la nullité dc la renonciation 
faite en la fucceflion du Comté de Flandres , par Robert de 
Calfel, & Jeanne dc Couchy , en faveur dc Louys de Ne* 
vers, dans fon Traité de mariage , avec Marguerite fille dc 
Philippe le Long. Laquelle difficulté , cncor qu'il s'y açif- 

loit 
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(bit de la nullité de la renonciation , à une Souveraineté , 
par un Traité aiitenupciel , fc débattit neantmoins , & fut 
inflruice & décidée au pied des foonalitez ordinaires de la }u- 
fticc , dans le Parlement de Paris , auquel touchoit alors (8 ) Z.urir. jm^M»- 
la connoifl'ance, & la Jurifdid:ion, devant la renonciation qui ^ ' ' 
s'en cû faite,en faveur de l'Empereur Charles V. par le Traité (9 ) PauI.iEmU. /« 
de Aladrid, qui a réuni les Pays-bas foubs fa Souveraineté. 

Que s'il s'agit entre Souverains , de la fucccflion en ( 10. )Trâa.Regincini^ 
quelque Souveraineté cftrangere , il faut s'addreflcr aux fi'^-J'" '"^''•''''''"ifi'- 
Juges légitimes , eftablis par les Loix , 6c par les Couftu- ^ ^J" "* 
mes rcccues dans les Royaumes qui font en dilpute (8.) com- 
me on a veu au fubjcâ: de la fucccffion à la Couronne d'Ar- ^^"^f 7"'^" 
ragon (9.) qui fut adjugée au Roy Ferdinand. Comme aufll 
au fubjeft de la difputc de la Couronne de France entre (izJWem Dlvem 
Edoiiard d'Angleterre &: Philippe,(io.) & pareillement de la * 
Couromie de Portugal, par la mort du Roy Henry. Et (i^^ Thuddid. B*ff. 
nous en trouvons un exemple tout formel au regard du Du- ^^^l^^^^jj^^ 
ché de Brabant , puifque (11.) Jean Roy de Bohême, & Mar- nmu ptdmtufu tjft^ 
guérite ComtelTe (u.) de Flandres , ne voulurent pas vuider btUo vmditMuU: «m 
les pretenfions cju'ils y avoient , par les armes , ny par leur î^'^»^,^"*^"* 
propre authorite -, mais les foubmirent aux Ellats du Pays , 
auxquels leurs Couftumes naturelles , en donnent la Jurifdi- ^ 
^tion fouveraine , félon le propre advcu du Manifefte , lors 
qu'il dit que la fucceffion du Duc de Brabant , fe trouvant (i^)c\ctr.Uh.\.ef- 
en difpute , les Eftats du Pays s'affcmblent pour faire la de- AtbtiiiipiUm*iid- 

aration d un nouveau Duc. fuURmLjiepr,fm^ 
Sans que le Roy Trcs-Chrcftjcn aye peu avoir aucune ftaefi : Ex^imeBigh 
autre raifon , que la aainte (13.) & la deffiance de fon propre 'f* 
droit , pour s cxculer , & le de! gager de 1 obugation indu- rtfctundii gnatm , ma 
penfable qu'il avoit , quand mefmcs fon droit auroit efté in- damcUtumantejii,& 
dubitable, contre une ufurpation manifcfte , (14.) d'ufer de 
la formalité d'une remonftrance publique (i5.)par les moyens (t^ODionyf.Halicar. 
authorifez dés la naiffance du monde {16.) du commun con- tjf' ^.-Sl^fiqtucimtTs 

r „ n 1 -11- 1 r Uciaitcanatmesédiqmi 

lentement & coultume des Uens , qui obligent les bouve- tmmmfmt^egaotàgm, 
rams à rcprefenter les raifonsdc leurs prentenfions , & at- àvtrfmfrmlius fmm 
cendre qu'elles foient accordées ou rejcttécs. TfZ^u^Z 
C'eft un précepte naturel , qui a toujours efté inviolable- hOum mim hdae. 
ment obfervé par tous ceux , qui ont manié le Sceptre avec loanRjlmn.if 
Julticc, & qui ne le iont pas lailse commander , & empor- tUffir.de^rt.jHrtqueM- 
ter par l'ambition , de quoy fe pourroient tirer des Volu- u (ap. 5. » y. Aciam 
mes entiers dexcmples , de l'Hiftoire divme & prophane , 
& de celle des Ciiccs ^ & des Latins. Aiais nous nous con- up.i.kn.f. 

tcn- 
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tenterons de celuy que rapporte Thucydide , du prudent 
LiJ.i}mf (»7.) & fagc Confcil , que le Roy Archidam us donna aux 

Lacedcmonicns , leur di%it , que devant que de s'engager 
(18.; Bcfold. itxn. àla guerre^ qu'ils firent depuis aux Athéniens , ils en vovc- 
B^baTcmnefincnanxic Toi^nt dcs Amballadeurs , qui propofcroient leurs drotts , 
èfiuitat ,qwdjuf,quid &c leuis plaintes , & en demanderoicnt raiibn ; pour n'cftrc 
fi::::t]/^!^ nate aux souverains, fans avoir fait précéder cette cercmcv. 

nie (i8.) de recouru: aux armes (19.) pour fc fore juftice /. pas 
w^JlttcMmm. mcJme pour prendre par force , la ponclTion des peuples qui 
{i^.)L.Quiju,ifsm^ la reftifcroient , en faveur d'un autre Prince, quilsticnf- 
niM furifi mn. ;«//./. droicnt pour leur naturel 6c légitime Seigneur. (10.) 
c""^^^q^f^'Z!f Toutcsfois comme nous trouvons , que les Miniftrcs 
Oiuai. lik x-j '.ccm- F^^içois (zi.) avcuglez par la flaterie, ou par l'idolatnc, 

S" rendent à leur Roy , luy ont fait trouver juftc (11.) la 
^ip'.'S^i's'. Pî^opofition que nous avons fait condamner cy-<lefliis par le 

droit des Gens , 6l luy faifant oublier l'ertroitc & lacrcc 
^:^:ll:Ztt^':. obligation d^ ferment , & de la foy publique , fondée fur fa 
vifimiauftfinMRty parole Royale i lont ponc à tenir & publier pour juftc , 
^f'''Sl'^*^T" l "%«<iefon pouvoir, & de fes armes ; & travaillent I 

P'f'^'' 1^"^ Manifefte, i faire que les autres Princes 
Jiegode iosvAfMes,que cltrangcrs , rccoivciit aufli, & advoiient pour équitables 
t^t/!::t'if^;': f%<i^oits&fes avions, enabbaiflant, & faifant difcendrc 
*punAn recoHcaUfor fu ^ouVcrain gcmc qu ils ont receu de la nature , aux fcnti- 
vaiidao^jUgitims»- mens Ics plus bas , & les plus populaires qu'ils leur propo- 

pour règle du j ugement qu'ils en doivent former, 
if XI . ) Albir. Cent. C'eft pourquoy nous allons entreprendre, de renvcrfer oti 
7.^ ilS.'^" T «^^^"^^^ous fophifmes,cn montrant, que tous ces droits 
lin. jur. bdi tbtf. X . i,t. prétendus, confidcrez, loit dans la quahtc relevée de leur ori- 
E. Mwfmmn ml- giJiQ , foit dans les principes populaires , & communs aux- 

icTS^'lZlll f^""^ ^" ^bb^'fi^- . "Oiit rien qui foit capable de jid^ificr 
»<n/rf. ?tfùmi nmc^c l^s dcfleins qu'on y a fonde , ny l'exécution qui en cft ibrtic 
, y^y^ov^ bien advoiier , que ccft un axiome du 

droit Romauî , que dans la qualité de fils , cft naturclle- 
^/^ '^/A^R^"''**''*' "^^"'^^'^"^^^'^«lic^^^criticr ; toutesfois il n'ai va pas toû- 
n^Z'J'J?cm^ j^^'^" ^^^o"^^ 1^ droit des Gens, fur fes prin- 

fifcenti pemidofj *M*- «pcs duquel fe doit examiner la validité , ou la nullité d'unt 
tu, perfrtum, nulum rcnoiiciation. Car cncor queJaLov Civile & oolltivc ave 

donne aux enrans , le droit de prétendre de leurs Pcrcs . l alit 
A^?- cvatit. ment ou nourriture , la dot & la fucccllion, (13.) cependant le 

Ci30Bmh.K.nrn. '^^^ fuccclïlon ncft pas fifemic dans la Loy des Gens-, 
bcn. detmmt.iitu/l.fg. ctt Ic ptcmicr ruiflcau de celle de Nature , qui ne donne 
fin q. i.n.io. aux cnfans aucun droit fui les bien* du Pcrc vivant, mais 

feu- 
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feulement une action pour eftrc Iccourus dans la ncccflitc 

des alimcns, & de l'entretien de la vie (14.) (lAO^-i'infi-de)» 

C'ell la raifon jpourquoy dans le premier âge du monde, les ZZl^ù^utslZ 
Gens ont attribue à la qualité de Pcrc,lc nom d*oftîce,pluftoft q. 6. w çm. Gddehâ 
que de puiflance-, à caulc qu'elle confille dans un lien de pieté, ^'*^^'^f » • 
& de charité réciproque , ôc dans une obligation mutuelle de i, cm Vlpian. 
s'cntrefecounr l'un l'autre. (15.) De ce droit qui a introduit intad. àuUg.i.jm. 
l'obligation naturelle des Pcrcs , à donner les alimcns à leurs ^''/^^^^^«r 
enrans , eit ne en raveur des enrans , ccluy de lucccder ab in- tfe ogidum Fab. de et- 
teilat (16.) aux biens de leurs Percs , qui lont fubroeez en la ^" ^"im.Dccad.i a- 
place d alimens (17.) par une mtcrprctation ôc déclaration que deirib.dmeftu.ficieta. 
fait la Loy , de la volonté prcfumptivc des Percs , qui fait vi- f. 3. Pcrr. Gu- 
vrc après leur mort,l'amour, & la pieté naturelle envers leurs 'l^^^f' f^ *^'^ 
cnfans, qui femblcroit eftre violée, fi elle ne s'eftendoit (2fiO''••S'■î«»'''^'ï- 
pas à leur pofterité , par les effcdts de leur fuccelTion (18,) ^' ^ 

C elt pourquoy ( comme nous avons remarque cy-dcHus ) ^ c. deb^j^u u- 
dans le premier âge du monde , lors que l'innocence n'elloit §• 7"* mumIci»- 
encor pas corrompue par la malice des hommes, & qu'il fi"-^ H^- <^ J^- 

> n • t r J JlT) \ r ■ 1 PWCCipuè Joan. 

n eltoit pas beioin de contramdre les reresparle preicritde Harpref ««».8.Arift. 
la Loy , à fe fouvcnir de la pieté naturelle , on ne connoif- ^ PoUt.c^f.nU. 
foit autre fuccelfion pour légitime , que celle qui dclcendoit iè^wil'l'^Titiogmn^, 
d'cUe-mefmc aux cnfans, par la mort de leurs Pères , fans dtcmd.&dmmfi.Ci- 
Icurfait, & ab intcftat (z?.) & non pas celle que la Loy les ^"'"'' if^f'^* 
oblige à prefcnt de leur déférer exprclfement , lors qu'ils Mcnchac. de fuie!/: 
veuillent relier. w4/.W.i.§.2o«b»». 

Mais encore que ces principes foient indubitables, cepcn- ? ,^'y.Meiïn!Î« 
dant on doit faire reflexion , que dans la fuite de tous les Ugitim.ub. j.fiM.j. 
âges du monde , quelque changement qu'ils ayent peu ap- "^g" j^'/ç , ^ 
porter aux droits, &c aux interefts des particuliers-, cepen- codtt.Pttr.Gre^.dut. 
dant le falut public, a tousjoursconftamment, & fansaltc- W.4.i.*<*p. i Ofuald. 
ration , tenu le rang de la première & Ibuverainc Loy à la- 1^*^? /j^^J- '* 
quelle doivent céder , & obei'r toutes les autres , principale- (2^.) Cora.TadL 
ment quant au point de la Maiefté , qui cft le principal , & f- ^ 
qui doit commander a tous , lans en reconnoiltre aucun au- ut.^i. s;ntjg tâp. u 
tre fupcrieur à foy , finon celuy du culte , & vénération divi- Ant.Fab.ir m«r.pr^. 
ne , dont il eft un efclattant rayon ( 30. ) duquel dépend tout ' J^' "^'^'^ 
le rcftc des hommes, alfemblezpar le lien d'une focieté le- mtnt.cof.i.inmtJitJC. 
mtimc,comme de leu^hcf & du principe neccffairc de leur P/^P*?" 
commune conlervanon. Ln luite dcquoy les luccellions mel- dtaf.vdent. dfn. 24. 
mes des Percs, ne fedcferoicnt pas efgalement aux cnftins, in.i.Banb. Kelleiw 

3uoy qu'ils fiilfcnt efgalement leur fang par la nature -, mais ^ j'^z^' 
s y dévoient fucccdcr , par une proportion géométrique, ir».§.4.».2o. 

C com- 
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compaflec avec la ncccflité & convenance du bien public 
En fonc que nonobilant que les femelles , tuflenc 
- égales aux madcs dans lanaifTance^ & dans le partage du 

fane , toutcsfois elles n' clloient pas appcUces à la lucceCTion 
4 de leurs Pcrcs , par un droit de neceflite j à caule qu'on ne les 
a jamais confiaeré capables de la conlcrvation des famil- 
leSjdans laquelle confiitoit le point de la conveniencc du bien 
public , & des Gens, lequel a prévalu , pour continuer 
dans le fils la propriété des biens paternels. Mais afin que les 
filles ne feroient pas entièrement exclules de tout partage 
dans la pieté naturelle des Pères , on leur a defignc pour te- 
nir nature d'alimens une portion dans les biens paternels , qui 
n avoit toutesfois , ny le titre , ny le nom d hérédité , mais 
feulement d'une fimple dot. (31.) 
Cgi JBtfold. dm.dif- D'où il fc doit induire , qu afin que cet axiome , qui infère 
fM.Ktmic9fciit.(kRtgH. \^ qualité d'héritier de celle de fils , mérite d'cftrc mis en cxc- 
!!i*{exq^^veUm- cutionj quc Ic titre & cjualité de fils luy donne Tanie & lafor- 
faetiulo fucuifmjt, imi cc j & que la VOIX du lang ne demeure pas vaine: il cft ncccf^ 
*jLn"T ^a^d4^ faire de voir fi elle concourt dans la perfonnc du fils,avec la rai- 
iu;m''iwUtMe fiiulriin fou fuptemedelaconvenicnce, & du Bien public,pour luy de- 
'ébimtiofidt iutroàiSa. ferer^ouluy permettre lafucccfTion dans les biens de Ion Pcrc. 

Car fi elle y refiftc une fois , la nature , ny la naif- 
lance ne font point capables de donner de la force à la 
loy , ny d'animer la voix du fang , qui fe va cfvanoLiiffant en 
l'air devant que de pouvoir citrc clcoutéc -, & fc treuvc 
cftourdic par le retentifl'ement de la voix du Bien public, ^ui 
fe fait entendre par tout le monde. Cette doctrine tire Ion 
P 1 Ch "ft" Divin ( 31. ) & prend (à confirmation de 

Maui- ccluy des Gens. L'hiftoire làcrée nous apprend que le Peu- 
menf tit. 1 6. m. 10. pie d'Ifraël à efloigné les filles de Salphad de la fuccelTion dû 
tam. 4. & 5. \cuis biens paternels -, & cncor que la nature eftoit leur titre; 

(33^Niiiner. fif.a/ 




perplexité dans laqi 
Ictenoit, d'un collé, la confideration de l'obligation , & 
pieté paternelle , &: de l'autre , le bien , & l'intcrcft public , 
qui ne pouvoir fouffirir de voir eftcindre la mémoire de la fa- 
mille , en accordant la fucccffion à frics fubjeiSts incapables 
de la conferver. Ce qui l'obligea de confultcr la voix de l'O^ 
racle divin , lequel luy ordonna de les admettre à la fuccef- 
fion Paternelle j mais a condition , qu'elles prendroient 
Mari de la Famille capable de la conferver j en concilianç 

par 
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par un milieu fi doux & fi cquitablc^lcs intcrefts de la nature^ 
avec la convenièncc du Bien public. 

Les Athéniens ont lans doubtc formé leurs Loix , fur le 
modèle de cet Oracle de la Sageflc divine -, car encor que 
devant le fage Selon , ils n'cuflent point de règle precife des 
luceeffions -, il leur a cependant citabli la Loy qui donne la , 
fucccfllon du Perc aux enfans, mais non pas fans dillm(5tion ; 
& confiderant l'advantage , & la préférence que le bien pu- 
blic doit emporter , par-deflus l'intereft des particuliers j il 
ordonna , qu'on afiîgneroit aux filles , à tiltre de dot , mais 
non pas de fucceflion, une quantité compétente fur les biens 
de leurs Pcrcs , proportionnée à la faculté de leurs moyens ^ 
& à la cjualité des filles, (34.) fans permettre qu'elles partage- Ob^i^ÊraT d^R^I 
roient les fuccefïlons cl^alement avec les fils , quoy que la pi4L Athciuenf. 
nature leur avoit donne une part efgale danslefang, &c 
dans la pieté réciproque. Ce qu'il a introduit , par un accord, 
& conciliation de la nature , avec le bien public j afin qu'on 
n'auroit pas fubjeét de reprocher à la nature , l'imperfection 
dans laquelle elle auroit fait naiftre le fexc féminin , pour 
le priver des moyens d'entretenir la vie qu'elle leur avoit 
donné , en fouffrant qu'on l'excluroit entièrement des biens 

{>aternels , à caufe de fon incapacité naturelle de conferver 
es Familles , & de manier les affaires publiques j 6c afin 
que d'autre cofté , l'intereft commun trouveroit de l'advan- 
tage dans celuy des fils , que leur fcxe rend capables de con- 
ferver & advancer l'honneur , le luftre , & le bien des Re- 
publiques, & des Royaumes, & de continuer & eftablit 
des familles elgalement capables de le faire à l'avenir. 

Cette maxime a receu l approbation du droit des Gens j 
& fe doit obfcrver paniculieremcnt entre les Souverains , 
comme une Loy luperieure , en préférant toûjours le Bien 
commun, & laconfervationdclaMajefté, au droit, & 
à l'intereft du ^ang. 

Alexandre le Grand le connût , &: le pratiqua fort bien 
(3 y.) lorfque Perdicas luy demandant à fa mort, qui eftoit (55.;<^Curr.ifcf»fc 
celuy qui luy devoit fucceder en fes Royaumes héréditaires lo. c^. 7. 
de Macédoine , Se en ceux que fa valeur luy avoit conquis 
dans l'Afie ^ non-obftant qu'il voyoit que Roxane eftoit 
enceinte de luy , & qu'il en pouvoit efperer un fils, héri- 
tier de tous fes Royaumes ^ cependant il ferma les oreilles 
à la voix du fang, il demeura inflexible à la tendreffe de la na- 
ture, & à l'amour de Pere, & il foula aux pieds l'ambi- 

C 2, tion . 
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tion , & le dcfir de la conicrvation de fa mcmoirc , & de la 
continuation de ces honneurs dans fafanullc y pour faire une 
(l6.)ancn.ToleiM^. rcfponcc digne de luy ^ en nommant pour Ton fucccllcûr, 
trM^xmuUb!^-'^^^'' ccluy qui fcroitle meilleur, le plus util, & proffitablc au 
6. Hirron-. Olor. de bien de fes Vafl'aux , & le plus propre , à maintenir la paix , 
Kr^./«jî. ;fK 4.P«r. ^j'm^jo,, àconfcrvcrfes peuples, & à défendre fcs Do- 

ifiifi. cof. ^. PhiUp. marnes. Voila la tamille , la luccelhon , lelang, & les vc^ 
Cinw»r.efa.fucccjfif. ntablcs cufans , du Grand Alexandre (36.) & de tous les 
^cl^MuriM^^. bons Princes à fon exemple -, fçavoir le bien public, lacon^ 
i.Mendoz3,m;Vtff.W. fcrvation dc l'honneur, & du lultrc , & fplcnclcur du Royau- 
5.p9Wfw.37.Cont2. puifque c'eft à ce dcflcin, & pour leur faire oublier 
fcid<fcM4>/î.iii^f«ff. leurs propres intcrelts , & leurs inclinations & tendrcllcs 
paniculieres , que IcCiel a cftabli, & que les Peuples ont 
C370Joan.lmmaëi. "^^^c*^" Icurs Roys pouT leurs Pcrcs (37.) par un lien , plus fou- 
mefdtim , §. fmAiiM veraui , &: plus cllroit que celuy de la nature & dc la nail- 

Qmmtuiitt^m.^. c.ie Et Pytrhus fuivaiit les mclmcs fentimens (38.) déclara qu'il 
mniapodefnto, ub.i. laiflbit fon Royaumc , à celuy dc fes fils , qui auroit une 
ÎI^N^'r^^^ meilleure cfpée ^ voulant donner à entendre aue les Royau- 
mârch.f.^. lib. i. câp. 6. mcs pat un droit dc convenance publique , le doivent à ceux 
Cotwz.pobt.iib.j.c.^. qui ont plus dc force , & de courage, pour vcrlcr le lane 
nunMb.x.eaf.i2.Gor. cnucmy, quc pour conicrver le leur propre, 
thcr lif offi. Dm. Mg. Le Royaumc de Rome ell ne dans les mains dc Romulus 
Ho^.':!Sw'^zn. &lefangdeTarqum a fervide lai6t àcette nailfanteRepu- 
C4f. XI. «. 65 . blique,laquelle a compilé,lcs ufages,les couftumes,&les loix, 
r,8 ) Plutarch in ^^"^ P^opres , & domclliqucs , queftrangeres , pour for- 
Py„h. mer ce droit (39.) qui a prins le nom de Droit commun , 

pour avoir porté fes bornes auffi loin que l'Empire Romain. 
2»i,y4'.^" L'un fc principaux foings , fut d'eftablir le droit 
de la puiflance paternelle , comme une de fes productions 
(4.o.)L.^.l.patnfii- particulières (40.) eflcvant fi haut cette puiflance , lut la 
mpit dePdtr. fO' ioubmiflion , & 1 aneantiliement de la qualité hliale , qu on 
ujl.ubi ^E>çuin. Ho- iVy rcconnoilToit plus aucune liaifon , ny pieté naturelle, 

c4f. 3. Al. x.tb Aitx. & à ceux là le pouvoir de faire leur , tout ce qui pouvoir a 
iia.gmd.ub/^.u.xo. partcnir à ccux-cy , du Chef de leurs perfonnes (41.) ayan 
puft.ia^. i .jm. iM.1. toutesrois invente en faveur des hls ^ pour le prix , & reconv« 

, pcnlc dc cette fubiedion , &: fcrvitude filiale , un droit fixe , 
(4.1.) L.VUutt yétiul- ^ ^ 
ipàrtni.hiTtd. /. i. ^. 
Itm âiqiùimm , /. 

J)t»àqiùr.jojftfAy\onMtX\czT.lih. 8. ^cncc.debauju.Ub. J.cjf.^ Ariftot Ub. l. Polit, ci.8. Pcrr.Grrr. lib, 
j\.SfnUg, fâf. 8.». 17. Ofuuld Ub. i.tmment.Cdf. 5. & 6. i^tkh.dtvirib.Pm.fouf.f 1 c 5- Fab inr /u- 
ual.l.sihtgiiis y fi fiimy dijuHt. Conan. Ub. x. fmmtm. (sf 1 }. mm. x. Vacun. éct4rtt. jm. 4i(l. 
«b* iix. Fctr. Gudd. ù f». m/vif. lib. i. (âf. 1$. 
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&c inaltérable dans les biens de leurs Pcrcs , & une fucccf. 

fion irrévocablement aflcurcc dans leur hérédité , après leur 

mort ^ par un droit auparavant inconnu , qu'on appclla 

Suite (41.) & qui fut l'origine de cet axiome. §littj efl fis y ejl U^ )i'-infmdtiiha. 

héritier. crnibm. 

Toutcsfois ils curent en ce point un particulier cfgard , au 
Bien public , & àla dillnuîtion des malles , & des femelles , C+tj.; Dion. CaŒnt 
en excluant celles cy de toutes fucceflions , finon à défaut de 
ceux là, comme il rut ordonne par la Loy Voconia (43.) qui iih['%.céf'^\).Lt^. 
demeura en vigueur , jufqucs aux Conilitutions des Empc- cmt. DciUh. 8 fjp, 
reurs (44.) qui efgalerent avec trop de pieté les fcxes dans les ^''^p"^" ' i^J'f^'^^il 
fucceilîons , fi nous n'aymons mieux parler avec ceux qui /w , ivfiit. de fucaf 
ont dit , que Juftinien l'a ainfi ordonné , plulloil par la 
complaifance qu'il voulut tcûnoigner à fa femme Théodore , * ^ 
que par la railon. r44 ) LMAxinumvi- 

Mais tout cela ne fut ainfi eftably, que pour rcdcrles "l^- cic Ult fr.t 
cas ordinaures , & particuliers du V ul^aire. Car tout aullitolt yi„, à ug um. hxred. 
qu'il s'ol&oit quelque rencontre, ou l'utilité publique in- AM.dtbxrtd.dmuji. 
clmoit à s'dcarter de Tufagc du droit de la puilfance pa-- 
tcrncllc , on le laiflbit en arrière , & le fils cftoit tenu 
pour pcrfonne légitime , & habile à contrarier & ac- 
quérir-» &: au contraire, il dcmeuroit exclu de la fucceflion 
paternelle, &: fe trouvoit cfteimeen luy cette prérogative 
de Suité, parce que les droits particuliers de la nature , &: du 
fang, venoient à s'eclipfer , à la première veueduBicn pu- 
blic , & gênerai , félon les premiers principes de la Juftice. 

Caron vpit que les Soldats , (45.) qui (ont dédiez à la de- f45'0 ^- àr.âds. 
fenie de la Patrie, àc à la confervation du bien & du repos %tn^^lcui.i^__^ 
public i encor qu'ils fuflent fils de famille , ne laifToicnt pas cjjltenfe decolUt.l. 6, 
pourtant de pouvoir librement acquérir, & difpofcr entre c.delon.quxliha^.i. 

• r a ^ r i 1 1 rr n. InitMUtbmmiteJtpcmtf. 

VUS, &acaule de mort, en rctrcnchant les ettccts particu- f^c„.uRjm.i..ù uu- 
licrs de la puifTance paternelle , en faveur de la convcniencc '>tii. & 4.1 cum of- 
publique. Et les Pères jouiflbient d'une libcné réciproque , [^^''y.ïî. j;* 
dedifpolerau préjudice de leurs Enfans militaires, aufquels 
le droit ne refcrvoit cxprcflcment , ny tacitement aucun re^ 
m edc ordinaire, ny extraordinaire , pour impugner les or- 
donnances préjudiciables , ou mofficicufes de leurs Pères , 
malgré les cris , & la voix du fang (46.) à laquelle l'attention ^A^ff'^^Jp^ 
du bien public faifoit fermer les oreilles , ûifa confidcration fui^t.dt imf.ttjl.Ld» 
a fait pafTcr devant, que de donner force aux Aétes, &Tc- imffitic&ifm.c.eed. 
ftamcnts des Soldats , fur le feul crcdit de leurs paroles , & Ul^ufjl'^tt 
de rcxprclTion de leur volonté , (ans aucunes folemmtez de beau». 

C 3 ftilc. 
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ftilc, de tcfmoins , de fignaturcs, & de cachets, que les 
loix rcqucroicnt rilcrupulcuiemcnt dans les Adtcs des dcr- 
(^y.L^i.Taâtntequi- nicrcs voloiitcz dcs pcilonnes particulières. (47.) 

dent tcflamenU qurnodo ^ • i i • i i / 

rtUrt , fMuutt \m,od. ^cttc prééminence de la convenience publique , a règne 
fotntmufuj^iâtqutiâle. entre les Souverains , qui luy ont tousjours fait obcïr le 
rct.n^ fucrum^v,fi.mn droit de k naiHance -, & l'inclination paternelle mermc dans 
t*ittaAteru,i. DimJ. la dilpoution de leurs Souverainetcz , & de leurs Cou- 
MiUiy^àemht. tejlMh ronnes j comme il fe voit dans un exemple fort remarqua- 
t^. c!dl'^tîdijlMftm. j rapporte dans l'Hillo ire de Juftin , qui nous excutera 

de nous arrcllcr à pluficurs autres vulgaires, & communs. 
C4.sO[uf!in. lib.4.T. (48.) Arlaces laifla deux fils à fa mort, l'Aifné dcfqucls 
TotmPsrihuRexPtu. pj^^accs luv fucccda au Royaume , dans lequel ayant 
Atftca diciw. Nm , fi- vclcu quclqucs annccs , & le voyant lur le point de mounr , 
ntfuprjéaHmtli, (w- ^ Jq^s l'obUgation de laifler à fes Subjcéts , un Roy qui fût 
^ficuti Rw)^/o'/ï- véritable luccefleur de la valeur j a^res avoir balancé dans 
m Aw^hfqut tono. ion cfprit Ic bien public , àc l'utilité de les peuples , avec 
mitmttt. nie tau m l'inteteft particulier de fcs cnfaiis , & de fadcfcente, ildon- 
(kttf^teuaînhitbiufi- na genercuicment ic deilus a la coiivenience publique , ce 
li'u , uithtidAte , & bannit toutes les coniîderations du fang , & la tendreflc & 
^!^fhdJ!^e^' affeaion de Tes propres fils , pour laifler le Royaume à fon 
tis , hdres Regni, Msr- frcre Mitridates , qui monta uir le Throihe aux yeux de fes 
doiVéïuUmgentmMio ^cy^ux exheredez de leur Pcre, & y fit monter ion fils 

émut i nec mmte poft . ^ . ^ ' ' 

deceifit.nmitisfiiuu- aptes luy , a leur exclulion. 

mu. quhtf fTiteritis, Qn ne peut pas mieux couronner cette matière , que par 

hi^ff^Tirttitl'svï- exemple de l'Hilloire faaée , le plus illuibe de tous les 

nrtUifùtimfemnu^m fiecles. La loy Divine commaiidoit (49.) que l'Ailnc au- 

Bfgto,quM»paTkdtk- roit la préférence à tous fes frères dans la benedi£lion patcr- 

fi nmm imhs , potiuf- ii'„i ^ \ ■ \ a i r* r 

^PàtTu.qiumUbttis "elle , & dans les droits de primogeniture , oc de iuccel- 
ftnftdaidian. ûon , fans qu'il fut au choix du Pere de le laifler en arrière, 

(49;Deutcr.wp ii ^dc le faire précéder par un puilhé, pour quelque railon 
que ce pût cftrc , foit d'une tendrefle particulière , foit d'u- 
ne qualité plus eminente de la Mere. Pour cette raifon le 
Royaume de David appartenoit de droit , & de nature à fon 
(so.)i. Rtg câf. I. fils Aifné Adonias (50.) lequel appuyé de ce double Tiltrc , 
& voyant fon Pcre David à la mort , crîit ne fe pouvoir 
mefprcndre , de fe prelenter au Throfnc , ô: de mettre fur 
la telle la Couronne de fon Pere mourant, pour ulerdu 
droit que la loy Divine luy donnoit. Cependant ( fans nous 
arrcltcr aux mylleres que couvroit cét événement ) David 
confiderant dans fon liîl mortel le bon-heur , & la gloire , 
qu'il alloit laifler à (on Peuple , en luy donnant pour fuccef- 
(cur , le plus fage , & le plus pacifique de tous les Roys ; 

U 
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D E L A V E R I T F. i, 
& fc fbuvcnant de l'obligation qu'il avoic de tenir la parole 
Royale qu'il avoit engagée à Berlabcc , que le fils qu'il eut 
d'elle, luy fucccdcroit , en prenant le Sceptre d'Urael ^ il 
ne fit pomt de diflîculté de le difpenler de la loy Divine , ôc 
naturelle , en exhercdant Adonias ion Ailné , pour déclarer 
Ton luccclleur , & faiie oindre en fa place fon fils Salomon, 
dans la poilerité duquel la Couronne cil demeurée incsbran- 
lablc julques à la fin. 

Se trcuvera-t il perfonnc? quiofe blafmer ce choix , & 
cette préférence , pratiquée par l'homme le plus julle , ôc le 
plus lelon le cœur de Dieu ^ & par le Roy le plus fain<5t qui 
aye jamais prins le Iccptre en main \ & approuvée de Dieu 
mefmcs, par la bouche de fon Prophète Nathan , comme 
lachofe la plus convenable au bien de Ion Peuple^ 

N'importe que l'on vienne objeôlicr , que le droit de 
prunogciiiturc , qui touchoit à ce fils Ailiie Adonias , ne 
s'cllcndoit pas à la lucccflion du Royaume de Ton Pcre, qui 
n'clloit pas héréditaire , &qui n'eftoit partant aucunement 
fubjecft à la Loy, qui afleuroit aux Ailnez de lî grands ad- 
vantagcs, par dcflus leurs Cadets. Car tout cela n'eil aucu- 
nement capable d'csbranfler la force de noilre raifonnement, 
qui butte uniquement à faire paroillre que l'intereft , & l'af- 
fc(5tion particulière, doit ccacr au bien de l'Eilat. 

Qui doutera que David n'aye tendrement aimé Adonias 
Ton fils aiihé -, cependant il fit céder cette affcétion , & cette 
tendrcflc , à laconilderation du bien , & de l'utilité publique , 
qui fut le fcul motif, qui luy fit préférer Salomon a Adonias, 
&:àtous les autres plus proches qu'il cherifloit. Les larmes 
de tendrcfle , qu'il verla pour le delaftre de fon fils Abfàlon ^ 
font preuve de l'amour qu'il portoic aux Aifncz de fes fils , 
maislaveuëdu repos de les Peuples qui efTuya les larmes, 
donne aufli un évident tefmoignage, de la préférence qu'il 
donnoit dans fon cœur , à l'utilité publique , par devant fes 
intercfts domclliqucs , fes inclinations particulières , &t la 
propre vie de fes cnfans. (51.) Ce qui à fcrvi de loy dans (yi.) z.iug.eâf.i^. 
toute là dclccntc , depuis que le Royaume y cft devenu hcrc-i 
ditaire , comme nous le voyons dans l'Hilloire de Roboami ( 52.) 1. péraiifom. 
fon petit fils , lequel (fi.) dans le bon nombre de fes enfaHs,? ^- » 
choidt Abdias , pour fuccefleur de Ù, Couromic , à l'exclu- pofep'^^AÎ^ieâ!!^. 
fiop des Aifnez ; en efcanant les fcntimens paternels qui les Rtg. c^. utfufi. 34. 
dévoient faire préférer i dequoy il n'eut autre raifon , que 2'^%^°^'^^'^^] 
le jugement qu'il faifoit, que là fagcffe, &c fa valeur, le wwi.27, 

rcn- 
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rcndroitlc plus propre à gouverner & à défendre Tes PciipS. 

L'hiftoire profane nous apprend que ce fut lamel'meraifon, 
tjui pouflfa Piolomée I. Roy d'Egypte , à préférer le Puifnc , 
à rÂifné dans la fucceflîon de ion Royaume. 

Ces exemples ont fcrvi de fondement à la fouverainc puif- 
fancc , & libené que les François ^ félon le tefinoignagc 
^5v) Bruco. ftfti. de Brucncrius , ont reconneu dans leurs Rqys (55.) pour 
Tfr!?f!'l'?!l!"(i'^' dilpofcr de leurs biens à leur fantaifie. fans prendre eleard 
m. lo.&feijq. au droit de la nature , du lang, de la traternitc , de la piete , 
&c mcfmcs de la necclTicé des alimcns , d'où procède que les 
fils n'ont pas davantage de droit , aux biens , hereditcz , & 
fucccflions de leurs Pcres, meûnes dans les cas de fouvcrai- 
fHOHenwArnif. ^^^^ que ne fouffrc le bien, & intereft public (54.) Ic- 
txciuf. fxmm c.r.fea. quel venoïit a taure obitaclc , on ne peut plus le iervir de 1 a- 
11. n. 147. RmfHbti- xiome , qui induit la qualité d'héritier , de celle de fils. 

Si CCS maximes font véritables , comme elles ne peuvent 
mhitmhinim.mity manquer de l'clbe -, que dira-t'on de lafucceflion, & de 
KhmmintTedMcerequeéti Tintereft paniculicf de la Rcyne Tres-Chreftienne , lors 
fubL indtÀfTimùAufpi- qu il Vient en concouTs , oc qu on le met en balance , avec 
dkiwutjmefe ,Heqw({ le (ouvcrain bien d'unc Paix univerfelle, & générale. 
tlÙ^t^Zt^ Et fi lutilité du bien public , qui fe confidcrc dam k feule 
éiéttfHbùcL perfomie d'un fimple Soldat ^5.) qui travaille avec fon cfpcc 

)>Eimin Baron ^^^^^^^^^^ > ^ ^^^^^^ '^^^ Compatriotes, fufGtpour 
jn^it. dt iJit. te^m. boulevcrfcr tous les droits du fang , que les loix affermi^. 
Perr. Gudciin. <fc ;«r. fcnt ciitrc Pcrc , & fils. PourTa-t'on nier quc U vcuc dc la 
mfi^.Ub.i.uf.xi. p^j^^ui donnoit Tame à ce traidtc demari:^e, nayeeftc 
fans comparaifonplus excellente , plus relevée , & plus ef- 
ficace , pour reftablilTcment du bien public î ou qu'au 
moins J fi on les veut faire marcher d'un pas cfgal , elle ne 
doive avoir autant de poids , & de force , pour faire mef. 
prifcr, &: laiffer en arrière , toutes ces fubrilitez que le droit 
Civil nous prefcrit , pour les fucceffions des particuliers. 

Ce feroit fans doute une injufticc toute formelle, de 
vouloir donner plus de vertu , & de force pour efteindre , 
faire oublier les droits du fang , & de la nature ; à la faction 
d'un funple Soldat qui fait la icnrinelle en campagne , ou qui 
veuc de l'cnnemy , & fe difpofe à un combat , dont 
TiiTuc , & la viftoire eft incertaine ',qu*à l'adjuftement d'une 
Paix, qui eft l'unique but de tous les exploits des plus loft- 
(s6.) SM. Frrret. gues , dcs plus cruelles , & des plus fangiantes guerres (56.) 
sdro^iJr^ Nous cfoyons fans doute , qu'il ne fe trouvera perfonnc 

âi , §. 4. M. 14. d'un icntimcnc fi pervers , qui chocquc toutes les maximes du 

pu- 
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public, quifaiila[fouvcraùic loy. Puifque cppcc^quifcdi-- C 57 } Roman. 
rigcàlaPaix, doit valoir, & pafTcr pour légitime , pow ^7^^; 
contraire qu li puiflc cftraauxloixparacùltcrcs > ^qwcclt coritx.ttdifm.dtpm. 
le droit des Gciis , qui iuy doit Tcrvir de rcglc. ( 57. ) ' ' Prmi. 60. Farm. 

Or puifquc toutci ces raifons font appuyées , fur les fonde- Tf^T^iodori^fW 
mens & principes du droit des Gens , 6c du droit Romain, qui ^"g ^ Rtgimn. fteuL 
font Iç* (purccs nacuiclles, de ccluy d'^l pagine ^ ^ de France ^ J^*; 3- 3- 
il en faut inJËre, que dans le concours de l intcrcft Public,on 
ne peut confidcrcr dans les entons , ny par çpnicquent ims J^'^^ 
La Kcy ne Trcs-Chrcfticnne , le droit de lang ^ de nature , fi fç. ""^i.o^^MKi 
inviolable qu'il ne pût eftrc altéré p^r le Ray ign Pcre j dans i*^'- 8. c^. ? . Ke- 
les occurrences qui le demandoicnt , pour le bien de ion ''"T 

Royaume , « de lc$ rcupleS. |..ann. Limn ,if ;«r. 

Or encor que nous pourrions paJOfçr d abord aux obic- /wW '/i. i.^ip.jo.w, 
étions qui le tont contre la renonciation , ^ tvcr a 1 evjdciv- utu. w. i . a;. 7 ww. 
ce du jour, lafoiblefle, & linjudice qui appuyé le difcours 49- <y y <5. txcciien- 
dc r Auteur defpourvcu de droit , &: de vérité. ' DD.?hX'h 'Sa": 

Toutc&fois il ell mcçflaijcc avanp tom, d'advcrtir cw pi. de Vaidaur.otyîr- 
qui ont Icu fes paradoxes , qu'avant de s'engager, à parler de*; î;** 
flulutçîi de la renonciation , paflcc par la Kcyne 1 |:cs-C/hre- ^up, i,^^^ dcrewaa. 
ftiennc, il dcvoit avoir diilingué en leuars Majcftez, le Roy ^ ^^19 »w«.i7.cr 1 8. 
^l'Infante, deuxqualitcz différentes, qui concoururent ^ j^.) Xaôt. i 
4ans les Traittez de mariage , & de Paix , & qui firent qu'on Amui. ubi Lipf. mm. 
dcvoit confidcrcr autant en l'un qu'en l'autre .deux (58.) dif^ 19. Arnold ciapmar. 
ercmcs perlonnes, qui raUçiçnt naiUre dcuxdittcrens droits, i . ^^p. i , . Buicntrn-. 

En fa Majefté , celle de Pcre Roy, ^ celle de Pcre de na- ''^ ^"Ç^- Rt^a^- ?. 
turci& en l'Infante celle de fille par nawre, & celle de fille 'i^'^Ï^Tfri: 
de Roy, (59.) que Tacite nomMibriereflc du Royaume , iib.4.Recopii.^bf 10. 
.à caufe de la capacité qu'elle avainDiors d'y fucceder. giof ii- é mna. 

Et la mcfmc diftinélion fe dcvoit faure au regard des 
biens comprins dans la renonciation \ à cayfe que les Roys en (6c.) Petr. Gregor. 

Îïofledent aucuns qui font publics, que les François appel- ^^z^ &ij rI- 
. ent Domaniaux (60.) & Régales i qui font ceux que TElpa- oar. chopm. dw««. 
gne nonfimc vulgiiremcnt (61.) les biens de la Couronne -, f^'^'Jf jj,"'' ^ ^/ 
& d'autres , qui font particuliers à la pcrfonnc > dans lef- ^ /.Maxirmi-SiiÎ! 
quels leurs cnfans ont oroit de fucceder y comme le commun tonfd.fnMm.anf.6o. 
4es hommes. ^'S'-î- 

Sur le pied de cette diftinftion, furent çonccus Ics .paûs (6,.;coodI.Tole» 
antcnuptiels . cftaut d'accord de couche^dcs a£kcs feparez de 4" f-ç- cm- 

D rcnop- ^. g. ^/,o. 

^. Prolog. àtlTuen' 

jittj» , ubi Villad, mm. 40. Hujï. Gror. à ]Au klU. lib. j, r^. ao: y- ExcdlcotiUimus Do- 
mi*. & Qumquam iiui Uuilatus D. Chtiftoph. Cre^. •i/î»V4f. m (kàfVMi^^ t^tv/A. 103. nwf. jy. 
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raionciation , fclon la nature , ôc la qualiré de ce à cjuoy 
on rcnonçoit. 

Celle oui regardoïc les hereditez patcrncllc_, & maternelle, 
fîitftipulee : (comme un effcA du droit particulier ) dans 
le quatriclmc article du Traité, en ces termes. ( 6i. ) 

Article IV. du Traitté Antenuptiel. 

O Ue mayMaUf k payement effe&if fait â Sa Majejté T\reî^ 
Chrejliermedefdits c 'mq cent mille Efcus d'or fol , ou leur 
jujie valeur , aux termes , quil a efé cy- devant dit , ladite Serenif' 
Jtme Iv fonte fe tiendra pour contente , df* fi contentera du fuftSt 
Dot y fans que par cy -après elle puiffe alléguer aucun fien autre ProtSt > 
ny intenter aucune autre aBion , ou demandes , prétendant quilh^ ap» 
partienne y ou puiffe appartenir autres plus grands biens , droits ^ rai- 
fons , avions , pour caufi des héritages , plus grandes fuccef- 
Jions de Leurs Majefiez Catholiques fis Pere ^ Mere ; ny pour con- 
tejlation de leurs perfomes , en quelque autre marner e , ou pour queU 
que caufe titre que ce foit , Joit quelle le fieufi , ouquiUeP igno- 
ra ft j attendu que de quelque qualité <^ condition que lefdites /iBionr 
df chofes cy-deffm foient y eUe en doit demeurer exclufe y d^ opowt 
r effeSfuation de fis Efpoufailles , elle en fera la renonciation en bmmt 
df deuè forme , xî^avec toutes les ajfeurances , formes folemid- 
te^ qmy font requifes df necefarres: Laquelle diterenunciation , 
tUe fera avant que î eflre mariée , par parole de prefent j qu'elle , 
iotfjt'tofi après la célébration du mariage , approuvera df* ratifiera 
conjointement avec le Roy TreS'Chrefîien » avec les mefmes formes 
folemmtexqù elle aura fait e^ fufdite première renonciation y voire 
avec les claufes quils verrontejlre les plus convenables df necefières. 
A t effet df accompliffement de laquelle renonciation y Sa Majeflé 
Dres ChreJlienne , d^ fan Alteffe demeureront d* demeurent dés à 
prefent , comme pour lors obligez : Et au cas quelles ne faffent la- 
dite renonciation d* ratification , en vertu du prefent ContraB, 
par capitulation : iceux fufdits Traittez , Renonciation df Ra- 
tifcatian , feront tenus df cenfez dez à prefent , comme pour lors j 
pour bien d* deuement faits , pafez df o&royez. Ce qui fi fera 
en la forme la plus authentique df efficace que faire fi pourra 
pour ejhe bonnes df valides ; mjemble avec toutes les claujes dé- 
rogatoires de quelconque Loy , JurifdiBion , Couflume , Droits 
df Canflitutions â ce contraires , ou qui empefchaffejit du tout , ou 
en partie , lefdites renonciations d^ ratifications : Aufquelles , à 
î effet dt validité que deffus Leurs Majejiez TVes-Chreflienne d* Ca» 

tholi- 
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tholtepie dérogeront ^ dexà prefent elles y dérogent entièrement t 
pour t approbation (fr ratification ijueUes feront de ce prefent Con- 
traB Capitulat ion , dez à prefent , comme dez lors , elles enten- 
dront entendent avmr dérogé à toutes exceptions cy-dejfus. 

En accompli flcmcnt, & exécution de cét arriclc , U Reync 
Tres-Chrcftiennc pafl'a, par un Adte à part, la Renoncia- 
tion , relative aux II. & I V . Articles duTraUté Antcnupticl , 
en la forme fuivantc (63.) 

AQit de Renonciation (63.) 

MAdame Marie Therefe Infante des Efpa^s y par la ^aei 
de Dieu Reyne future de Irance , Rl/e Aifnie du tres-Uaut , 
très-Excellent , df tres-Puiffant Prince , Don Philippe IP, par U 
mefme ^ace , Pioy Catholi^ne des Efpagtes Monfei^eur , de la 
très-Haute , tres-Excellente , tres Puifante Princejfe Madamt 
ifabeUe Reyne Catholique y qui fait en gloire ., Par cit infirument^ 
dy aSle de Renonciation , d* du furplus qui y fera contenu , foit no- 
toire dt manifejîe à ceux qui en auront connoiffance , en quelconque 
façon que ce foit , que par les Articles JL df l^- du Trait té de mon 
Mariage , promis avec le très-Haut , très-Excellent , d* très» 
Puijfant Prince , LoUis Kll^, Roy Tres-Chref ien de France , conclu 
dans l'ijle nommée des Faifans dans la Rivière Bidafoa , du r effort de 
la Province de Guipuzcoa , de ces Royaumes avec celuy de France, 
U7.de Novembre de F Année paffé i6$ç. il a ejié refolu d' arrejfé , 
que le Roy Monfei^jeur ( â caufe , au regard de ce Mariage , 
afm quejy porterais mon Dot df ntes biens propres ) a promis quH 
me dcmeroit cinq cent mille Efcm ior au Soleil . qui fe payeraient df 
delivreroient au lieu , d* aux termes fpecifiez. dans ledit Article y aâ 
\ Roy Tres-Chrejlien , ou à la perfonne qui aurait fan pouvoir , d* qu'a- 
vec iceuxje me devrais contenter , d* tenir pour contente de toutes , 
d* quelconques Droits , d^ aSïions qui m'appartiennent , ou pour- 
raient appartenir d prefent ou ii l'avenir y fur les Biem d* Hoirie de la 
Serenifme Reyve Madame ifabelle ma Mere , dr fur la future fuc- 
\ ceffumdu Roy Monfeigneur ( que Dieu ait en fa garde ) & fur tout 
ee qui me pourrait cotfipeter , d^ appartenir comme à Fille , df he- 
! ritiere de leurs Majefex. Catholiques , dr pour leur Droit d* » 
I df pour quelconque autre titre penfè , ou non penfê , fceu ou i^ioré , 
I tant pour lali^ Paternelle , que Maternelle , droite y ou tranfrer" 
fale y mediatement df immédiatement , df q^ devant célébrer le 
Mariage par paroles de prefent faurois â céder , d' rencncer tous mes 

D X Droits, 
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Droits y (è* alïms au Roy Monfei^teur , aux perfotmes qui au^ 
ront la Sienne , qu^Sa Majejié vouàra , oitra a^eahle , ahifi 
qu'il ejl Jiipulé déclaré plus particulièrement par lefdits Articles 
Jl.d^ IV. que fay Uu, d^ouy lire plufteurs fois , devant que de cou- 
fenttrà ce que ton formerait cétaïlcy lef quels je veux qu'ils y foienf 
mferrz w»*" de lettre à autre , de mot à autre. 

Apres avoir pafle , en la manière que defliis , ces ailes Ac 
fcnonciaiion , à cours les droits paniculiers qui luy pou- 
voicnt competcr en qualité de fille par nature -, on comprint 
aufli dillinéîement , dans le melme Traité antenupcicl , pour 
le bien public, & univcrfcl des Royaumes & de leurs lub- 
jcdts , une renonciation qu elle dût faire , en qualité de fille 
* de Roy , à tours les Royaumes , Ellats , & Domaines de la 
Couronc d'Elpagne , qui fc rapporte dans le $. §. Laquelle 
renonciation laReyne Trcs-Chrellienne exécuta, par un a<5be 
à parc, relatif au 5. Article du Traité Antcnuptiel, qui s'y 
rapporte pareillement. 

Si bien que l' Autheur du Manifefte , dans les objc<5tions 
de nullité qu'il fait contre cette renonciation, dcvoit décla- 
rer de quel chef il la tiroir , fi c'eftoit du droit paniculicr , des 
hereditcz paternelle, & maternelle, au quel elle a renoncé-,ou 
bien du droit de fucceder aux Royaumes , Ellats , & Domai- 
nes, que la Loy , ou la coullume luy donnoit-, à caufc , qu'on 
fc doit différemment régler félon la différence de ces cas. 

Mais reconnoiffanr que ny d'un chef, ny de l'autre, il ne 
pouvoit parvenir à fa fin , il a mieux aimé les confondre indi- 
ilinétement , fuppofant & feignant un article à là mode , & 
afl'emblant à plaifir en un feul adlc les différentes paroles des 
deux, pour les faire iervir à fon intention, comme il fcvoit 
(6^) Srriptor Gil- (^4.) dans Ics tcrmcs de la claufc. 

num. 7. s**' Aiajejlé Catholique promet ^ demeure obligée , de don- 

ner y <^ donnera â la Serenijjime Infante Dame Marie Therefe en 
dot, en faveur de mariage , à fa Majefté Tres-Cbreftieune ^ 
ou à celuy qui aura pouvoir , d* commijjîon délie, la fomme de 
cinq cens mil efcus d'or , ou leur jujle valeur , en la ville de Pa^ 
ris , le tiers au temps de la cotifommation du mariage , T autre 
tiers , à la fin de t année depuis la confommatim , la dernière 
troiftefme partie , fix mois après. En forte que î entier payement 
des cinq cens mil efcus dor , ou leur jujle valeur , fera fait , en 
iiX'huit mois de temps , df qu^ moyennant le payement effeBif ^ 
fait à fa Majejié Tres-Chreflienne , de cette fomme , aux termes 
quil a ejlé dit, la Seremffime Infante fe tiendra pour contente , 

& 
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^ fe contaitera de cette dot , fans que par cy après Elle puijfe al» 
léguer aucun fien autre droit my mtenter aucune autre aïîion , ou 
demande , prétendait qu i! luy appartienne , ou puiffe apper tenir au» 
très plus ^ands biens , droits , raifons , ^ allions y pour caufe des 
héritages , tsr plus gratides fuccejjùms de leurs Majejiex Catholi- 
ques fes Pere ^ Mere y ny â P efgard de leurs perfomes , ou en 
quelque autre manière , ou pour quelque caufe , cÈf titre qué ce 
fait y foit qu'Elle le fceût , ou quElle t ignorât , attendu que de 
quelque qualité , catjdition que les chojes cy de fus foient , Elle > 
en doit demeî4rer exclufe à jamais , avec toute fa pojlerité mafcw- 
line , cÉ^feminifje , enfemble de tous les Ejlats , ^ Dominations 
d'Efpagne , d la charge neantmoins , que fi Elle demeure Vejve fans 
enfans du Roy Tres-Chreftien , Elle rentrera dans tous fes droits', 
cf* fera libre, ^ franche de ces claufes , comme fi elles n aboient 
point eflé flipuUes. 

Cette claule ne fe trouve , ny dans le Traitté de Paix , ny 
dans ccluy de matiagc , ny dans les A<ftcs de renonciation j 
mais on la luppole à crédit, fans confidcrct , que la vérité eft , 
que la renonciation que la Reync Tres-Chrcfticnnc à faite 
i6$.) aux Royaumes, &: Eftats de la Monarchie, cfttoutà [^'l^^'^'^^ 
fait différente, &:diftin(Ste de celle qu'elle a fait aux hérita- Tutm.fitpji.6x.ùn.-^: 
gcs de fes Pere & Mere (C6.) & qu'en celle-là Elle s'ell 
comportée, non pas comme fille de nature de Philippe fon {^^•}^f-s-'^r«aat. 
rere, mais comme hllc du Roy Philippe: & qublleny n.ii.& iz. 
Si pas renoncé aux biens particuliers , de Pere , & MerC , 
mais aux fucccflions publiques , du Royaume , &c des Eftats, 
pour les convcniences du bien gênerai de tous les Peuples de 
la Monarchie -, qui cft un cas auquel ne peuvent avoir lieu , 
tous les principes fur lefquels roule le Manifcftc ^ aufquels 
partant il ne (croit pas beloin de rcfpondrc. 

Toutcsfois afin que quelques uns ne fe lailfent pas empor- 
ter aux fauifcs apparences de ces Doctrines , & que l'on con- 
noi{fe que faMajcftc,n'a fuivy dans toutes ces renonciations, 
que la raifon mefme ôc la jufticc , fondée tant fur tous les 
droits paiticuliers d'Efpaenc , & de France , que fur le droit 
Public, &: gênerai des Gens , on fera par oiilre qu'il n'eft 
entrevenu aucune nullité dans toutes ces renonciations , & 
qu'on n'en peut tirer aucune , du chef de minorité , lefioa, 
ou défaut de puiflance. 



RE5- 
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1 h 

RESPONSE A L'OBJECTION g^/ SE FAIT 
contre la rerumciatum aux Ugitims , de Pere ,d^de Mm , fous 
couleur qùBlt aurait ejîé faite , maî^é les Loix , dr bonnes 
Coujlumes par une file mineure , en faveur de fon Pere , lors quelle 
efloit foubs fa puijfance , qui [a contramt de la faire, 

AVant que d'entrer en lice , pour défendre la vérité , & 
la raifon qui porta fa Majefté , à propofer dans le 
Traitté de mariage du Roy Trcs-ChrciUcn , la renonciation, 
que la Sercniffimc Infante a faite , comme il a eftc dit cy def- 
ius , aux légitimes paternelle , ôc maternelle , on advertira le 
Leâeur , que pour réfuter les oftententations des Auteurs 
François , on ne fc fcrvira pas à leur imitation d'argumens 
mctaphy fiqucs, fondez en 1 air fur de vaines apparences-, mais 
bien de lalolidité du droit, &dcs doctrines les plus com- 
munes , & affeurces , dans celuy des Gens , de l'Elpagne , &c 
de la France , confirmées & approuvées par la pratique com- 
munément receuc , dans les Tribunaux de l'une , & de 
l'autre Nation , & par le feniimenC des Docteurs de leurs 
Univerfitcz. 

Ils mettent en avant , comme nous avons remarqué au 
commencement, que cette renonciation contient une nullité 
légale-, procedcnte de la repugnance,que trouvèrent les Jurif^ 
confultes , &c les Empereurs après eux , d'admettre celles que 
lescnfans font en faveur de leurs Percs, aux hcreditezquc 
leur mort leur pouroit acquérir ; à caufe que les enf ans doi- 
vent pluftoft crtre invitez par la douceur de Tamour , & de 
(•i OExJ.N«ft.§.Pr<- lataidrc(re,que par la force du Contra6t(i.)en ménageant en 
urta, de aihftim. i. Si ^^^^^ refpcA, avcc rcfperancc,au lieu de les abandonner, & 
t^.ufi^B^uhl cfloigncr par un Contrat , qui les exclut par la force de l'ac- 
%e\\cmhco.tktem«t. quifition dcs advantages que l'ordre de la nature leur promet. 
UiuJl.Jicmm.q.x.n.ii. £ç attendu que Icmblables Contrats ont tousjours 
pafle pour captieux , préjudiciables , & de pcmicieufc 
confequcncc , à caufe que pour l'ordinaire les enfans afin 
de fe defgagcr de la puiflance paternelle , en faveur d'un ma- 
riage au quel la force , aveuglez de l'amour , ou de quel- 
que imaginaire interell les cmpone , ne font pas difficulté 
de fe contenter de tout ce qu'on leur prefente , pour petit ^ 
& mcdioCTe qu'il puifTc cftrc j & d'eflargir tant qu'on veut 
• la 
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la renonciation qu'on leur demande, quand ce (croit pour 

les plus riches , & opulentes fucccllions , voulant fau:c paG- 

fer pour telle la renonciation dont il s'agit à prefent , pour 

la rendre autant odieufe j que tous les Contradts de renoiv- 

ciation d'une fucceflion future , que le droit blafme , & 

condamne lans appel. Adjoullant a cette nullité , qu'ils 

nomment , oroprement lejgalc , que cette renonciation 

s'cll faite en faveur du Roy Ion Pcrc , & de fes fils , & del^ 

cendans , lors qu'Elle dloit encor mineure , & qu'en cette 

aualité Elle eftoit fous fa puiflancc comme Pere, &: fous 

(on autorwé comme Tuteur (i.J qui font des défauts qu'ils ("x J Degoo iRît.Bar- 

difent cllrc tels qu'ils ne peuvent eftrc purgez par un fer- 'hoi.Kdlcmben.if». 

ment, qui n'a pas la vertu de donner à un Contraét plus ^^l'^i-f"^"' 

de force ny d'obligation que fa nature ne luy en domic. 

Que quand melmc ce ferment auroit pû fubfifter , non 
pas tant par le droit commun , que par la Decretale de Boni- 
îace VIII. qui n'eft pas mefmes rcceiie en France , ce ne pou- 
roit eftre qu'au cas que le Roy auroit raifonnablement doté 
fa fille , la Reync Tres-Chrelliennç de fes propres biens , en 
fuite de l'obligation qu'il enavoit de droit, & de nature. Qu'il 
ne l'a pas fait , mais au contraire , que l' Infante a cfté au der- 
nier point leféc , & prejudiciée par l'offre des cinq cents mil 
cfcus , pour lefquels on la fit renoncer ifcs légitimes , & à fes 
droits prcfcnts & à venir , puifqu'il luy touchoit des lommes 
fans comparaifon plus grandes^dans les feules fuccefQons de fa 
Mcrela Rcync Habelle, & de fon frtre, le Prince Don 
Balthaiar. fm.depik&U' 

Or pour entrer en matière & venir au point de la vc- i""" 
rite. Nous voulons franchement advoiicr que le Juris- (^.^Azon.mfiom.n. 
confulte Papinicn nous apprend , que la nunicrc dont on fc u .c. àpjft. 
fert pour faire renoncer un fils à la (3.) fuccefTion Paternelle, ) ^f^^ 
ne peut fubfiiter , & ne peut donner aucune atteinte au droit ùi.^.c.defAa.isi 
que la nature luv défère de pouvoir fucceder. Comme qumk^.iïud.cdein- 
nous apprenons auili (4.) des conltitutions des bmpercurs, deceiut.Ann.RobcTt. 
(5.) quefi le Pcre promet à fa fille de fucceder cfgalement rtr.jiidiia.Ub.ixMpj^. 
avec les frères , cette promeffc demeure fans obligation j auffi ^^^^^ ^^cafi^a^ 
bien que la renonciation qu'on feroit faire par un fils , pour ra. ^. Utè Tmq. de 
une certaine fomme. au droit de difputcrle Tcftamcnt de Primog.câf. 6. inw». 
Ion Perc. Et que lur ces Prmcipes on a commence de dou- ^ ptbpnait. q. 309. 
ter, files filles peuvent validcment renoncer dans leurs Trai- :?oo. é'jio.BarthoL 
tcz de mariage , aux fucccffions de leurs Percs. ^„7!!tTrl:!^' 

Alais encor que ces dilpoiitions du droit, lur Iclquclles ànmi. 

s'ap- 
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(6.) L. itm 4«on.§. ^'appuycnt les Auteurs qui ciaiceiu de cfette matière , fc ric«- 
djon,àe àdmtn.tuM.i. nciu pour Véritables , ol alleurces •, cependant il raut venir 
siipùstMiems, dtliba. au motif , fi< à la raiioii qui porta le juri^onrulic àfeadre 
^4x_Exccllmr.acdo. cette rcrponfe , & les Empereurs , à rcfiifer abfolument toute 
CTuditionc prscdiiuj lOTCç & vigucur accs contiadts , & voir \\ cette mcimc railor» 
Doin p.Chnftophor. rencontre dans la renonciation de la Reyne Tres-Chrc- 

Crclpi , éiftrvit. in n il- r 11 • ^ 

dicifvéïem.obfirv.^i. ftic»nc , pour cn rcglcr Ic jugement j car fi elle ne s y treu-» 
mon. X. ve pas , c'elt en vam qu'on reclame l'authorité des lou ^ c|ui 

^ \, r, j- ^ fte îbnt animées que par la raifon. 

dr fén. cmver.1.1.^ c. Lc Eout bien examine , nous treuverons qu il n clt aucU' 
4(r kmùLflifid. DD.in faifons fur lefquelles Papinicn , & Jultinien ont fon- 

p^^^A^.F^. '^eT- ^^^^ refponlcs ^ & Conftitutions , qui puiflc contribuer 
m. Pfdgmt. Dtcad. à former la première penfée d'une nullité légale dan$ )a ce- 
i4.m^ . dmcw. nonciation de la Reyne Tres-Chrettiennc. Carilcft affcu- 
Chopin, tbferr. yj. que rapinien n a eu autre mont , que celuy d cmpcichcr 
«f«.3.cr96.wow. 17. que femblablcs contradts nc feroient brelche à l'autorité dc| 
jm.iiè.^ qtufi.i.ntm. l^** , & QU droit public, qui ne louttre aucune renonciation 
i.OflafcM, 4lecif.pe- des particuliers, (6.) de qui a fi fermement cftabli, que les 
émm. loo. «»• '7- hercditez ne (c defereroient point par les contrats , )7.) mais 
mtft. cUmf. 4. gkf. 9. par les dilpolitions 1 eltamentaircs , aftermies lur les lolcm- 
f^u\..m. ^ Mejoch. ^itez introduites par le Scnatus-Confulte de Ncron (8.) pour 
&Tiraq • idiài fupr. l^ ptecaution , & aflcurancc de 1 exécution des dernières vo- 
Donad. deretmt. cap. lontez, & des fucceflions qu'elles ordonnent , laquelle feroit 
z.mn. 10. plus incenainc , /i elle dcpendoit des /impies fomialitez, & 

(t.) Soeton. inKam. folcmnitei dcs 2^cs d*entre vifs qui fc peuvent plus facîle- 
i4p. 1 7 ubi Phih^Bc- ment altérer par le changement de la volonté des vivants, &c 
y Sèment. remèdes des loix , qui manquent aux volontez des dc- 

lir.jy.Saimaf. funé^s, qui opcrcnt irrévocablement aptés leur mort, par 
f/'^;,.j^fl 'jP^'r une favorabîe fiftion du Droit. 

uftm. csp. ro.&x-f. Et pour Ic regard des Empereurs , leur feule veue a cft^ , 
^9^^" y^i»-li\>- I- pour délivrer les Teftateurs de la note qu'ils encouroient en 
fmmf tfHxfi^^iQo^m. mourant fansTeftamcnt, (9.) & pour donner plus de ferme- 
'%.tib.ï. té & de hberté aux dernières volontez anfquelles l^loua- 

r 1/t , • . «• bl es coutumes des Peuples ont accordé une pleine & libre 
^ & fK<{uii. (o^.m- dilpofition de touts les biens propres dans le dernier mo- 
j». ub»^Scr^nt« , ment de la vie , en laifTant en arrière toute conlîdcration 
Cdî Aoi^.^F,'b'i» ^^^^ fucceflion , & du mariage ; & en un mot pour 
Jwifftud. Misant lit. rettencher Ics contradts qiri fe pourroicnt faire fur la fucccf- 
</;.4.ii4r.4, ç^^^ vivants (10.) pour lefquels les loix ont tousjours eu de 

(lo.; i)/;?. />. c* i'hop- 

Piftor. Jlfav. (ib. X. qiMfi.x^.mm. ^.&fufi. ly.biCu^l.Tbming.tt./^. q, i.n.i.Pbilip. Kntpfchilr. 

4r fidàcm.fiiml.cdp. 6. m. Zj. KuTar /(ry^/fir.f. 310,4 a. 8. Marc. Anr. Eugen. cmf. 88. Sixcin. dt Rtgd. 
iib. x.(gf. iQ mm. 89. Oonid. «irrrmn/. uf. i.Joaa. i>tnà.4fcif.Frifiâ. , lib. ^.tii. y. d^.i^.ctp. \. 
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rhorrcur , comme contraires à la nature , i cauie qu'ils fooi 

afpirer après la mort de ceux , dont ils ont aflcuré la fuccef- 

fioD , (il.) & eu un motàcaufc que quelques Do<5lcurs ont (it)Lx §. imm 

tcconnu entre Perc & fils une mcapacite de faurc des con- jj^' WP»'- 

traits , ûclquds pourroit naiitre quelque obi igation^ ou l. Qmdam.^.Dmtth. 

action civile (u.) digne d'eftre mifc en exécution. ^^tùm. Anr. 

Mais il eft certain (13.) que lors que ces confidcrations Vicn- 
ncnt à ceflcr , le contra*^ palïc , & la renonciation exécutée 
par la fille en faveur de Ton Perc , doit avoir une pleme force f ^ Bmhol. Kcl- 
oc vigueur , a cautc qu cile n a pomt cette répugnance aux afMkfir fomMji 




k)rs-qu'ileft accompagne du confcntcmcnt de ccluy , de j«>«'»^«^"«o" 'f4* 
1 hérédité duquel on traite , ( 14. ) & cncor plus , lors qu il le mn. uf. 2. i ». 6a. 
rraitc de ne luy pas fucceder (15. ) qui eft im cas affranchi de 
tout {crapule de la conlciencc , du droit , qui fc treuvent (.J,^ ;icnb!lKn tîS 
tout au contraire favorifcz V àçaufequc la liberté de tcfter , aifupr.Moimifcpr*. 
que les Peuples ont voulu fi foigiicufemcnt maintenir par r?*^*;* ''t* 
leurs coutumes , s y trcuvc conlcrvec , en rctrenchant toute AnuFAb-monLii. t, 
Toccafion de fouhaitter la monde fcs plus proches (16.) qui a ^•3-<i'y^î <îr4-'o-Ur- 
donne lieu à la dcfcnfc de Taccord de la fucccfTion future. '^^fj^^TtS^Jt 

\^ elt pourquoy la renonciation que la hlle paflc en Ion i6.M.^émjl.ïi.Su^ 
Traité antcnupticl , faite avec ferment doit lubfiftcr, &c ^ï^f^'^^'J^-î'* 
avoir fon entier cfFcà, quant à rcxclufion de lafucceflîon q.ç.uko^.tAeriia'é 
àlaqucUc elle a renoncé, quoy qu'elle (bit mineure , &c ifiitim.iiLi.tà.i^xs. 
rouslaDuifTancedefonPerc: Qui eft un fcntimcnt défendu W.^iT^^ 
par la Gloflc (17.) au rapport de Balde , &c fuivy par Richard 
de Malurabc ôc Bartolc , devant le Pontificat , & la Deacta- ^il^'ô "^rI!; 2^ 
Icdc Boniface VIIL (18.) que le Manifcllc dit n'avoir pas éd (Udtr. U^. Rêgn^^ 
cftérccciie en France. * f>t^- iç.AUur^ /.f»* 

Nous ne nions pas, que ce point nayc ciU fort dcbatu, lZtè^.''i4X 
fif agité fur les principes du droit commun , qui afourny des Ant.Eugcn.rf^8«! 
raifons fort plaufibles , à l'un. & à l'autre partv i lors que **^-9^',^/««l*cro. 

1 j r ^ . I / \ . ^ gnn. dcûdeiitm.irt vu 

les uns diloient que cette renonciation ne pouvoit jamais va- "bi CcS.» oMt si 

loir, pour les raifons que nous avons tiré cy-defl'us , de la n-i^cx^ùb.(a^.$^. 

rcfponlc du Tunfconfultc , & des Conftitutions des Émpe- ÎJ; " ^ft 33y ««'/^ 

rcurSj oc que la nullité ne le pouvoit purger, par quelque rr/J. j 1.11,^7. w/j. 

ferment que ce fût . qui n'eft pas capable de domicr à un , ^ , . . . 
^ ' ^ t ^ r ( 16.) SiVtcev. ina.t. 

dudijMff. 10. 

( Glotr Piacenrim, rtlara ^ Bald. in L faSm , mm. i. C Je etlUthn. Franc. Arenn. hit.pn.nt 
6. mf. druftcwulam , de féà. Andr. Dalner. de remoa. C4f. 9. mm.. \ J. vetf. 3. quenudmodim. 
{^ti.) Oip. QiimvùfiiBm , de f4ll. Ub. 6, 
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(19.) Et Freccia, de Contrat plus dc vcitu, qu'il n'en reçoit de fa propre nature* 
'îsto!^^'^! é.^lvcd" Et les autres fouftcnoicnt que les dcfenfcs qu'on voiiloit 
fooL tit.siiefeuiofiuTh induirc des Loix Romaines , n eftoient pas capables d eftablir 
cemm.rtiÇ.Qmdfi Tt- fonder une nullité dans une renonciation Iceitinic , qui Ce 
of i^i.tmm. 27. lait par la hlle , dans Ion contraa de mariage en luy allig- 




que lal ibencdc tciter n'cftoit pas intercfléc_, non pli 
Tvenia. w./ii. i.m. que le droit de fuccedet , en faifant valoir en (a place l'anti- 
Meruïch. ««wf 79. ». cipation (19.) dc lalegitune , par la lomme que le contradt 
9. dr 10. foicpn Lu- aiitcnuptiel (lo.) aflîgnoit en dot , fanscftrc nccefTaire d'c- 
i'ir'.aîTSiin xamincr dc fi prés fi cette dot cft fufGfantc àc raifonnablc , ny 
faf.ioy.mii.^7 y*ff deixchercher fiau tempsdc la mon du Perc, la fille pour- 
seftim sAcriin. de Ugi- j-^-^ f.Çpç^^ p^yj grande part dans les Biens ; puifquc les 

d.^3i.à'iï.iîji.i3. changements qui les expolcnt au danger contmuel dc diim- 
<^i4.Binh. Kciicm. nucr , OU dc croiilre, faifant une jufte balance du rifquc, 
^l^xT^fs^^' rendent femblable recherche inutile, particulièrement, par- 
(21.) Imoia câf. ce que devant que d'admettre légèrement une nullité odieu- 
Siiumfàféam,def4a. fc ^ il falloit confidercr que cette renonciation laiffe tous- 
^!^!6^,!^'is^& i^"" remède dc la demande des aliments (zi.) qui cft 
a8. Barthoi. Kciicm- uu tccours affcuré , ôc infalliblc que le droit dc la nature 
bfnjetréOaAftmat. ^ donne aux enfans à la cliarcc des Biens dc leur 

«.i 5.L)oiud irrmwtf. ■>■ cic. 

I. f. mm, Or comme les différents fentimcnts qui (c rencontroicnc 

f 12.) 1. 1. %.si im- parmy les Autheurs touchant les loix civiles, dans la difputc 
ptJiUbit.*gmfcetuii.si Validité, OU invalidité des renonciations, faites par les 
" ^%.& cemjUter , Eiifans aux légitimes , hereditez , & fucccflions dc leurs Pc- 



c^#rf/Î4OT. B-rr. foitqu'eUcsfuffcnt fimplcs, ou faites par ferment : cau- 

^. i.deiiha. itgM. Ri. loicnt du icrupulc a la conlcience des Catholiques , & expo- 

Tnjn. ti^u. (jidbm aUen. (oient Ics Pcu ples aux erreurs,&: au danger d'entendre à tout 

jaf. mf^î^T.m.^o. niomcnt (15.) des difïiculrcz , & des objc<5tions de nullité. 
hA\cTjenuior4i.fart.i. Lc Papc Boxiifacc VIII. fe fcntit obligé de déclarer ( 14. ) 

f^'^7-^-^o.Mict' j^Qj^ forme d'une nouvelle conltitution , mais par 

Becc.Mi1/:34 ««m. 17. voye d une Decretalc explicative du droit civil,quc la renon- 

Gmrh^mcmfuet. Mtf- ciation faite loubs ferment , par une fille qui a paffé les douze 
OiKCT.'^w^/if! 3. 9 faveur de fon Perc , dans fon traité antenuptiel , par 

r^. ly. » 50. Harm. Icqucl on luy affignoit une dot valide , doit valoir , nonob^ 
Piftor. tpuft. pir.d.iih. qu'elle Ibit encor conftituée foubs fa puilTancc paterncl- 

(x^.) CoitjHm. tmfer. 

ltm,tit. de féS.fâtem. ex ^«0 hend. fùtta. Anr. Ttf. « Dtctd. 1 4. enott z . ix R<ild . /. Omi Artàmdcrm , C. m fffejf. 
Itgst. Palac. Rub tefet. caj>. PnvejlrM, ^.54Jt.7. Vmum fùper hotjieretltxmvA.ferqiumaittTtnntrfiMdes , feccéU 
&fertiiriaqK* fcpius commituntur t psrentilfia,cjHi pQfiipumi tmftuijiliém titduUttmt, non vtratoa pomijfà n^rirgeTt, cù/am 
j ieii u m m fmtt* , duentes , fe mn terni éd ilkd fâUxan ftrvmdmn. 

(x^) Câj. Qnmimifttâm^f^i^. Uh. 6. De qua Barth. Kcllcmbca. dttemoa. iSMfit.pxmin. qiujl. x.*nun. 12. 
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ic, pourvcu que ce foit faiis violence & faiis crainte pour cvi- (2s.) H 

ter en cela toute répugnance au droit de nature , & aux bon- i"*!^ ]*" ^'*4- H'^ft' 

. * ^ i.mwi. xo. 

ncs mœurs. ( 15. ) 

Cette Conllitution a déterminé , &: afFcrmy les Auteurs, Ci6.)ExCorn. Parif. 
à dire & foullenir , dans les Commentaires qu'ils ont fait du ^J"''-.^ 
depuis , lur les loix des hmpcreurs , que la renonciation ao Anr. lùb. Barth. 
qui fe fait en cette fomie, cft valide, & ne peut cllre blaf- Ki'lcmbcn. m én. 
mee de nullité, & que la hlle qui a amli renonce , ne peut 
plus cftrc aJmil'e à lafucccflion , ny fc prévaloir des rcmc- ^pJ^'l,^QJJ^ 
des du fupplement de légitime , de Icfion de minorité , ou rwITiam. d. 
autre, {i6.) &: que tous Tes biens appartiennent, du chef du 
Pere , en faveur de qui la renonciation s'cft faite , aux en- (i.L''!l°'^r"3 'Y 
tans qu il laille a la mort pour les partager Iclon le droit ians jtr.fltAt. to. indul. 
que la fille y foit compriie ^ &: s'il ne Te trouve qu'un (cul ^'f'^r^^j'^'^'^^^'^l 
enfant , il recueillira , & demeurera maillrc de tous les 1*5 ÏÏ's.Palac.RTk 
Biens , à l'exclufion de la fille par fa renonciation. (17.) i»refa.c4f.Pnvt{h.u^ 

Cette dodrinc eft conftammcnt rcceiie dans rEfpaçne. & 5' H "'»'- 7- t-^ar. 

approuvée par tous les 1 ribunaux ^ principalement li la rc- par , ^. in m. pcrtct. 

nonciation ell faite , en faveur du Pcrc , & des Frères , quoy ' 

qu'elles concernent les fuccelTions futures , Icfqucllcs pafTcnt J^„* J^^l fjp/19" 

toutes unies, dans la maflè des biens, pour la confcrvation du Ant- Gomez. l 21. 

luftrc de lafamillc, à ceux,en faveur de qui a renoncé la fille , ]'^ '*^- H- Mo. 

qui y pouvoir elperer par Ion lang , & par la naiflancc. cgp. Jter. Molin. de 

A quoy nous ne nous arrefterons pas plus long-temps, j^^^-à ]a. ^j^. 559. 
■ r i rr c irj j mww.îa.Bure.dcPaz. 

puliqucnous avons cy-dellus rait voir les rondcmcns de cet- eenf.s.ZcvM.atmmm. 

te doctrine -, nous contentants de vous renvoyer à l'autorité q- a 6. D. foan. dd 
des Jurifconfultes Efpagnols , qui foulUenncnt d'un com- "^^.^^^^'^'^^Zl:'!!^: 
munconientcmcnt cette doâ:rinc. ( i8. ) prtapHè mm. 6$ & 

Il ne faut pas penfer que ces Jurifconfultes ayeut feule- ^"K- BarboC in 
ment cftabl y la force qu'ils anxibucnt à fcmblablcs renoncia- ùZfc?!Sin^J. 
tions, fur celle du ferment, dont elles font munies, pour MaMn. de Ugitim.Ub. 
lequel quelques uns ont eu tant de rcfpc^l, qu'il ont dit 3 i '4- «• i<5- 
qu'il falloit faire valoir b renonciation qui en cft authorifée ; Ciç.j foan.Gurier.w» 
quand mcfmes jia fille qui l'a fait, n'auroit rcceu aucune à.ejp.QtumvUpa.im, 

. r 1 '-Jj-n verh. Dite cmtenu. Co- 

dai, (19.) m?is <ur ce que la première vcuc du droit Ko- var.rerf.cjp. p^r. 3. §. 

main dans le fait de la valeur, ou nullité de la ïcnonciation , 2.».6.Harm.piftor. 
acftélaliberté de teftcr, &:la fecondcaeiU le mariage^ L-^llîf " Vi",!!• 
la dot ( 30. ) & qucccUc-cy devoïc ceocr a ccllc-la. Cachenn. deàf. 100. 

£ X Au C«nCil.adPcrcgr.4rf. 

51. pA. 339. addu. 

CCTsStaiban.f«w/!9i.wiw. >;\. Anr. Gabr.rf?|>/iff. «wr/. i.iww. y.Menoch. \ .tmm. \ 6i. & cmf. 92. 
*awi.4.cx Ccphzl tmfi^o^. mm. Fachio. Craf. Molin. fc aUo Bt^boUndiH.tâp.Qiumtpuchim mon. ii. 
tAoïin tbfdt.ntpi. M. ^.q. 89. & ^. 93. wwi. 1 . Barthol. Kellcmb. de renuHtiliup. fimun.q.z.inm. 29. &^ i . 
.(10.) Ex Anton. Gom. /. 21. Tm. mm. 22. Viv. dtdf foy. mm. 4. Doinul. de ttmmt. dkl. up, 2. 
mim. 66. DD. addu<5ti « mm. lO. 
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( î I 1. 1 . foiut. nu- Au lieu que le droit E< pagnol a changé cet ordrc,cn faifant 
trim. l.z.dt.jur.ikt. ^^^ç^^ |^ confidcration du niariagc,&: de la dot{3i.)par devine 
(îa.)Anton Gomrt. ccllc dcla libcitc dc tclkr(3i.)icaurc que dans les mariages on 
il. i. zz. TMtr. n. 11. Jq^j s'arteftcr , qu'à l'autorité de la foy &: de la promcflc , 
^^!^ik!'l'ovifnî- qui fe donne dans les contrats, & qui doit prevalouà tou-. 
nmihfruvdittimiciibtro ttt ces pointillés 6c fpcculations du droit Romain. Par ou 
?iir'^^^"'"'"" Te reconnoit que l établiircment de nos loix dl fondé fur la 
faveur du mariage , & iur le poids de la promcfl'c Ôc de la 
, \ ... foy. ( 33.) 

Scnbent Palat. Kiib. Et cncor quc HOus H ayoïis pas dcilcin de rencontrer en 
Ttftt. Rubtit. (4p. pn détail , toutes les aflertions du Manitelle , puis qu elles Te 
r^^Jm^'^'"'^'"'"^' detruifent d'elles mefmes, &: que la feule ledurc fait paroi- 
lire aux intelligens j combien elles font cfloignées de la coii- 
noiflancc du droit &: de la vérité. Cependant puis qu'il 
/g^-) Manif. /. 8.f/f. fc fcrtde la do(5trine de Montalvc (34.) & qu'il Ta tait paroi- 
i.lib.i.ToTi.stutfil. ^^ç^ ui^e iuppofitidn tout à faitabufîve. Il eft à propos 
* de luy découvrir l'erreur , & le convaincre par le rapport des 

paroles de l'un &c de l'autre. 
{■i^.)rraa.-Rtg.cM- Le Manifelle dit (55.) Mais far deffits tous y llliuflre Mon^ 
fiinfi. jw tHBrd-.fol. falve outresfots Mmijke d'Eftat du Roy Catholique, Auditeur dit 
^^.ttum. 14.. Royaume de CaJliUe , a décidé en fopeur de la Reyne tous les poinSïs 

^ui peuvent tomber en nojhe é^uefiion dans une ejfecequ il seji profo- 
Jee â luy mejme fi cotiforme à celle qui fe prefente, que hors les noms 
les qualitex on pourroit affeurer que ceji la me/me chofe. Un PerCy 
dit •'il , ayofU une Fille d^ un premier lit , laquelle efoit héritière de fm 
Ayeul cffdefa Mere décédez, , la marie en minorité pendant une 
cond Mariage, qu'ilacontra&é dont il apoit des enfatis-, d^la dote 
Sune certaine fomme pour tout s fes droits , moyermant laquelle il la 
fait renoncer ^ fon Efpoux aujji aux fuccejftons écheiies à écheoir, 
opec ferment de n'y jamais rien demander ny prétendre \ maisnonob' 
fiant ce ferment , la Fille ejlant devenue majeure , elle reclame contre 
fa renonciation : fur quoy ce ^ and Perfonnage fait naijlre toutes les 
difficultez qtà fe peuvent imaginer de part (Vautre , dt<*p*'és les 
avoir examinées par les Loix Civiles , par celles d 'EJpagne , par l 'efprit 
de la Décret aie y par tujage^ cè* par l'équité naturelle, il détermine 
enfn que cette renonciation efi une iniquité qui ne fe doit aucune- 
ment fouffrir, 

Ettoutesfois le cas, fur lequel elcriijMontalve , eftrap- 
( 16. ) Monul. /. 8. porté en ces termes ( ^6. ) ^ Tttitts avoit une fille de fon premier 
w. 1 1 . /ii. 1. fni. mariage nommée Seia , aa^ée de vingt -deux ans , (jrque fa première 
femme , mere de Seia ejlant morte , // paffa à de fécondes nopces , 
traitta de marier Seia avec Mevius , pareillemetit mineur d ans, 

Apres 
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^prés fon mariage elle fucceda conjointement dans les hereditez de 
fa Mere de Jon grand Pere. Mais fon pere Sejus qui avoit fuT" 
vefcu , intercepta ces hereditez , m vendit les biens , fans en don- 
ner fatisfaîiimà fa fUe. Et comme il appréhendait quavecle temps 
elle ne viendrait àluyen demander compte rejlitution ; il fit tant, 
/oit par ri^eur ^menaces ^ fait par promejfes , indt^iotts qu'il 
t obligea de faire une quitance , par laquelle elle adpouoit avoir re- 
ceu pour dot certaine fomme d argent , qm luy touchait de l'hérédité 
maternelle , quelle affèureit ejre moindre que la fomme receiie : re- 
no» font par ainp âtout tel droit qui luy aurait peu campeterà char- 
ge de fon Pere , pour les deniers , qui ejloient entrez en fes mains, de 
cette hérédité. Ce cantraîi fe paffa avec ferment folemnel, de tau^ 
torité , à t intention de fon mari , avec promefe de ri y jamais con^ 
(revenir, d^ de ne plus rien demander fur les biens de fan Pere. Mais 
aujp'tofl qu'elle eut atteint fon aage compétent , elle luy vint deman' 
der les biens de la fucceffian de fa mere , df de fon grand Pere. Il 
furvmt plufuttrs difficultés.. La première , fi ce contraU ainp pajfè 
entre Pere dfPill^ > devait valoir, efiant confirmé par femieftt. La 
féconde , p ofiy doitprefumer ou preuver la dot , puifque la prefump" 
tion en refultoit toute clairê , de t aage , de la puijfance pat miellé , 
de la haine d'une maraflre , des promejfes df des menaces , d^dece 
quonne luy avoit voulu permettre de fe marier , avant que d'avoir 
pajfé ce contraB. La troifiefme , à caufe que n'y ayant ejié faite aw 
cune mention de la fucceffion du grand Pere, qui avoit furvefcu à la Diâ.Trja.fil.-i^. 
Mere, Une fembloit pas qu'elle y deut efbre comprife. Etlaquatrief- 
me, fi la fille efioit obligée de procurer tahfolution du ferment , devant ^^^^l'^^^lf^i 
que de pouvoir ufer de fon droit. ediii.caf. 1 . de nMttr. 

Voilà le vcritablc cas, fur lequel cet Authcur fut coiiful- pj^^^/^^' 
té , (le rcxamcn duquel fc pourra découvrir , fi dans le „„,„.i, xhefaur dtcif. 
manquement de toutes les cu:conftances on y peut fonder ipz.*».!. Mantic.</« 
lin tel rapport du contrat , dont on y traite , avec la renon- p'c^r^Gr^'wi/.'pt 
ciationdc la ReyneTrcs-Chrelhcnnc , qu'il puilkdouner r^g. g.z/.d" 31. Ex 
lieu de duc, que hors les noms & Icsquaiitcz on pourroit ^'*^°Bç^^jj'**J^'',l^ 
aflcurcr que c'ell la mcfmc chofe. Ellant afleurc que dans les Mar.oiurb! incmfut^ 
mclmcs Articles qui comprindent cette renonciation, fut tud.Mefm.cap. ^.gkf. 
accordée à la ReyneTres-Chrcftienne une dot de cinq cens ^o^Md^rd^Ho^! 
nulle cfcus, qui fe devoit tenir pour compétente &legiti- DonAd.1Utmmt.c4p. 
me à fon égard -, puifquc la melme fomme fut tenue pour ^".^"^^'ir^^a- 
tcllc, lors qu'elle futafTignée (37.) à llabclle de Bourbon ^. 41. «. 7. 

fa mere dans fon contrait de mariage avec le Roy defunét , 
&àl'InfanteAnncfa Tante (38.) avec le Roy Trcs-Chre- 
fticn Loiiys XIII. 

£ 3 On 
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On ne pcui douter que cette fommc promiTc n'ayc dca 
venir du propre du Roy dcfiind Ton Pcre, puiiquc jamais 
il n'cft entré en Ton pouvoir aucun bien héréditaire , ou do- 
tal du chef de la Reync Ifabclle fa mcre. Héréditaire , il 
n'cll que. trop connu. Dotal ; tout le monde fçait que la 
France n'a jamais payé cette dot , promiicpar le Traité an- 
tenupticl. Et on n'a pas obligé la Reync Tres-Chreftiennc 
à palier quitance d'une lommereceiie à comptede fa fucccC- 
fion maternelle , pour la priver de Ion propre, comme ils 
dilent.D'où relulte la belle rcflemblance de noftre cas àceluy 
de Montalve. 

Hors de laquelle on pourra bien juger , qu'il n'eft pas 
necefl'aire dans le noftre de nous amuler à débattre le point 
du dol , qui entrevint dans la renonciation de l'autre , ny 
celuy des menaces , qui en précéda l'exécution. Et il faut 
remarquer que s'y eftant rencontré la Icfion toute évidente , 
& pluflcurs motifs , qui la rcndoient de plein droit abiolu- 
ment nulle, outre le dol &: les menaces, qui en furent les cau- 
fcs principales. Cependant Montalve rcfolut par un fenti- 
ment reccu &: approuvé de toutes les Auteurs , qu'd n'eftoit 
pas permis d'en rechercher aucun remède avant que d eftrc 

i.?90B»rtlvKcllcmb. j . j Tcrment. ( 39. ) 

Hia. ma. de ram. il- », % ' n ^ 

li^.fttmnjij^xji.7i. Mais a quel propos s arrefter a tout cela dans cette matic- 
ynf.QmKdo.va^. Ho- ^ laquelle c cft un facrileee Politique . de parler d'au- 

nut. Donad. à itmn. ■ r r ■ i i 

esf.9.perM. craintc relpedtueulc , quiauroitpeu violenter ia vo- 

lonté de la Reyne Tres-Chreftienne , & la contraindre à 
(4/2.) L.Jin.c.dec»»- p^|]çj malgré elle Cette renonciation. Tout le monde fçait, 

M. fimef. ubi DD. r b • n ' i 

Anr. Robcxt. m. /«- & tlle mclmc plus que tous autres , que ce n a pas eite ny la 
<fif.W.i.r4p4. Mcno. craintc - ny la violence qui luy ont fait faire cette renoiiciar- 

chius «r smaja. um / • • T^m ^ rri \ 1 » 

149. Maic. (UfttbM. tion, puliquc jamais tlic na rien pâlie plus volonaers & 

tmL 571. mm.6. Ui avcc plus d'indination & de liberté. 

^!mub tT'iQM principaux Auteurs qui traitent de ce point,nc font 

11 :Tibtr. Dec.trsa. aucuti câs eiltrc les particuliers , de cette crainte rclpeéhicufc, 

ermàiM.^.uf.^'i.n. qui fc peut coTifidcrer dans la fillcAors qu'elle fait quelque re- 

yirMb. ^.q.\jmm. lo. "oiT^iation en taveur de Ion rere dans Ion contract antcnup- 

Biirth. Kclictnb. dia. ticl , & ne s'aTtcftcnt point à fa minonté , ny à la puiflancc 

ttaii.q. 6. ^ > ^^^^^ taidrcfTc & l'amour paternel ( 40. ) 

C4i.)Dequopoftju. 1 cmpOTtc , & ncfouffrcpas lamoindre ombre , ny la moin* 
M, & DD. Footaocil. prefumption de dol & de troippcrie -, mais fait toulîours 
^^f.%^f.t.n.x^& fuppofer , que les aurions du pcre font des effets de la jufti- 
f.x.rk.-ii.é(imfi). ce, & que Ion choix cft lâns contredit , toulîours advanta- 
^mr'^.wjl'J'l^z g^"^ ^ " ^^^'^ comment olcroit-oii parler effrontément 

jwww.ii. dç 
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de crainte & de contrainte , dans un Traité oui fe fait entre 
deux tcftcs Couronnées , les plus relevées de la terre ^ qui 
font cfclairécs des rayons de cette fupreme lumière , qui fc 
conferve dans i'a pureté au deflus des friitiats de la moyenne 
ÔC balTe région du vulgaire. 

Qui peut faire l'ignorant de l'excefTive tcndrefTe du Roy 
envers la Rcyne Tres-Chreftienne fa fille? Qui ne fut pas 
tcfmoin des loins infatigables , qu'il voulut bien employer 
pour luy procurer le bonheur &: le repos, lors qu'il cm- 
DrafTa tant de travaux au mefpris de fa fanté & de fa vie 
pour ajufter ces deux Traitez de mariage & de paix , qui 
marchèrent toufiours d'un pas égal , ( 41. ) <S^ lors qu'il entre- T^iO ^f>- dhin: 
prit CCS longs & faCchcux voyages , maigre f on aagc, fa com- ^fÎT^:;;:^ 
plexion, &: le ientiment de les principaux Minières , qui l'en ijuiettmdtiùfrtfmmm. 
dctoumoient, & qui furent obligez de ccdcr a la force de oiàtaU.cmf^iM.j. 
cette tcndrefTe de Perc. Ces fraix immenfes , qui n'avoicnt 
point d'autre règle , ny d'autre mefure que fon amour , luy 
Icmbloient toufiours trop petits , àcaufe qu'ils ne pouvoient 
cftrc proportionnez, à l'excès du defir qu'il avoit de faire le 
tout avec cfclat.Il n'oublia 6c n'obmit rien d*imaginable,mel- 
mcs au préjudice de fon rang & de Ibn autorité , fi délicate 
dans les Rois , pour procurer ou avancer le contentement & 
la (àtisfadtion de fanlle, en mefiiageant l'intereft Public, 
& gênerai de fes Royaumes , avec le particulier de fa fille, 
qui fc donnoient infeparablementlamain. 

Qui confiderera toutes fes démarches, & Je grand nombre 
de Provinces entières que fa Majeftc abandonna &: céda li- (^^.)DW.Chryrol 
bcralcment à la Couronne de France dans les Traitez de Ma- f'^- ys-siftta^ , tm 
riage&dc Paix, pourra-t'il dire que la Rcyne Trcs-Chrc- ^t,^,PZum^ 
(hcnnc aye efté Idée , dccciie , ou menacée dans la renon- f«f^ '>t «ega m- 
ciation que luy propofa fon Pere,à moins que de chocquer les ^f^l^J^f ^ 
premiers principes delà nature , & rcnvcrlcr les effets de l'a- fefiu$tm,(pm 
mour ( 43. ) & de la pieté qu'elle produit ? Et pourra-t'il di- ÇMàtm. Tomm 
le cnfuitc que ce foit çour elle que le Droit a inventé ces re- '^çîS^Z^m. 
medes, qu'il accorde à la fragilité del'aage, après avoir af- (jmdquddedtTitpmer. 
fcrmi un Traité de mariage S folemncl par une dot, & par . ^ Addu<ai m*, 
un ferment? principalement fi nous jettons les yeux fur la zi.MoVm. de frimtg^ 
Coutume & pratique d'Efpagne, qui doit donner la loy à lil' i t^-j ftrttt.D. 
cette affaire-, (44.) oùfontconilammcnt receiies, & mainte- ^"'^Jri.^^'j'jlkli 
nues toutes les renonciations que les filles font aux Icgiti- defâa.mtpt.ub.^. 

mes de leurs Pères , particulièrement en faveur des fils pour 'P"^; 96- Mohn» ai- 
n. ui j *yf r • r rt- * i- ituiejuîht.ùpa.dtf. 

cltabiu: des Majorats, lans quoniouftrc aucun contredit , 579.». zi.ùiz. 
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(45.; ExPiul. de ny aucune otopoiicion au contraire -, pour confcrvcr lâmr- 
y.iW. i.LiTToc.decif. Dioirc cc Ic lultrc dc laramillc , aquoy on donne poids , mcf- 
i6.Nizol.4i/fg. i^.i mes entre les paniculicrs, fans preiîdre égard au préjudice 
^^!n^^^^^^/{ P^"^ ^'o"»"'^ celle qui renonce , & fcs héritiers ( ^i.) ny è 
dtféS.mft f.i.cLmf. aucune autre confideration, comme l'eftaWiflcnt unanime- 

iri^^L^^^'il^i:: ^^^^"^^ Efpagnols, qui ont efcrit fur cette 

fMtTj^iuspatemoiy&u- tï^tiere. 

Umédmimihttmmac- Mais pour faire triompher la mémoire de nofttcRoy 
t:;^^ZÊ:i r jf 'ficanon qu'J tirera de la bouche des propres' 
^^^Utmmt. ftéfm- Authcurs dc U France , nous copierons ( à l'exemple de l' Au- 



tcur du Manifelte , qui le fait (ouvent fans dire dc quct lieu 



«yfcn*^. U 1 a tire ) ic lentunent d Arme Robert ( 4^. ) lequel rraiiant 

^ «la diffèrent qui s'cftoit agité dans le Parlement dc Paris , 

jL\Jk!fs.^2,^T' ""^^^^^ °" validité dune renonciation , faite par une 

fille mineure, qui eftoit cncorcs fous la puiflancc <!Îc fon 
t'iL'r.^^t: ^"l' avoir efté par luy dotée i U avance à fon ae- 

couitumee toutes les raiions dc droit , & tous les moti6 d'e- 
C+jj fdem Ann Ro- quitc , qui appuyoicut la fille contre fa renonciation , diP 
t^â%?.!L^^u couraiit ^ur les mefmcs principes, que le Manifeflc a cm- 
imftiMiims fiâM , Ugi- pruntc de luy , fans autre changement ou différence, qtic 

^ ""^ ^"^P^^ tradu^ion. Mais ayant par après eftablî le ve- 
vMùLu. ht m fine: Se- ^^^^oic & lolidc pouit dc droit en faveur de la renonciation i 
nMtmrtmoiti4tionmseu il rapporte quc cc grand Parlement condamna abfolumcnt. 

fili* tmllM bdité , vel u fille (a-j^ 

emfidtrâtinit frnwn , tt CC bravc AutcuT s'cmponc avec tant d'ardeur con- 
tuumqtuefcvoiuit. ttc ccux , qui vouloicnt fouftcnir la nullité de cette re- 
(4.8.) Profar. dja.(Mp. nonciation , & palfe avec tant dc mefpris & fi peu d'cfti- 
4.. Pfimm ifft fMu me les objections qu'on fait dc la crainte , ( 48. ) dc la lefion 
2m^;ZZL' àcX^^nonzk, dclapuiffance paternelle (4,.) &da douté 
iéfaf^ekmmexcbiiit: quontormoit, fi la dot efloit prife hors du propre de !â 
^^TnL'mTiliit "^^^°"^"P"c q"'^^^«^n^t)letout à fait à propos d'en rappor- 
irâjMf itkt. TMtm ter icy les termes de mot à autre, pour convaincre l'Auteur 
den,uTf4tràft*femia du Manifcllc , du pcu de fidélité, qui luy fait emprunter 
de cét Auteur, comme des raifons folides & véritables , ceU 
mam idim hi'ecip 1« qui s'y trcuvcnt condamnées par le premier Parlement 
^^"^ieriT^fh^ la France. Il parle en ces termes. (50.) Tout dhfi comme H 
tk , w3i y ^ eu jadis quelques Philofophes lefquels avaient de cerf aines maximes 

mfutm. & règles afeurées qu'ils appel/oient, weÂaç êo^OLç. deffuels Une- 

Jloit 

fiba mlnorm fè efe al- 

UgM. Std cm fatr fit luamdk & Irgithm fiUétmr, qiâd îma ttjttm ffeOâri. Si tfÊ^im 



quitm f4ite intmm ,mlUfçtea,m débet i fUim ptti tefiimi,. Péttnm mm ttmtnM rnmm nSHmitm 
JpmextbaUt. 

(fo.) Aon. Robert, m. juttét. Ub. x. (4f. 4. pw mft. 
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fioit pas permis de fe départir : Auffi panny nous , vous tenons de ■ 
certaines aîlions (^maxanes générales , lefquelles il n'eji pas pemtû 
de tranjgrepr ny révoquer en doute t ^ dont il ne faut point dijpU' 
ter. Il y a pareillement des Maximes du Palais , fondées fur les an-^ 
cùns arrejis de la Cour , lefquels ft quelqu'un pouloit nier , ou met-' 
tre en doute ^ dtfpute par devant la Cour , il ferait eflmié imper» 
tmeitt , ^ ignorant nojlre droit , du tout fenibleroit extrava* 
guer fdtre de l'ejlranger en fan pays parmy fes concitoyens. Or 
nom tenons tout certain par nojlre ujage, que les renonciations des 
ftile font receuès , ^ mefmes cotifrmées par quelques Arrefls de la 
Cour. 

Or fi ce droit pafle pour commun & pour gênerai dans 
la France clt formé lur fes couftumcs inviolables. Se 
cftabli comme une règle inaltérable lur la convenance pu- 
blique, (51.) & que ces Parlemcns en toutes occurrences y i^^-) ^ài.zà K\cx, 
ormait leurs jugemtns oc leurs arreits en laveur & pour jfàf.6i m 28 &di- 
le maintien des renonciations que les filles, moyennant ôf. 104.. Guid. P«p. 
une dot, font aux fucccflîons futures, qui n'ont eftc re- 'j'f'f ^9^- C^^»^' 

ri 'i /iJ T» a Kiinchin. Math. Fe- 

prouvées que par une vamc iubtilite du droit Komam -, & rar. yoao.àCnjzjd* 
qu'ils réfutent tout lupplcmcnt de Icgitunc , ôc toute fuccef- 'Iff'f- ^95" à- 599. & 
/ion abintcftat aux filles, qui ont renonce, encor qu'elles J^m.XLTf/jUîi' 
ioiept nées du premier mariage , d'où viennent les biens , mtins , vab. dum kt- 
qu'elles pretcndçiu : & que leur perc , en faveur de qui la îf"^** \^^' 

* . n r /T-r N î r 1 Renat.Chopjn 4rfC«H 

rcnouciation s clt taite, aye pafle a des Iccondes nopces \ juttui. Andegjiv. m. 3. 
puis que l'on coiifidcre feulement que la renonciation eft f'f- i ^.Tc- 
abfoluë , &: munie de ferment ^olcmnel , fans s'arrefter aux 
privilèges de la minorité & delapuilfance paternelle, &c f4;.a.n.6f. Am Fab. 
lans avou: cfeard, s'il cil entrevenu dans la renonciation «» c. z.rir.j.jff/. 

1 ■ r r I o • 3.7. ïo. & fep.&dt 

quelque crainte rclpeaueulc , ou quelque erreur &: igno- mvr. ?ug. oecâd. \ i. 
rance, & fi la fille a efté aydéc du confeil & délibération mer. K tr. Grtgor. 
d'un Tuteur ou d'un Curateur, & de l'autorité duîucc: !^T'j!^r 
comme le donnent clairement a connouirc tous les Au- Tolofot.Ub.^.decifi^. 
tcurs citez en marge. mt/fw 6^^"' 

Comment ofcrontles Miniftrcs de France débattre pour de'fiild.qux^tadntfih' 
le fcul relpeét de leur Rcyne une renonciation, que toutes w. fucctf.rnm.ptà- 
leurs loix , toutes leurs couilumes , &: tous leurs arrcfts, font P"f^'fi-^- ^.'".^ 

f. ^ ' „ * fend. arrcJtoT. àd fit ±, 

lubriftcr au regard de la moindre Bourg eOllC. arrtft. 9. P. fofcph. 

Les raifons & prefumptions de droit , fondées fur la ten- Gihaiw. denegtHMMb. 
drefl'e & pieté paternelle , qui veille toufiours au plus grand BarX S!rfnb.2f»»i 
bien des cnfans ont elle trop générales , pour fe borner dans niufi.famm.q.M. 
l Efpagne & dans la France , où elles ont eftabli fcmblables 6 
drtfias , en ravcur des Traitez antcnupuels. Elles ont aulli 

F don- 
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ficaliis Mcr.och. «m/: cllcs Ont cltc unanimcmcnc luivics en Arragon, Valence, 
I. nm i6^. MHh. Catalogne, Portugal, Naplcs, Sicile, Milan, Flandres, 
S^ii^^il/"" ' Allemagne, où le droit Saxonique eftablit, 

4. Capic. dttif. 15-9. que tous les accords & renonciations faites en confideration 
MM. 13. CcjAi.(mf. d'unmariaee fubfiftent inviolablemcnt , & doivent reelcr 
D. Jum. Ciâitiiio toutes luccellions prclcntcs, &: a venir , lans admettre aucune 
ttMrmrf.bb. ^.tAf. i. dilputc de lefion , de minorité , ou d'mcompctence de doc 

S'irt^^t^tn.* Ce Droit gcncral n'a oas pris la fourcc de la feule Confti- 
un.def4a.mft. <ijMf. tution de Boniface VIII. mais bien de la raifon, &: delà 

&^dLr.'^U\Z('^' clhblicfur la convenance publique , &: fur le 

tm.CiJt/.Z'f^. ^^^^ ^ utilité générale. Ceft une dodrinc défendue , & 
çéf.i^Merliv.(mam. fouftciiuc par Stockmaiis dans les termes du Droit, &des 
'^.r7'vu,yf^^^ CoultumesdcBrabant : (53.) ^Unous apprend que dans 
^.(pujlim.q.i.àfiqq. Ic Traité de Cambray de l'an 1559. dans lequel s'ajulla le 
t^û' ^^^TJ'^'cU "^^"Ç*^ ^" Philippe II. avec Ifabelle fille de Henry II. 
ija." Jh.i.p.s^h^Tir." Koy dcFraiice, il fiit conditionné Art. 18. qu'au moyen de 
chAA fidàf.fmiLcjf. quatre cens mil efcus quon luy aflîgnoit en dot , elle rc^ 
tt^.lb^Z^!'^ nonçoit à tous les biens & fucccflions, qui luy touchoicnt 
jw.dtt'SiijmdemtxL «1 qualité dc fiUe du Roy Tres-Chrcfticn fon Pcre, &dc 
l^HZ^^'c^H^'J ^^yn« ^ Wcrc. Et dans le Traite de mariage dcMargue- 
famatt,€tiMmia cmté- ^'^f > François premier Roy dc Frafice , qui fe traiu 

au mgtiMi fiifir fkatut à l'occafion dc la mcfmcPtix avec le Duc de Savoye ( ri ) 
^^pl^^Z. <^"^^^> aumoyendune dot de trois cens mil dcus , rc- 
thoi. K iirmixn. di nonccrà tous les biens & droits paternels & maternels qui 
rcRMtf. Hk/h. panin. q. fuy pouvoicHt appartenir. 

tmm^M^hm.'p^^ D'où l'on doit enfin Conclure & recueillir , que de toutes 
SrcKkmari. tr^i. 'de fes Faîfons , que Ics Auteurs François ont advancé pour a^ 
jm. d»»L f4f. i8. foiblir la renonciation de leur Reyne , il n'y en a pas une feu- 
(.^^.)?cTrStoc\:maM 1« qui meritc d'arreftcr la reflexion d'un efprit lolide. Puis 
dtjm. devtl. (of.xo. qu'outre tous les droits particuliers que nous venons dc 
ff4.> Cabrera hiftor. "pportcr, il demeure eftabli dans Ic droit public des Gens, 
dcFtlip.ILi»i.4.ûç. que toutes les loix & les conftitutions qui ont défendu dc 
renoncer aux fucceffions à venir, n'ont jamais eu nylieu, 
ny force , entre les Princes Souverains , qui font exempts & 
aUranchis de toutes les règles ordinaires a ce regard^ puis 
qu'ils ne font pas fufceptibles des foupconsducloP, & cb 
cfefîrdc l'avancement dc la mort , qui le confiderent dans 
f îy.)E«HbtoraM. l«rcftedcs hommes, (5;.) Et qui ont donné lieu aux dif- 
a<i.«i.4».ia6o, portions des loix contraires à la renonciation des hcrcdltcz 



^Bologa.Anr.Colrr. ^ç^^çj 

70. 1» F 



France rcconnoiflWit que ce fentiment cft cduy cfe la 

rai- 



à 
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raifon i 6c que le commun de tous les peuples de TEuropc 
ciloic , que de vouloir combattre la renonciation de la Rey. 
UcTres-Chrcftiennc, c'eftoit chocquer la raifon de gayeté 
de coeur -y elle a fait une confufion de tous les plus clairs prin- 
cipes du droit , &un mcOangc de diveries doétrmcs inap- 
plicables au cas ; & a forme de ce recueil un corps ou un 
phantofme , autant m onftnieux qu'apparent , qui n'cftoit ca^ 
pable de tromper que la rude & fimple populace , i l'imi- 
tation d'Hercule, lequel à fonarnvécau Mont Aventin, 
voulant gaigncr du crédit & de l'autorité fui la fimplicité des 
habitans , au lieu d'immoler à Saturne des victimes hu- 
maines comme eux ^ il jetta dans les feux du Sacrifice de 
grandes (latuës de paille , & de joncs, les flattant ^ & les 
amufànt aind d'une faufTe aj)parence. Elle dit donc qu'on 
ne confidere aucune validité dans les renonciations <|ue les 
HUcs font dans leurs Traitez antenuptiels j iînon lors que 
le Pere leur affigne une dot compétente fur fc$ propres 
biens ; mais que ne le faifant pas , il n'eft aucunement jufte 
qu'il tire du profit de ià malice , ôc que ne s'acquittant pas 
luy mefme de fa propre obligation , il jouifTc de la faveur, 
6c de l'advantage de la renonciation de la tille , particulière- 
ment lors qu'elle eil dans l'âge & dans l'eflat de minori>- 
lé, d^ lequel le droit ne fouf&e aucune alicnarlon d^fes 
biens, moins encor en faveur d'un Pere, d'un Tuteur, 
ou d'un Curateur. D'où l'on veut inférer , que la Reync 
Tres-Chreftienne ayant rcceu une promcfl'c de cinq cens 
mille efcus , qui fe dévoient rcputer pour une partie de fon 
propre , la renonciation qu'elle a faite en faveur du Roy fon 
Pere , ne peut valoir ny futfifter. 

Le Manifefte dans le fécond Traité ( ^6. ) prétend d*cfta- ^ j 
blir fur ces mefmes principes , que la Reyne Trcs-Chrc- chrifi.fucttpnBtdm, 
ftienne a droit à la légitime de fa Mère, & à l'hercditc de ^^'H-^i^'^?* 
(on Frère , appuyant fon fcntiment fur les difpofîtions du 
droiâ commun d'Efpagne , qui ordonne au Pere , qui paffe 
i de fécondes nopces , de referver aux enfans du premier 
]iù. , tous les biens qui en proviennent. Mais encor que la 
Thcfe foit véritable , nous fommcs ncantmoins bien eûoig^ 
nez de 1 hy pothefe. 

Toutesfois pour rencontrer parle dcftail ces deux objc* 
âions. Ls fuppofcntquc la Reyne Trcs^Chreilicnne are- 
ceu l'ailîgnadon de fa dot fur fes propres biens , & non pas 
(ur ceux du Roy fon Pere -, à cauiè que par la mort de U 

F X Rey- 
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Rcync Ifabclk de Bourboii fa Mcrc ^ qui luy fit naiftrt 
un droit de Icgitimc -, & par celle du Prince Don Baltha^ 
zarlonfrcrc^ de qui elle cftoit hcridcrc , luy touchoicune 
valeur qui pouvoir bien pour le moins atrcindrc , ccctc {bm<i 
me de 500. mil cfcus , qui compola la dot. - 

Et que par ce moyen , comme luy compétent deux 
droits , l'un à la fucccflion du Roy Ton Pcre, qui regarde 
l'avenir , Ôc l'autre aux biens elchcus de ces légitime ôc 
iucccflîon ^ qui luy demeure dcsja acquis, par le lecond ma- 
riage , que le Roy Ton Pcre a bcurculcment contracte avec 
-V. Majcllcjla renonciation n'ayant pu donner atteinte à au- 
cun de les droits , elle n'a peu aufli avoir aucune force d'o- 
ftcr à laReync Trcs-Chrefticmic le libre ulàge de l'un & de 
l'autre ^ à cauie de fa nullité toute évidente. 

Il n'eft pas concevable quel fonds le Manifefte peut faire 
fur fcrablablcs principes. Car quand il entreprend de publier 
la Jufticc de Ion Roy , & de manifcftcr à tout le monde, 
que ce n'eft ny l'ambition de pofTedcrde nouveaux Ellats; 
ny le defir d'acquérir de la gloire par les armes , qui infpire 
au Roy Tres-Chrcftien IcdeiTein de fouftenir les droits de la 
Reyne fon Elpoufe , il le fait fur des raifons , Ôc fur des do- 
ctrines condamnées par le droit 6c par les Docteurs. • t 

Ce qui eftant d'une venté toute incontcllablc , Ton ne 
peut fouÔrir qu'on donne à l'injufticc le titre de jufticc ; à l'a- 
vidité le nom de pieté , & à la témérité la qualité de dcfcn- 
tout le monde doit fçavoir , que fi le deffcin du Roy 
Trcs-Chreftien cft de rompre le lien indiflblublc du Sang, 
de l'obligation , du devoir , & delà foy publique ; il ne le 
fera pas par droit & par juftice, mais par la force ôc par la vio- 
lence , mcfprifant le ^clpeit de la Ma)eftc 6c du parcntagc , 
ce qui rendra momsfenfii^cs les exploits de Thoflilité 6c de 
la guerre. 

Et bien que la lumière de cette vérité diffipe d'elle mcfmc 
les objections de l'Auteur du Manifefte -, cependant pour ne 
pas paroilbre les advoiier , en abandonnant le droit de S4 
Majefté a des fuppofitions trompeufes défait 6c de droit y. 
on y rcfpondra luccinCtcment. 

Pour eftablir la dot de 500. milefcus promifc àlaRcy»» 
ncTres-Chrefticnne a faute de fes propres biens , & de U 
légitime qui luy eftoitdesjaacquifcdans l'hereditédc laReyî» 
ne Ifabelle fa Merc , comme auffi de la fucccffion dans les 
biens du Prmcc Don Baltliazar fon frcrc , on forme ce calcul: 

en 
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CXI cette forte. On. compte cuïq cents mil dcus de dot cjui 
avoicnt cftc prorais à la Rcync la Mcrc , aa temps de Ion 
mariage, cinquaiitc.mil Ducats de joyaux qu'elle emporta, 
outre cent foixantc fix mil fix cents pour les arrcs , Idquclles 
Tommes luy apparticnnait : Ôc citant raflcmblécs , paflent 
de beaucoup au delà de celle qui luy a elle promife ^ (57.) D/ff. rr-iff Ji<y. 
d'où ils veuillent mduire qu elle n'a point eu de dot , de les ff"^'* -^"'^ 
biens paternels , comme elle dcvoit avoir , ôc que cela Icul 
pour rendre le Concraiit ablblument nul. 
Cette rup|)utation paflera fans doute parmy le monde 
trop intcrcflee ôc trop indigne des .Telles Couronnées : ^ 
auiii l'Auteur du Manifcfte s'en desfait d\'cz galamment 
(j8.) Car les Roys en femblabl es traitez n'ont autre chofc ('^gj Re^.cap. 18. 
devant les- yeux finon l'union de leur Augulte Sang, qui ycri x^.iiai.hdftRex 
a dez la naillànce des Royaumes fait le repos &: le bien des Jh'r^''*j"<f^ 
tllats -, ians s abbaïUcr a aucune autre penlcc indigne de run efe tucejfaiju p*- 
Icur premier rang ( 59. ) * rmdous. 

Cependant puifque cet Autctu: veut ravaller la Couronne ^^^j j ^ 
& la Pourpre aux obligations communes des partiailiers qui UtQn.H«liq»r.^*. 10» 
contradcnt/Â: qu'il dit que Sa MajelU cftoit obligée de j;^;;^'7j'^'5;P^^ 
donner a la Rcync là fille des connoifl'anccs fuffifantes & 3.f^.ii;jo^iv|<coK; 
claires de tous fes Biens , tant en gênerai qu'en particulier ^ Dr3£ dtjifr.t'jttrH.U^ 
afin qu'en fmttc Elle eut pû connoillre à quoy tlle rcnoiw h 'f- 
f oit , à detfaut dequoy fa renonciation ne pouvoit fubfiller. Cnfp. Sanch. (îift.^ 
- Ce qui nous donne lieu de dire ôc croire que fcmbla- "'P- ^f^'/'S'^ 
pics railons ne peuvent ptoycnir de la connoillance du Roy. u finguint dotes cmi- 
Tres-Chrcfticn , mais plulloft de l'efprit inconfideré do « uUqiu aU* tm 
l'Auteur, puifque ces fones de penlces font trop ravalées 
pour les imputer à de Telles Couronnées : Et ainfi Sa Ma-- ( 60.) Ek Ancharr. & 
1^ ielîc ôc fes MiniRres , ayant reconnu qu cncor que cette f„l^s£Z'!^7t ^'i 
^ lillc & cette déclaration des biens auroit pcu cftre neceflaire ^4, ^. Aot.Gom.w.i! 
( <jO. ) comme elle ne l'elloit pas , dans une renonciation qui râr.i*f. i-^ji. 1 "è^pi. 
fc faifbit en faveur d'un Pcrc foubs ferment folemncl , ^5 , ^ Archarran. mé. 
cependant quand on auroit cfté obligé d'expliquer à la Reync" (jf. Qtumi$ fdchm , 
Trcs-Chrclticnne , l'eilat ôc la valeur de l'hcredité de la Rcy- ^"'". J^»"^^: 

• 1 J L r r . mio. Guid. Pap An/: 

ne la Merc, on n auroit peu luy dure autre choie , unan. ^^y, rium.4.vtrf sed 
quelle confilloit en une fimple promelfe que la France luy. |w/"'«biAddit jo«n. 
avoit tait , au temps de Ion J raitte de Mariage , & qui n a- vnb.Diuf 
voit jamais efté liiivic d'aucun cfTeâ: , ny d'aucun ^yc-^ bahensfiUM , mu. z6o. 
ment , pendant la vie , . ny après la mort de la Reync Ifa- «'^^hoi. KcUcmb. ir 
belle la Meie. ; en lorte que cette dcclaration n auroit 4.. «m». 7. 
peu. (crvir que d^tia repiochc^inutilc au Roy Trcs-Chre-»' 
-L-, " El ftien 
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ftien , qiii dcmeuroit oblige à ce pycment , 6c i Y lu* 
fancc d'une dcsfiaiicc , donclafoiblcfTc dcfbn icxc , 6c de 
Ton aagc la pouvoïc rendre fupccptible ^ qu'elle pouroit en* 
courir le danger d'un rcmblabie défaut. On a jugé que ce fe- 
roic reffcét d une grande imprudence , de déclarer lans fruit, 
un droit qui n'eftoit pas en cilre. Si bien que c'cft mai à pro< 
pos que le ManifeiU va dcfcriant de dol 6c d'injudicc une 
action louable , 6c une obmiilîon prudente 6c circumfpaftc^ 
d'une déclaration inutile^ 6c qui auroit fait plus de mal que do 
bien. 

^ On a de la honte de (c voir obligé de s'amufer à ces di(^ 

cours indignes , 6c comme il eil aflcuré que pour le défaut du 
payement de cette dot , d n'eft jamais rien entré dans les 
mains du Roy dcfunft, qui aye peu faire corps^ 6c fcrvir de 
fonds à une légitime des Ënfans de la Reyne tfabelle , d fauc 
dire que tous les principes de la nullité de la renonciation de 
la Reyne Trcs-Cnrcfticnne font réduits en fumée. 

Et particulièrement celuy , que le Alanifcde advancc 
(6x)l.t.à^.c.^t pour un de fcs prmcipaux fondcmcns , difanc que lo 
/koH^iiifr.ubiScnb. Père qui paflc à de fécondes nopccs, doit perdre cous les 
t.iat.ut,\Q.fm^i. (Iroits, tous les advantages , 6c toutes les lucccilîons qui 
W.i8.f4f. 7.Ut.cM luy pouroient provenir de la première temme, ou de Les ea* 
de Petr. Gudtiio. dt fans , aufquels il eft obligé de les redituer , pour réparation 
lm.mrif.lib. i.t4f. lo. ^^'^ > jnçmoire de fon premier lidt. Et que les 

cnfans retournent à ces advanugcs , non par voye de (uccef" 
lion, mais par un droit pénal ^ d'une iubfHtution légale 
qui leur eft deu dez le premier moment du fécond mariage. 

D'où U s'enfuit que dans les renonciations que les enfans 
paflènt en faveur de leurs Fercs, ne peuvent jamais edre com- 
prins les biens dotaux de la première femme leur Mere , ny 
tout ce que le Pere pourroit acquérir , en fucccdant au dis qui 
viendroit à mourir devant luy contre l'ordre de la nature. 

Si bien que la Reyne IfabcUe , ayant laiffé à (à mort , le 
Prince Baltnafar 6c la Reyne Tres^Chreftienne, fes enfans 
& héritiers légitimes , & le Prince cftant venu à manquer^ 
SaMajcilé perdit toucs les droits qu'elle jx>uvoic avoir ac^ 
quis dans fa fucccifion , pour retourner a la Reyne Tre^ 
Chrcftienne, dez le moment de l'heureux managc contra- 
âéavcc Voftre Majcfté. Et comme ces biens luy apparcc- 
noient d'un droit prefent&a^^uel, ils ne pûrent eftrc com^ 
prins dans la renonciation cnfuivie , pour générale 6c abfoluc 
qu'elle aye efté. Doctrine qu'il appuyé fur U fcocimcnt d*OU 
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draduSj Bcncdi^us , Decius , & du grand Covarruvias 
entre les Efpagnols. {6y) 

Mais cette do(5lrine n'cft aucunement applicable à noftrc r^3 ).Manif. /W. 87. 
cas -, dans lequel nous ne trouvons aucuns biens de la Rcync ^uiii. icn^-. i^R^'- 
irabcllc,qu*on pourroit travailler à conicrver à la Reyne Très- mt. Duxsbdbeus 
Chrcfticnne par ces fpeculations. Elle n'a laiflc aucuns biens ~' 

... r r 1 • tril • /T 1 A-' (onf zzi.Lovar ne. 

libres^ comme nous venons de vou:. Jbllen aaulli laïUcau- Quàmafâam.i.j4r. 
cuns Ertats ny aucuns domaines , car elle y avoir (olemncl- * "«w- ^• 
lemcnt renoncépar Ton Traite antcnupticl , au proffit delà 
Couronne de France. (é4.) 

Il eft inutile de s'amufer à débattre les peines que le droit a Xhutï^^^^l 
impofé àccux qui palToient àdc (ccondcs nopccs, que TE- 5.Btrthol.Griim. 
clife a approuve par la condamnation de rhcrcfic de Tcrtul- 
ncn_,(6j.) c clt aflcz que ces pcuies le trouvent conltammcnt relatus. §. 1 1.».24.. 
abrogées , par les conftitutions Canoniques [66.) par les loix 
d-Efpagne , & par les Coutumes des Pais-bas. Mais nous A 
avons encor à remarquer en noftr^^ , que ces do<^rincs qui Mcmgémin. 
appuycnt le Manifclrc n'y font point conformes , ôc qu elles ^^^^ ^ 

font rcjettées félon le véritable Icntiment des Auteun , qu'il fitimi^^^.*t. i. 
appelle à garand de fon duc. ' • ofStmt. 1. 3 . «>. 

Nous voulons bien advoucr qu'Oldradus & Bcnedi^us 
fuivis par Covannvias, ont efté d'advis , que les Biens dont in. 9. Anwn. Gom. 
le Pcre eft dcfcheu par fon fécond mariage , ne peuvent en- ^^"*'."*'' 
trcr dans la renonciation antenupùclle , que la nllc a fait fc- ^. J'il^T-t. vicnock 
Ion Icsconditions exprimées dans laconftitutiondc Bonifa- (otfij^.GMdejun 
ce VIII. & que nonobftant que le Perelesaye poflcdc pcn- ^^^^t^'JrjJ.E^^^^^ 
dant fa vie ^ cependant ils doivent demeurer rcfcrvez aift en- ub. f.tk.tkfecmuijmft. 
fans du premier li<5l - fans que ceux du icconcl, ou autres 
pcnonncs cltrangercs , y puiflent redamer aucun droit , en chop.#*/frT.pf4a.o*- 
Vertu de cette rcnonciarion, à caufc de la condition pénale du yn'4ijMwi. 19 Simon, 
retour aux cnfans du premier mariage , en cas d'un fécond, ^ThomStnd deMlh 
fous laquelle ils font parvenus au Pcie, (67.) trimâ.7.ê/^.^.n. 1^. 

Tomesfois il nous faut faire la diftindion, que les Au- '^?t'p * 

teurs ont fait dans cette doôrinc, qui doit feulement avoir Greg" ftî. «^.j;!*,^ 
Iica , félon leur propre fcntiment , lors que la fille a fait ià 16. 
renonciation penclant le premier entier \ car lors que jB^^h Kellem!». 
Ton vient à mourir, & le furvivant à fc remarier , les biens qoc ét rmm. xijt. finHA 
la Loy a voulu adjuger au profit des premiers cnfans, en rc- î"^- s** 
paration du tort que le fécond mariage leur fait,ne font point 
comprins fous cette renonciation. 

Mais lors qu'elle fcfait par les enfans du premier mariage, 
après que le rcre a déjà pafle àunlccood^ elle comprend 

<kns 
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dans fa gcncralitc tous les biens de la fucccfTion de la mcrc , 
( 68.; Oldrtld. M. ou du frcrc, donc la Loy leur adjuge incontinent la propriété 
*94.. '^J'^' pour en prendre la jouiffancc après lamort du Pere. A caufc 
îuenteL, nnjure du fécond mar.age cft abolie parla 
Uuuitimm.in dubio, connoiflance qu en ala fille au temps qu elle y renonce. C eft 
CStf^; un rennment?uivi par la foule des Auteurs , qui doit régler 
fccUmfum. .9. la doftrine , d Oldrade &c des autres , qui ont elcrit lur cette 
cwinUb.poUumdotaU, «-atierc (69 ) &c qui fait une maxime indubitable entre les 
Ciirt9(ti/.cr 6. Doreurs ellrangcrs&tlpagnols. 

mtm. y. Cancer, vxr.f. Ej^uite de laquelle on doit dire que la Rey ne Tres-Uhre- 
1;[1^'396/1^^: ftienne , ayant fait une renonciation abfoluë &c générale, 
BcvxuL inUb.hactdi. pendant le iecond mariage du Roy dehint avec Voltre Ma- 
fla/i, §. simh nu. 1 4. Q.^ I çf^Q^j j le fils qui rcgnc à prelent,qui pour- 

^onfif^^^tTdcaf. roit dire que cette mefme renonciation nauroit pas cora- 
j 85.11. j j.ibi : scm pj-^^j f^ys gcnetalitc touts les droits qui luy auroicnt peu 
{îfjXS;,: kcacquisauxrucceffionsdcfamere&delisfrcrcs. parle 

droit Romain ou par ccl^r d hl pagne. 
Thoin.Sanch./fcM4- Particulièrement puifque tous les Douleurs d'un com- 

mun confcntcmcnt difcnt: (fi,.) En premier lieu, que le 
eidtiotm temfore , jsm droit qui s'acquicTt aux enfans du premier mariage , &: l o- 
^:^Zt:sX bligationque laLoyimpofe aux teres de conlerver à leurs 
uf. ij.mn.x.Quu premiers enfans les biens qui en procèdent, vientacclier 

b, cjmiiu4tumcflfcji fors que le fecond mariage (c contra^e , à la vciie & du fçeu 
7::!::::^^::^^. desmeûnes enfans, leiqucls Tontreputez d'en abolir la pei- 
ne par ce confentemcnt tacite. En fone que les Pères demeu- 

?^'i^^^af It'c rcnt dans leurs droits abfolus , & les enfans dans l'obligation 
ifccu^.fmft,dif.s. defébffrirlaLoyquilsfe font impoféc à eux-mclmes par 
Mcnoch.w/Iiyj m. leur renonciation -, ou en partageant également les biens, ou 
tui):^^'!:^. enleslaiflant appliquer (ceux au proffit defquels ils ont rc- 
».94..St.ph.Gr-t.,n. nonce. C'eft la pratique générale & conltantc de lUlpagne. 
fScc \ '^^rTr En fécond lieu que le droit cftabli par les Emocrcurs , 
, : contre ceux qui paflTcnt à de fécondes nopces , fe rellreint au 

c. defciund. mf.VLtr. pouvememcnt des bonnes moeurs politiques )70.) auiqucl- 

les la Majefté des Roys n eft aucunement fubjc^e , puilquc 
Gomfz/.i 4. T.«n\».. mefmcs les particuliers palTentà de lecondcs nopces, avec 
6. ubi crtiiio. m. y. j^^ffion du Pnnce, (71.) la peine de ces loix vient à ccfler , 
f7o.)Pctr.Barbof.i.J. & avec elle 1 obligation de referver les biens qui procèdent 
1. fMTt. 7. m. 17. f»iut. du premier mariage aux cnfiins qui en font nez, Icfquelsnc 
ï^'il^m'lr- retiennent aucun droit paRiculicr fur les biens de leur mcre , 
pa. 89. m. 50 AuR. ny de leurs frères utérins. 

B rboi. W, i.im. XI. Si 
C.defe(imd.imf. 

(71.) L. P»M Stm^crih. Joann. de Girron. in Uh. i . i «.1 18. C. it fccmul. mf. Ant. Gooci. « A W. 
14. Tm. mm. 6. & 7. Ptpoo. Antft. Trm. Ub. ly. m. 1. mm. S. 
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Si bien que puifquc Sa Majeftécftoit exempte dc^toutcs 
CCS dilporitions du droit , clic ne pouvoit cftre fubjeiStc à 
celles qui lont cllablics en faveur de cnfans d'un premier 
liét. ht on ne peut s'unagmcr avec quelle impudence on 
ofc emprunter le nom de la Rey ne Trcs-Chrerticnne, pour 
blàincr d'injufticc par des railonncmcnt fi creux & fi Icgers^lcs 
avions du Roy ion Pcrc , qui font approuvées , &c jîppuyces 
de toutes les railons de julhcc, & dctousleslcntimensdes 
Do(5lcurs les plus célèbres» 

$. III. 

fi^ la renonciation pajfie far la Reyne Tres^ChreJliejmf , en fm Trait- 
té Atacnuptiely en faveur du Roy fon Pere , ejlaijt valide 
légitime ; le delay du payement de la d(}t afft^tée , na peu eau- 
fer aucune nullité , ny apporter aucun empefchemetif aux droits df 
aSiioTU , qu'elle a continué , acquis , ou tranjporté, 

PArmy toutes les confurions, &: les obfcuritez , que 
les Auteurs de ces Traittez ont recherché^cn rafl'emblant 
dcsdodbines qui ne font point au cas , on reconnoit qu'ils 
ont apperceu quelque rayon de lumière qui leur a fait ad- 
voiicr malgré eux , dans le fccret de leur amc la validité de 
la renonciation qu'ils ont tafché de deftruire. Si bien que 
forcez par la vérité , & par la propre Jurifprudence de France 
dont ils abuloient , &: mefmes par les dccifions de leurs Par- 
lemens , qui condamnoient leur caprice , ils ont efté con- 
traints de changer de batterie , & de faire de vains efforts 
pour l'annullcr. 

A cet eftcd ils viennent dire , que quand bien il n'y au- ^ ^ ^ j^,^ 
roit entrevenu ny lefion , ny nullité , au temps qu'elle fut ju4 in srd.fil.x6.tm. 
paOéc , cependant ayant manqué au payement des cinq cents 
mil cfcus de dot , qui eftoit une condition neccfl'aire pour 
fa fubriilence ^ ce delay & ce défaut de la compter aux termes 
alfi^ncz , fît retomber cette renonciation dans une nullité 
abloluë j fans en pouvoir excufer le retardement par le défaut 
d'interpellation , ny par aucune autre raifon qui pourroit 
avoircaulc ce delay , pas mefmes par le défaut de l'enrcgi- 
ftrcment qui s'en devoir faire dans le Parlement de Paris , qui 
cil le motif que Sa Majelté dans fon Teflamcnt a advancc 
jîour la caufc du défaut de ce payement. Mais qui ne peut paf^ 
1er pour telle, puis qu'il eftoit ftipulé dans le Contrat que 

G , loit 
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foie que ce devoir fe fîc , ou non -, la renonciation dévoie 

tousjours lubfifter. 

Sibienqu'eltantunfimplc défaut d'une formalité extrin- 
feque , qui ne pouvoir cmpefchcr l'cffcit du payement aux 
termes deflincz , la nullité le trouva toute formée , lors 
qu'au temps de lerchcancc des termes, on ne remit aucune 
lommc qui fift paroillre le deflcin d'accomplir le payement. 

Ils paflent a dire fur ces pruicipes , que la renonciation 
fut clairement conditionclle , dans ces parolles exprelVes du 
Contraét , moyennant U foyemefit (fft^if , qu ils dilent 
élire une condition nccellaire pour la faire valoir par la leulc 
rcmife de cin<^ cens mil elcus dans les termes accordez. Et 
que Sa Majclle y ayant manqué , &l ayant elU réduite par 
la mort à rimpofllbilité de l'accomplir , elle demeura nulle , 
Ca)D't£t. Tria.pÀ.\7. tant par le défaut de la volonté de l'accomplilTement , que par 
le vice inirinfequc & naturel de l'aéte qui requiert ncceflai- 
rement pour fubriftcncc que la fille qui renonce reçoive une 
dot véritable : non par promeflc , mais par une remifc S>c 
nantill'ement effe(5kif -, puis que félon le droit & le fentiment 
des Doreurs , une dot qui n'eft pas comptée n'eft pas dot , 
& ne le peut tenir pour telle julques au payement effc(ftif. 
Voulant contre tout droi<^ régler ce cas par la loy de com- 
mife , s'apjpuyantde plufieurs axiomes , &: de plufieurs auto- 
ritez de dittcrens DodteurS , lefquels pour graves qu'ils puiC 
fenteftre, ce n cil pas toutesfois dans nollre lubjc^ qu'ils 
clcrivent. 

Ce n'eft pas chofc nouvelle à la flatterie de figurer ou ima- 
giner des droits apparents , pour donner couleur à fon 
delfein mercenaire , au mefpris de la renommée que tout 
(i .) U^. Ub. ^.-sm ^onàç eftmie tant, (i.) Mais comme c'eft l'cffciSt de 
fmx (fuidem , àc fidei \^ malicc humaine , on ne peut fuprimer la venté qui fait vi- 
jMinkmfjoraef,qH4m vrc à tousjouTs le blafme d'une femblable action dans la me- 
tpu^nmaripojf . moire de la poftentc. Tcfmoin Publius Scaptius Tribun du 
( 2.)L\v. d.B. Ar-iLie- peuple (t.) lequel ayant pcrluadé aux Romains par dcsraifons 
"^II^^mL ^"^^"^ trompeufes qu'apparentes^d'ulurpcr une Teire qui ap- 
tilmfque, tflumPAnibm partcnoit aux Ardcates & Ariciniens, maigre le Icmimcnt 
^r"" ' Sénat , qui ne vouloit pomt tremper dans cette injufticc, 
tptedta usvijm. ji en a & en aura diurant touts les ficclcs à venir le reproche & 
(3O Liv. M. Uh.^ le deshonneur dans les Efcrits de Titc Livc. (3.) 

Nous trouvons le mefme dans ce Manifcfte ^ puifquc fon 
Auteur, change la nature d'un traité Royal , & luy donne 
une ûmplc qualité rcfolutivc, au lieu de fa force ablbluc, 

pour 
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pour en dcguiier l'infraction qu'il talchc de couvrir. Mais 
comme il voit qu'il ne peut le tenir terme dans ces fuppofi- 
tions , à caufc que les doctrines de ics Auteurs ne font pas 
conformes au cas , il dit de nouveau que la renonciation 
dt nulle , fclon le fcntiment des Docteurs, à caufc que la 
ibmmc dotale des cinq cents mil efcus , n'a pas cité prccifc- 
mcnt payée à fon terme. (4.). C^ ) Manificft. /y. 

LcL)o(5te Stockmans a cfclairci cette queftion {5.) &Ci^^ 
fortement ellabli qu'une renonciation, & particulièrement (5.; Pm.Stockm A 
celle de la Rcy ne Tres-Chrelliennc fubfifte , indcpcndem- jj^ '-P- ^D-à" 
ment du payement de la dot. En premier lieu à caufc que la 
demeure je peut tousjours purger par le nantiflcment réel S>c 
cffcdif. En fécond lieu , a caulc qu'il n'y a aucune adion 
ouverte pour louftenir la nullité , mais feulement pour de- 
mander l'intercft en conformité de la dodtrinc de Dccius & 
de Brodcau. 

Toutcsfois cela ne nous excufe pas de refpondrc dircélt- 
ment au Manifclle, ny aux obfervations qui ont cfté de 
nouveau mifcs au jour (6.) puifquc ces deux Traitez font ((^ Y^hÇerv. faitefptm. 
drclfez contre cette dodinne de btockmans. ^ chrijUa». min BrébM. 

Et par ainfi fans nous elcarter à des concluions , & a des tr*».x./k. loo. 
difputcs qui ne font rien à la matière, nous eftablirons la 
validité de la renonciation dans les termes les plus forts de la 
Juftice , en examinant le point fur lequel les Auteurs difpu- 
tcnt , à fçavoir fi la renonciation faite par une fille dans fon 
Traité antcnuptiel , dans lequel on luy affigne une fommc 
pour dot , vient à eftrc nulle à défaut du payement dans les 
termes defignez. 

Les Auteurs de ces traitez fouftiennent quelle eft nulle, 
tirant à leur opinion la Doctrine d'Alexandre, Socin , 
Paul de Caftro , Raphaël Fulgofio , Grégoire Lopcz , 
&c Baldc (7.) aue le Manifcfte dit avou: cite de ce Icn- 3. socin. «onfi.B.y. 
timcnt pour Jeux raifons. Premièrement que pouï vo!ttm.\.&c<mf. 107. 
faire valoir la renonciation il faut que la fille foit mariée -, "^J^itini^^/l] 
fecondcmcnt quelle ayc rcccu fa dot, à cauic que par le c.Hehcn.qiu uber.ub. 
payement réel , elle demeure afl curée , & affranchie de tous TimtmwM.itcmLif 
les niques de la mauvaifc fortune de fon Pere, & de la recher- 
çhc qu'on pourroit faire , fi les biens duPerc eftoycnt fuffi- (a)Ttaa.Rtg.chrifiiM. 

fants pour la payer. ^ nm-^. 

Nous avons diligemment examine touts ces Auteurs , 
pour dcfcouvrir fi leur fentiment cftoit fi exprés qu'on pu- 
blic , pour cftablir la nullité d' une renonciation , au cas que 

€ » le 
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(i.) Alex. d.cmf. i ^ le PcTC n'auroit pas paye la dot à fa fille. Et il fc treuvc qu'il 
' n y en a pas un kul de touts ceux que rapponc le Manireftc 
(g.) Paul. Ac oflr »» qui foulHcnne l'affirmative , dans le cas d'une renonciation 
c^uio'T!Z^ùî régulière comme la prefcntc. (8.) 

monflr] Car Alexandre &: Socin parlent dans le cas du ftatut , qui 

( I o ) i.am.ftft. nm- dilpofc cxpreflement que pour exclure de la fucccflion pater- 
ttm.%.i.<U4énin.tH- j^çjjç ^ fa renonciation , il faut que la dotfoit 

n mtutàt mntn , qui* réellement comptce , &: qu il y aye uncquitancc iignee par 

'(iT)'! Adex^aionem ^^^^ quand le ftatut ne contient pas cette expreffc rcfervc, 
cdèddt.ptomif DozT. Paul de Caftro remarque (9.) quil fuffit que la dot foit pro- 
j-tT^a. (ap.^. i-'ùh in mïfc, à caufc del'aétion qui en refultc pour demander le 
cub^^^ùt. 6.iif.6. capital (10.) avec les mterefts , & les autres advantages qui 
gemo, ». naiilentdu retardement. (11.) 

iicMutdouu fi ci Pater C'eft Ic fentimcut de Bartole , qui condamne abfolumcnt 
2rm'EMb.-fcï le contraire (II.) & quicft fuivy de ceux deiquels le Manifc 
Caftro ». 8. & in i. itc fc fcrt , & principalement dc Balde , (13.) lequel affeurc en 
lib.Nmfitie, «w». 3.C. faveur du Nollrc , que lèlon droit & pratique , la dot confia 
f , \ n \ ji a dans la promeflc , par laquelle le Pcre s'acquitte dc l'obli^ 
«r , ». ix.ZMMAiHtel- gation du droit & du Itatut. cit la reiolution de la vente , 
ligituriUé, quAtiUttt4 dcs Jurifconfultes , & des Empereurs (14.) qui fait dire una- 
ti"t!^rt^^ nimement à tous les Doreurs, qu'au regard du Perc & dc 
•0». la fille , on ne peut confiderer aucune différence entre une 

(i^.)L.ompofi.mfr- dot ptomife OU payéc.A caufe quc de la promefl'e naift Toblh- 
'!fi«:c.^2:tJuT^. covAXxxxxc , indepcndcmment du payement rcel^ 

Lmùc.^.EtMftmus, & le Perc par cette promeflc fatisfait à fon obligation natu- 
^.Mcedit, &^.jm.c. relié. 

te , c. Hefjâ.com'tnt. I. P^^rre Grcgoirc dilcourant (i;.) am plcment a la faveur dc 
finc.fo!ut.M4tîtm.iib. çcttc do<5trine lut Ics reiioiiciations qui fc paflent en confor- 
mUlau,c deco^u mité de la couftitution dc Boniface VIII. fc met i difpu- 

JW. c. id Itg. FMad. /-Il ■ r c 1 rn i i ' 

Sylvàn amf.:.tmtj^. ^^t 11 ccllcs qui leroDt pr Ics hlles , dans leurs traittcz ante- 
Tmtnfiamfidtteturâotis nupticls , au profifit dc leurs Pcrcs , fous une fimpleaflTigna- 
CnfZf^lC «on dc dot , doivent valoir & paflcr pour légitimes. 
dotem,&nuUeTupt«(jfu Et aprcs avoii avancé quantité* d'authoritcz de part & 
fnminituj froutincé^ d'autre il refout pour la validité delà renonciation qui fc paC 
msmd}f[aentiamimet luT 1 allignation d uiic dot , comnie celle de la Reync 
dotem pnmifm.&tTd- Trcs-Clircfticnnca cfté pafléc , fur la promeflc d'une doi 
1ii^b'7^^fi^''X ^ cinq cent mddcus. Nous rapporterons icyfondifcours, 

1. f4p. 4.. 87, puif- 
Maotic. dt mil. convent. W. \x. lit. ^.txmm. 4. 1 2. 6* 41 . Srephati. Gratim.cii Jjf. Paul, de Caftr. Gabr. 
^rMv.difctft.câf. 66Î.W0W.21. P«ir.Barbol. Rubiii.fdu.iAdttim.fjft.^.4m. i.MoIra. tit. mftiM.lib 3, 
çw/î. 30. nm. iO.Font3r>e\\def jH.mptiAl.tom.z.cUuf. 7.^. 2. p. 1. Omnia pro u traque parte congç» 
rensJoantj.Angel.Bof.A feeul.eft&.amt.Mâtt.ttéà.dtdattttéf. z. \, i.fam. 

(i5') Pctr. Grc|;. Ui. 41. SjntJffn. pn. C4p. 3. mim. 4. & f. 
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puifc^u'aprés avoir débatu les fondements de l une &c de l'au- 
tre opinion , il définit le point de )ullice en ces termes. 

C'elt une ^ucftion fort utile , qui exerce l'elprit des Au- 
teurs , pour Içavoir , fi lous couleur que le Pape Boniface 
uTc de CCS paroles , contente de la dot , il ell ncce flaire que 
cette dot ayc eftc réellement payée , pour empclcbctla fil- 
le de débattre fa propre renonciation. 

Banhole , Salicct &; Pierre d' Ancharran fouftienncnt, que 
fî la doc ne le compte pas au temps de la renonciation, la fille 
n'cil point obligée de la tenir, à caule que la fimple promcfl'c 
n*cll pas dot , mais que le feul payement fait la dot. Imola 
tient le contraire avec Geminien & Natta qui rapportent les 
deux opinions. Pour moy je tiens que l'on doit dilbngucr 
fi la dot a cité prccilement aflignéf par le Contradt , ou non. 
Car fi elle a cité aflignée , &c que la fille fc tienne contente 
de la promefle , la renonciation doit valoir , félon la ma- 
xime du Droit , qui di(5te , que celuy-là eft réputé d'avoir la 
chofe , qui a l'action pour la demander. 

Et partant plus avant dans la matière, il explique le fen- 
timcnc de Barthole& d' Ancharran , &: il adjoufte en rap- 
portant Fcrron fur les Couftumes de Bourgogne. Que 
comme la fille qui a rcccu fa dot eft cxclufe de la lucccfûon , 
elle le doit aufli eftre , lors qu'elle ne l'a pas receuc , pourveu 
que le Pcrc la luy aye promis , & qu'il aye pris terme pour la 
remile , parce qu'en tel cas Jadoc promue a la venublc natu- 
re , qualité , & nom de dot , à 1 cfFc(ft de faire valoir la re- 
nonciation. 

René Chopin & Papon , fe font rangez du coftc de Pier- 
re Grégoire. Et il ne le trouve point d'Auteurs François, 
Efpagnols, ny autres, qui foicut de divers fcntimens dans les t.i.c.ét éa. nm 
termes ordinaires de la renonciation , quoy qu'il y aye eu de tmmn.i. fin. ^.MdJiL 
la difficulté & du doute dans le point du Statut, acaufc Cu^c'*J gfwS.W* 
qu'il doit eftre precifemcnc obfcrvé à la lettre j fans le pou- yi.^.i.demi.&Jt' 
voir départir delà forme (ju'il prefcrit , comme remarque ""V^* 
Alexandre dans le lieu cite par le Manifcftc , fans qu'on fc 
doive arrcftcr aux do(firines ôc authoritez , particulièrement 
i celle de Grégoire Lopez dont le Manifcftc fait parade , à 
caufc qu'il eft Efpagnol. Car ces doctrines qui ponent qu'il 
n'y a point de dot devant la numération réelle , parlent en 
des cas tout à fait différents , à fçavoir de la reftitutionde la 
dot , des fruits que le Mari y acquiert , des intercfts qui fc 
peuvent demander pour le retardement & autres fcmbla- 

G 3 blcs 
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(\6.) Doiicres âdduâi blcs qui fc pcuvcnc rcconnoiftrc par la levure des Loix 6c 

^Z'C'.'Zftxr* ^" Auteurs. ( iC. ) 

Et les paroles du Contraét art. $. §luc moyemant kpayment 
(h) TT*a. RerchriJI. fffg^jf n'^nt peu mtroduirc la ncccflîté ablblucdc larcmifc 
mm. II. a- JU. 4.9 . m. dc vant la renonciation, pour la taire valou:. L-ar elles ne peu- 

vent paflcr pour conditioncUcs,maisleulcment pour dcmon- 
jùre lt^'"^"' ^ ' ftrativcsdclacaurc mouvante, &: efficiente delà renonciation, 

(17.) ou bien pour modales à caulc de la ncccflité qu'elles ap- 
(li.)i Mainj.dttM- poi^cut dc pavcr la dot en fon tcmps (18.) après le Mariag-c 
c.(Ufdt.\.*x'cMo\uy. conlomme. htmelmcsil ne le trouvera pcrlonne qui oie dire 
devrmog.iib.i.uf.ix. oupciilcr, que le defaut qui (urviendroit alors Icroit capable 
^ ' dc caufcr une nullité: (i9.)c'cft la railon pour quoy le Manifc- 

(ic).)Diii.ubMmidieT, lté prend un autre chemin , quoy que plus elgaré, en voulant 
ub. i C.d<Am.ijjufub rcXrce Contrad par la ioy de commile, & qu'il foitde- 

mod. Harr. bb. Qiabns ^ / t s i r j ' i 

diebm.^.TrtvttUMf,<{e mcurc iiul a detaut du payement. 

fwrf. & dmmïi. Mo Mais cette doctrine le dcllruit d'elle mefaie , car fi ces pa- 
&pifmirî Éx«iS[^ rolles le doivent tenir pour conditionelles , &: que le Con- 
tif. D. Chrjftophorus tra<n: dcmcure fans force & fans valeur , juiques à l'accom-- 
Crcfpi Suprcm» Ara- plifl^-mcnt dc Cette condition , il ne peut avou: la nature du 

conici Scnat. Magn. C-, , . x ^x o\r\^ r 

Vice Canccilar,& in Coiitratt dc comiiiile (lo.) qui eit pur& ablolu dans Ion 

M.}.ftatica Rrgimi origine, &c tranfporte cffcrfivcmcnt la propriété , qui dé- 
nis Aula Scxrmvir. ^ • i' • ^ I 1 • 

obfir. m iecif. vdtn. Diciire ncanmoms lujcttea lardolution. 
dJèr.xS' 4 mil. 24, Et de plus afin dc donner lieu à la Loy de commifc, il faut 
. . , ^ , . que la rclolution du Contradt en cas dc defaut foit cxprefl'e- 
trth. m/)f.Barr./. Qw- mcnt itipulcc , ( 11. ) Car il ne lumt pasd uicr de paroles indi- 
busdiebus^^.TermiiHs, reftes , ôc obicurcs ^ àcaufcquc cette Loy citant odieufc 
mmjh. McZch. conf (^'i.) & pénale (iz.) elle ne peut cftendre fon cffcdt horsdc 
1004. m». I . ion cas exprés , fous couleur dc quelque rcflcmblancc ( 15. ) 
, , . à la commii'e qui s'encourt par le defaut du payement (14. ) 

(xc.)L. i. &tot.de T>i J r AT J 

Leg.mmifir. oUu-L des Loix , dcs Droits , des (songez , ou des Canons dc 
Conan.iiftr; l'Emphythci^'c (z;.) fans quc cette teiolution iè puifl'e iiidui- 

(zi. n.i. 1 & motit difcours & par conjc<5turcs. Or il cft clair que dans le 

le^. fwBw/: /. jEmUun Contra<5t antenuptiel , ny dans la renonciation de la Rcyne 
UfffMHs de nuH. c,o- Xtes-Chrefticnnc ne fc trouvent aucunes claufes durcîtes ny 
n. 4. ^Tivhw.dtftivi- indiredtcs qui puiflcnt tendre a cette rclolution. Au contrai- 
leg.jurpmii. ni.oc rc , on y voit que le dciTem a cftc d'y faire unTraittédc 
caf. g. lit vÂc)nn!^ Mariage DUt & abfolu , & une renonciation ordinaire, la 
tfap.ub. to.f.y^.\nt. valeur dc laqucUc le doit régler par la difpofition des Loix& 

Nlermd. tmtr. Ub. 1 . 
«p. ^. 

( 2x.)D.lib. JEmiim L.jm.C^d.fâSt. Anr. FaH. deentr. PrMgm. Dk.ii. ttjat. 6. & in C.lib. i.tit. a^^^ifi/Ti. 
(i^.)Lztèt'onunt\\. dtp^â. mtpt.f. X. cUuf.^.fhf^i:}. f.4..ânm.^c. , ^ ^ 

(2^)Gothofred.po{i(. ii\ir.4dtit. de Ltg.cmmif.< ovar. W. ^.VJtr.c.x n.S.Mtnt.detacit.lib.^tit.xç.iml. Z. 
(xy) L. X. de Leg. tcmm. Ub. Ad diem, de mb. Mg. Ncgufao. de fipier. 4. fé». i» inh. mm. i. Lue 
Mautic- de Uàt. tit. 19. Ub. 4. 4 mm. 1. 
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^es Empereurs {t6.) fans en emprunter des eftrangeres. Ce (x6 )i-if>f de fuM,& 
qui paroiltra dans la lecture des articles des 1 raierez rappor- £t*H,c.dtf4it.i.PA. 

teZCy-defluS. . ^ itum,C. dt (oUat. CMp. 

C 'eft une chofc ridicule de dire, que pour avoir manaué de ^^^^'^^'^^ ' 

Payer au jourdehgnc, la renonciation ieroit nulle, àcaulc que 
interpellation du jour caufcroit un défaut qui ieroit lans rc- (0 Diâ. Tr^a.fil.sj. 
racdc -, par ce que les doélrines que le Manifclte avance par- 
lent dans le cas , où la rclolution le trouve exprcflcmcnt lli- (h) l.i.c. dtdnutM- 
puléc , comme le luris-confulte a refpondudans le Contraét ttnuft.Ub.àf.c.nd. 
pénal , (17.) &: l'Empereur a ordonne dans l'Emphytheutiquc ^27.^ d /■ Aid^em , de 
(18.) cnretrenchantladifputequi eftoit née entre les Saoi- vtrb.obiigAtiM. 
niens, & les Proculeiens , pour fçavoir fi la demeure le ^^^g^ ^ m^^wm. c 
pouvoir purger, en offrant le payement après le terme. Mais decontT.th.stîpui.i.i.c. 
en tous les autres , & paniculierement dans le Contrat de <ic}i«.Lm{h^tm. 
la Loy de Commifc , qui cil des plus ellroits , la nullité (19.) ^^pj p. /. £miUm,d* 
ne s'admet pas pour le ieul elcoulemcnt du temps , principa- uh. commiprid, 
lement quand il ne s'agit pas dune acquifition nouvelle, y'J'l'^^l^i^u^ 
mais de la confervation d'un droit , qui elt déjà affermi par tè Pkvd, ttjii.de nt- 
laforced'un Contrat (50.) ce qui fait encor plus advanta- ru,dia.iui.^ii. 
geufemcnt en faveur de la minonté du R oy , comme le Ju- j giof.l. Juiu- 
rifconfultc l'a remarqué dans un autre cas bien moins favora- mu^.offaihdejfUmh. 
blc à l'endroit d'un mineur. SXT^'].'!^. 

On ne croit pas qu à la veiic de tant de Doftrincs les Mi- ^. 5. ». 5 . Ponte {mf. 
niftrcs François ofent encor fouftenir que SaMajefté n'a pas ^^^^j^f^^'^f' 
fatisfàit à la dot de fa fille félon l'obligation d'un Pere , puif- , ^1)^ 17"*"' 
que la iomme ellant légitime ôc raiionnable , rien ne peut 
empefcher la valeur de la renonciation. Quoy que nous ad- 
voiions que cette promeffe a acquis au Roy Tres-Chreflien 
une action pour fe faire payer après l'cfcoulement des termes 
defignez par le Contrat. Mais pourveu qu'il ufaft des 
moyens que le droit des Gens permet aux Souverains , pour 
l'excrace des leurs. 

Ils ne l'cxcuieront pas à dire que le moyen dont il a ufc , 
ne fut pas celuy de la force, de La rupture , ny de la guerre. 
Parce que les Peuples ayant univcrfellement reconnu que la 
raifon vouloir , que chacun puft recouvrer le fien , & qu'elle ^ ^^^^ ^ 
ne fouffroit pas qu'on fîit prive de fes droits pour avoir à faî- jut. btiu ob. 3. f<^. 2. 
re à des Souverains, avec lefquels il n'y a point de mcfures m.x.ijeptffitMtmlm 
ordmaures de juilice a prendre , comme avec des égaux aiioquimgnddjremin- 
ou des inférieurs. Et que d'autre collé il n'eftoit pas julie de pmn fMkndm litmU 
donner le pouvoir de fc faire jufticc à foy-mefme , ils ont ^^^/^.j^'j;^: 
introduit le moyen de le pouvoir faire avec railbn. fminmmmvmn^ 

Ce 
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(^i.)Ltv.ub4.raci4- Ccfiit quc Ic Souvcrain pouF juftificf fon proccdé fcroic 
J^'rÉ^ïkTÎbilx^ une publique &: lolcmncUc rcmonltrancc de la prcrcnfion , 
dier.gm. lib. ^.(jf.Tt. {31.) cicmandaiit Ic pïff ciTient , à caulc de rcfcoulcment du 
l*"^.^' ^"iîJJ^" terme 3 & de la demeure , afin qu'à défaut de recevoir une 
Fcr'rarAt àiGui. julle latisfaétioii il puiirc pafler à la chercher, par le moyen 
p.ip <j«///. si.Gror. qu ils en ont cilably. 

^jit. ^y4p.^.fi.6./«- jsJous l'avons veu reirulieremcnt oblcrver par tous les 
mftaéhmidojini ne- Souverains , qui le (ont laille conduire par la jultice -, & 
^t,ittwfiTum.Mtnehi particuUcrcmcnt par les Romains-, auiquels Titc Livc dit 
'* (33.) que le Roy A ntiochus de Macédoine cltoit redevable 

( Liv. W. 41. d'une bonne lommc, qu d devoir payer à certain terme, 
à quoy il manqua. Mais cncor que le jour & le terme l'avoic 
déjà fufiiflamment interpelle , rendu redevable ou oblige : 
cependant le Scnat ne jctta pas nicontincnt fon armée lur 
fcs tcrrcs,cn ulant de la force pour fe faircpayer , mais le lou- 
mettant à la jullice, qui oblige plus eitroitcment les plus 
Grands , il luy envoya des Amballadeurs , le fit fouvenir de là 
debte, Ôc du terme elcheu. Antiochus y fatisfit incelTamment, 
&c fit faire de grandes excufes par fcs Envoyez , a qui on fit 
l'honneur de les faire entrer au Sénat. (34.) 
^^^I^^fublâtZ Le mefme fut obfervé par Louys Comte de Flandres; 
f:tiUgAtivtnetmt , quo- Mary de Marguerite de Brabant , fille du Duc Jean 111. 
rumPtimefs Afoiîmm, promit une dotdc dix mil livres Parifisde rente, qu'il 

mltitjupfjutfMfisRe- luy paya chalquc année pendant la vie. Mais après la mort, 
gmtxcH^xtit , qmdjii- la Duchcfle jeanne , & Wenceflas Ion Mary , s'ellant mis 

ion de la Duché , firent incontinent refus de conti- 
nuer le payement de cette rente dotâle (35.) conllituée par 
O5O Mfycr. ^««f- leur Pere commun. 

FltUidr.lib. I3.adciucc. ^ . \^ r iiir- ii 

pocta.i. §.i«0B.64. ^-'Cpendant cela ne rut pas capable de taire prendre les ar- 
mes à Louys , mais il delpccha une Ambaflade à Ion beau- 
^^ii^0^UgJlt ^3^.) luy rcprelcntant la dcbte , & demandant la farisfa- 
m;i dliijujm BrahMitu <5tion , OU par la continuation du payement ou en s'accom- 
detittxorifiuddfcribipo- modant d'autres bicns. On refpondic dans les termes delà 
fcïî!»', ^f^/îoTÏ railon du droit des Gens -, demandant qu'on dcfigneroic 
tiott], Ht Cornes Meibli- une plocc pouT s'entTcvoir , &c exammcr les droits des par- 

tttdmconveniret,iibi(um ^^^^ 

DmecoHmvetfijmam- Vr 1^1 r 1 j 1 r ■ n 

fmeret,Hir. «c Suer. Voiia latormc que le oroit dcslacns a prelcntaux bou- 

4dduiii,di(l.^.2.niim. verauis , & à la confideration de laquelle ils doivent 
uicr entre euxdansl exercice de leurs actions. Mais les Mi- 
(i)TT4n.Reg.chrili{jn. niilres du Roy Trcs-Chrcfticu ne pourront jamais dire qu'ils 
jmiHBt^. mu pilud. j'çj^ (qj^j fervis , ny que ce devoir aye cfté fuppleé par le com- 
pliment que le Maiiifcllc rapporte tout au commencement. 
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DELA VERITE'. 

Peu de temps après que la fettè'Reyne Mère eut rendu â la mémoire dm 

Roy Catholique fin Brere , âla Keyne fa vefie , tous les devoirs ^ 

{^toutes les civditez quifint ordinaires en ces occafions , Elle envoyé 

apptUer le Marquis de la tluente Amhajfadeur d Efpagne , luy fit 

entendre de fa propre bouche , que parmy toutes les douleurs d une ma" 

ladie Mortelle , dont elle fi fintoit attaquée i Elle seftimefoit heureu- 

fi neantmoins fi Elle poupoit mourir avec cette confilat 'ton , de voir la 

Pauc des deux Courmmes afeurée pour Jamais , contre tout ce qui la 

pourrait altérer : §liue fiar ce motif ^ fans aucun autre mterefi que 

celuy du repos public , Elle defrroit de tout fan coeur que PEfpagne fi 

fortafl â faire raifon au Roy jon Fils de quelques Efiats qui luy ejloient 

écheus dans les PayS'Bas du chef de laReynefon Efpoufe, parce que 

Je refus d un droit fi naturel fi légitime cauferoit necejfairement de 

la divifionentre lesdewcRoys. a-»^,.' 

Car quand nous voudrions admettre pour Iceitime , cet- 
te propolkion que la Reync Mère Trcs-Chrcltiennc fit au 
Marquis de la Fucntc Anibafladcur de ia Majcftc , quoyquc 
ce fut une /impie entreveiie de converfation paniculicrc, do 
ftituce déboutes les Tolcmnitez &c circonftanccs , que re- 
quiert le droit Héraldique (37.) félon que le remarquent les âi '^tm^x^*^^ 
Auteurs du Bouclier d'Ellat ôc dcjuiticc^ &'dcla Venté 
vangccj cependant elle ne toucha point le fait de la dot, mais 
elle dit feulement, qu'elle dcfiroit de tout fon cœur, que l'Ef- tUE/fédo 
pagne fe ponaft à faire au Roy fon fils, laceflion de quelques yMjhcU^ vtrM m!. 



Lltats quiluy cftoient elcheus dans les Pays-Bas, du chef 
de la Reyne ion Efpoufe. Qui font véritablement des droits 
bien différents ôc cfloignez du payement d'une dot i & 
quand mefmcs ils y touchcroient , cependant il y eft furve- 
nu tant de circondances ^ & de particularitez qui ont retar- 
dé ce payement,que l'on ne pourroit dire que Sa Majefté ayc 
cftc en défaut ny en demeure. Et encor qu'on ayc déjà fort 
amplement difcouru fur ce point , pour réfuter les efcrits 
de la France , & qu'on ayc mis au jour la refponfe dEfpa^nc 
fur les pretenfions de la Reyne Trcs-Chrefticnne , ou fc 
trouve ademblé , tout ce que la plusfolidc &c la plus haute 
Jurifprudence peut fuggercr dans un fi noble fubje<5t j en for- 
te qu'il ne nous reftc rien à faire, finon de renvoyer le Le- 
cteur à un fi beau Traité. 

Cependant pour no\i% retrancher dans noftre difcours , 
nous aurons, que quand mefines on pourroit tirer ou in- 
duire des paroles rapportées cy-defl'us , quelque cfpece de 
femoncc éc de défaut a fatisfairc à la demande du Roy Très- 

H Cluc- 
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Chrcfticn. Et en casque la refponfc de Voftrc Majcftc avi^ 
roit peu donner lieu à la jufticc qu'il réclame , pour pouvoir 
mettre d'abord la main à l'cpée , faire la guerre , & s'emparer 
des domaines de Sa Majefte/ans attendre le refus que requic- 

("58.) Renar. Chop. f^nt les propres formalitcz de la France. (38.) 

^'i^.yJurtfriMs^tà Miniftrcs François ne fçavent ils pas , que lors qu'en 

frtirt, AidtntgM. femblablcs cas d interells pécuniaires , on ferme les oreilles 
à la railon & à la Juftice -, les remèdes que le droit des Gens 
nous fournit , font ce que les Grecs appellent Androlepiîc \ 
les Romains Clarigation , les Europeans reprcfailles , & 
les François faiiie ou oppignoration , en mettant la main 

fj9 Jo^jxwBWMij ^^^"c iomme égale à celle de laquelle on rcfufc le payc- 

q.x. Authent.de ttiMilat. mcnt ? (39.) 

princif. ^.sittibi, Bart. Touts Ics Souvcrains fc font Volontairement foumis à cct- 
î£nt.UudLdtT^. ^°y- Anllodemc mefme Tyran de nom & d'effc6t ne 
«.i Jacob.'àCanibus, l'a pas ofc violcr, caries Romains luy eftant redevables dt 
tod. tnnAT.m.i.à 8. juccelTion dcs Tarquins . & voyant qu'il n'y avoit aucun 
m;. 4. Hug. Gror. de moyen d en turer raiion , le contenta de iainr certams V ail- 
fm. beli. Ub. 3. f4p. a. fcaux cnvoycz à Cumes pour y charger les erains que le Se- 

jm.trdï. 1. A/: ixi . y ^^^^^ (40-) îw^ncte pour lalubnltance de Rome. 

joan. Coppen. Âfa. Se treuVeta^t'ïl donc quelque Miniftre fenfé qui pliifTc 

iib.2xbferv^.n.^.He. ^[j^ç, quc Ics exploits , & les cntrcprinfcs qui s'exécutent, 

nar. Chopin. Dottun. r i r r t 1 r>- 1 

jr4»fi/A.3.iîf. X5 .Ma- lans garder ces melures , qui lervent de règle aux actions dei 
xiinil. Fauft. fo»/: fro Souverains, foient appuyées de la juftice ? Et pourra-t'on 

Su.d!far*^r^^^.' ^^^^^^ ""^^^ ' l'Hiftoirc de Charles V. (41.) 

&liMbiUiè Addit. dottnc à ceux qui confcillerent & maintindrent au Roy Fran- 

C40 ) Liv lib i Fru * Capitulations du Traité de Madrid eftoient 

neMtm curnii tîm nulles , les Miniftres qui fouftiennent malgré la lumière de 

tfiemftum tjfct , luves toutcs CCS taifous quc la tcnonciation de la Reyne Tres- 

'^Zftod^XpZr<pii Chreftienneeft demeurée nulle à défaut du payement, & 

boites erat, retenti jîoit. qu'on pouvoit fans autre raifon entrera main armée dans 

r vr. n j j les domaines légitimes d'un Roy mineur, & fans entendre fcs 

f 41.; Fr.Prudeiic.de , r r 
Sand. Hiftar. de Cales detcnlcs ? 

v.ub.i^.tnUteffmfïA Nous aurions pcu nous cxcufcr d'un fi lon^ di/cours^ fi 
fiinM^6^ ^^Umi- r<^rnonftrancc que le Manifefte dit avoir efte faite à Voilrc 
fàrmmd,yqiunuufut- Majefté par l' AmbafTadeur du Roy Tres-Chreilien , furie 
TonaduUdfm, ipecm- droit qu'il pretendoit touchct à la Reyne fon efpoufe par la 
mon de Sa Majefté , avoit efté accompagnée des iblcmnitcz 
que requiert le droit des Gens , &<ic la fincerité de la juftice 
qu'on publie. Mais comme le pervers deflcm des efcri- 
vaiiis François,fc trouvoitdefguiièz de ces belles apparences, 
nous fommes obligez de faire voir que leurs propofitions 

j i (ont 
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font autant dcpourveiics de fondement & de iblidite , que- 
loignécs de la .venté dont ils fe flattent j &c cju'en fuite, la 
renonciation de la ReyncTres-Chreiliennc aux lucceflioiu» 
paternelle , maternelle , &c collatérales fubfille , comme 
appuyée de tous les droits , & que Sa Majefté n'y a luivy 
que I mclmation d'une bonté paternelle & du zcle de la ju- 
Iticc. 

Et cncor que ce que nous avons dit , pourroit fuffir pouf 
V réfuter les objections qu ils ont fait des nullitcz de la renon- 
ciation , fans ufer de la dilHnétion qu'ils rejettent , & fup- 
pofant contre la vérité qu il s'y en rencontrcroit aucune , el- 
le fc devroit limiter aux fucccffions dont il cil parlé dans le 
4. article 3 & non à la renonciation palfée dans le 5. fondée 
fur les mterclls publics , non feulement de Sa Majefté & de 
fcs defcendants , mais aufli des Royaumes & des Eilatsdes 
deux Couronnes. 

De celle d'Efpagnc en luy confervant fon Ancien luftrc^ 
& fcs Princes fou verains à l'obcilfancc defquels elle s'ellui- 
feparablcment attachée^ & de celle de France, en luy donnant 
avtx: la Paix,des places, des Eftats, & des Domaines entiers. 

Cependant, comme ils ont entièrement confondu tou- 
tes ces confidcrations , en voulant abfolument annuller la re- 
nonciation , au meipris de la lumière de la vérité , & de la 
jufbce. Nous entreprendrons de la fonder, &dcl'eftablir 
fans contredit , au regard des droiss aux Royaumes , Eftats, & 
domaines de cette Couronne. 



§. I V. 

flM la B^nonciation faite par la KeymTreS'ChreJlufme , aux droits 
^ fuccejfums dans les Royaumes , Epats , Domaines de la 
Couronne dEfpa^t doit fuhftjier fans pouvoir ejïre debattiie de 
nullité , de quelque Chef que ce puiffe ejire. 

LEs Auteurs François ont fort bien reconnu -, que l'in- 
tereft public eftoit infeparablc de la Renonciation que 
la Reyne Tres-Chreiliennc afait au regard des Eftats , & 
Donulnes de la Couronne d'Efpagne dans les Traittcz pu- 
blics (i.) & qu'elle a toute la force que le droit donne à des ^i.)Cal<:aD.<'«i^ 51. 
Contraâ:s de cette nature i c'eft pourquoy ils ont tafché de Meaoch.ttnfioi.n. 
ladcftachcr de toute forte de ramxjn &c d'affinité avec le ^• 

H 3, Trait- 



60 EXAMEN 
fi.) Manif./o/.i6./»- Traittc de Paix , (x.) &c d'cmpccher de croire que la caufc 
^J^$Hufp!^f^n^ principale a efté le dcHand'adjuiler par fon moyen les deux 

édraf. Kcgm.chriftiM. CouronnCS. 

jmmBtub. trdï. i.foi. ^ çqi effet ils la veîiiUent faire pafler pour un Traître civ» 
tJ^'«2«m/.«!m^ tre particuliers , qui n'a regardé que la feule dot, qu'ils 
dijiwguii , at TMioiitu- nomment le prix de cette renonciation. D'où ils induilcnc, 
^m^âtdp'lfdi' n'îiyaiic pas eftc légitimement promife, ny payée , la rc- 
ta^fiqS'em r'^u- iionciation demeura nulle & fans force , pour des raifons 
tio,deqiutnmcigifoteft foibles & legercs qu'ils avancent. 

K ^"^^^ ^^"^ propofition rençontre fa folution dans 

numiûdmfftciemTtnim- la dofttine communcment receuc , que la renonciation qui 
tmmu,qiumfuhiicm fc fait en faveut delà famille par les filles , ausquelles on 
iniiLm.tpuabipfopjr- aflignc uiie dot dans un Traite antenuptiei , tire ta torcc 
tiaiUrit didntr. Et cjiu & la validité, non pas dc la coofideration particulière de la 
^rCrr^t ^ot , mais bien de l'interell public qui paOé tout , & que la 
dot n y eft confiderec que comme un limple acceiloirc Iclon 
( 3.) Pctr5rockmans. 1^. fciKiment des Doftcurs. ( 3. ) 

tTiiâ. lie m. dévot, cm. ^ r tx /T ' J l 

2o.^/«/. Evcr.jun. Et que cc lentmicnt citant rcceu pour alleure dans les 
<ii^nji.8.re/.x.Be- defmeflez dcs particuliers , il ne reçoit aucuiic difficulté cn- 
/oid. cmf. 1 3 i- mm. Souverains , i>rincipalcmcnt quand on traite des droits 
khiït de (Ueicm.fmui. de bouvcramctc , a caulequc comme ils ne tombent pas 
M/».7.«.6i.Barr.Ktl. dans la matière des Contra^is . finon en confidcration dc 

Icmb. dt rnmnt. illuft. .j- .-1 j ■■ • 1 ■ i- 

/cwni.q.39«.i9jc4m lintercit putHic , on ne tient le particulier que pour un 
incéfuextmiumnu^cu- fimplc acceffoirc , qui n'entre pas en ligne de compte. 
tTr ^n^î l'intcrert & le bien public eft la fin , & le prin- 

tum remmadtmu , ex- ^ i i ^ 1 t» r c 

frtfscbjncAfiUmitttm cipal motiide touts lesTraittcz de raix qui le ront entre 
imerfo/itjmteftetur: tm J^s Souvetains.ou en autresContraéts qui fe palfent entre eux 

tametiprepterea foliiud»- 1 c / * i \A ■ n.' Ti 

SU fimine , fed potim matière de bouveramete , car encor que la MajelteKoya- 
dgtuuimu fàcme , id 4 le , foit le Chef d'oeuvre du droit de nature & des Gens , (4.) 
fiu pateline diundm coutfsfois elle n'a pas prins Iclhe & lorigine d'elle mefme, 
mais bien dc la puiflance que luy a conféré le peuple (j.) 
C4.)ExLiv.W.i.O- pour le bien & utilité duquel elle a efté crtablie (é.) & qui 
Joaif c?r!!f /! « te^i "^^"^ fetvices & des vénérations reciproc^ues en re- 
'jure,n.\.deiuft.&jia. compcnfe des foins avcc lefqucls elle doit veuicrafon afTeu- 
Reimmejfe rem inter ^^j^^-ç proffit & tranquillité cu Ic coufervaut par la Tuftice qui 
(berrmjm, Conan.//*. cft lon amc & la Vie (7.) daiis la raix &: dans la tranquiliite^qui 

1 .(etmi.CMp.iMan.i. cft 
Vctr. Greg.de RefM. 

lib. 6. caf. 8. Joan. Lfmn. ir jur. fabi in dJd't. *d lîh. i. f4p. î. ». 43. Rrnar. Chop. Denun. Ttmc. Bà.x. 
tit. 1. n.6.&-;. Lorin. AS. Afofititr. uf. 2f. vnf 3.Befoid.</i//<rr. dtjta.MajeJt.tjf. 2. mm». 3. 
( i,} ^. Std qtud Prindfij Infiit. d* j»- tutta. ubiikrib. Navar (4f Nor/r , di fudù.Mtéi. i . mm. 49. Suar. 
Rt^. 4ngl. lib. 3- (af. l- ThcoJ. RcinBng. de Rtgim. ftcul. lib. i. lUj. i. ctf. x. 4 mm. J'y- 

(6.) Mench. tmtrjib. i (fPr !•»<. 10.& C4p. $.1111.3. Rcnar. Chop. Dmm.tlOK. lib, %. (af. i.«N. i.Bodio. 
de RefiAl.l.i.cjtp.<.).]oiàv. Ciutm. ^Tilf^.m. <pm.tbef ij.tk.D. 

(7.) Arift. //*. 7. Pfy/: t*f- 14. 
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cftla fin de la (ocictc humaine (8.) & Ton Royaume dans Ton (s.) Extr^^^.ikPde, 
authorité & dans Ion ancien lullre (9.) comme rcprelenta Om/hn. oior. de Reg. 
le Roy François par la harangue qu'il fit aux Allemands. Wî^; ''*-4.Bnv./ii.K 
àms la cramte que la gloire oc les 1 riomphcs de Charles V . Reg. inf.it. ub.i. cap. 2. 
ne fifl'cnt perdre dans les fiecles à venir la mémoire du nom ^ 3- '^4^,' 

François. (10.). ^ ,0. joan. Cor Jrf. /. 

En confideration de ces foings, les peuples ont donné Exbo(ptn,n.^.?ctT. 
aux Souverains, le pouvoir de gouverner. Se le nom de 
Roys, (11.) & à la Majcfté , l'autorité de taire &c donner les [7p.\".nt:io\à.difert. 
Loix (il.) les accommodant à la ncccffité , &^la plus gran- f^J*^* UA;tfl.d.up. z. 
de utilité publique j & le pouvoir des armes en déclarant la Adam Cona. pL/V. 
guerre (13.) quand ils la jugeroientiieceflauc. Laquelle tou- Uh. i. câp. ri. ^ 
cesfois ne doit avoir autre hn que la Paix , (14.) & le bien & M.<Vnii.rfr AL»5i/r. W. 

, ^ A , . > ^ ' i.cap.i.pertct. Am. 

1 Utilité publique -y a <\\ioy le doivent rapporter toutes les cAimp.dejic.Ra.ptd>L 
démarches de la Guerre, foitcn rcpoullant l'injure rcceiic UL ^. cap. x^.]oKh. 
de nos Ennemis ; foit en reduilant les cliofes aux termes de ^g^^' 
la Tuftice & de la Raifon i foit en recouvrant ce que la vio- 
lence nous a ravi. j9^->>^^*j^: ' 

Selon ces principes qui font les fondemens de la Souverai- aùtcp!^^%'rff°^ 
ncté , ôc qui doivent régler toutes les âd:ions que les Princes tid.thef.ijiit.A.G\)tt- 
font en cette qualité ^ il faut confiderer l'ordre du gouverne- Digmt.up 
ment public dans les A6les Civils , Politiques, ou Militai- 
res qui dépendent du droi(5t des armes. Car encore que la C»o ) Amold.Fmon 

.r}r^ '1 j 1 1 ^1» \- rer.GMUcMb.^.Virtm' 

puillance loit par tout égale, pour donner la valeur a l action, p/j^„„ „g ^tgu hic tan 
toutefois ce qui touche le droi^t de la guerre , &c l'avantage tumwod^ nmen , Mt 
de la Paix , qui ai eft la fin , fc gouverne par des confidera- Z7é^'!tfi^Z 
tions fuperieures & plus fouverauies, qui entrailncnt après aimnofitm agidrU- 
elles les autres droits. (15.) , fT*' «'/^('"«««f» 

C eit iur cette diitinCtion que les Autheurs François ont ^f^j, , utiUtatu juM* 
dcu examiner la nature , la qualité , & lacaufe de la Renon- oww)î«r/,Thco.i.Hoc- 

H 3 ciation ?^"f^''^i'^-^'g"-'^' 

fil.) Saluft. 4fcW/.C4/iI.Inft. I. Coraf. Uh.x.num. x^.âtOtig. jia.]\i\.Vcnei. dtremlit. tit.dtjuft. Ù itt' 
ptfl. bttl. Lyoïa. dt\ia. public, lib.x. cap. t. mon. 41. & 41. Diximut Coosmcot. sdU. Recopil.l. 16. tit. i. 
lib. ^.glof. 4. n. 7. Pctr. Grcgor. de Rtpubl. Ub. 5. cép. j. nm. 39. 

(il.) L. J. de CatH.Tiirtàp. l.ultim.C.dtleg.Conr. templ. judic.lib. l. c/p. i.^. 4. Mirt.de jur. pârt. l.Cdp. 
37. Belol. dijfert. de Jtir. Mâ tH. cap. z. Schomb. PoUt. Ub. 5 . eap. 11. Theodor. Rcinf. d. cUf. l. (dp. r. mon. 
55. Jean. Htr^r.lttjiit.^.Sfd^dPrincipi, mm.y.dejta.Bot.ClM.tbef.xi. tit. ^Hcnnc Brun, derat.umu. 
fpec. Tbef. y. 

( 13. ) Diximus latè, trait, de Cmraven. cap. i.ttm. la. A naft. Germon. troR. de légat. Ub. i. cap. i. «0». 6. 
Thcod. RcinBn];. de tegim. ftcul. Ub. 1. cbf. x. cap. x. nm. ix8. Arnold. Oamp. de Arcan. RepfAL 

W'.4.f<p.i.Henric. Brumugh.//. tbef, ^.lit E. àtit. Cokr.dejur. Impa.f^. \,thef. x8. Tbom. Sancii. difc, 
itleg. Reg.lbtf, 103. 

^14.) D. Aog. Ub. 19. rfr Civil. Dà -, cap. \x. Paces igitur imetttione geruntm , & btlU. Adam Contï. Polit. 
Ub. 10. cap. II. Boà'w.dtRepubl.Ub. f.Mf. y. Ju). Fcrrct. de re nniit. traâ. de Ffr;», ttum. i. Pcrr. Grcg. Ub. 
11. de Repdl. cap. 13. 4 mon. 1. Georg, Schocnb. Pol. lib. y. cap. i. Bçlok(. de jut. Pac. cap. x. nm. y 
infr. 5. mem. \. 

(li.) Arnold. Clamp. de Afcm. rtr. publ. Ub. 4. cap. 1. Pcrr. Grcg. de Rtpubl. Ub. ix. (Of. 13. 
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ciation qu'ils débattent , tant au regard de Sa Majcfté cjui là 
jjropoia, qucdclaRc^nc Tres-Ciircfticnne qui l'exécuta; 
îàns en régler la validité par la iomme de la dot qu'ils difent 
en avoir el\c le principal motif. Mais comme ion dci- 
fein clV tout à fait contraire aux apparences qu'il public de 
vouloir iouft enir la jullice &: défendre la raifon , il le fcrt de 
la Doctrine de Philippe de Macédoine. Ce Roy fut cflcvc 
à Thcbcs où il avoit clic envoyé pour olli^c par Ion Pcrc 
Amintas ; fon Maiftre fut un certaui Philolophe qui luy cn- 
feignala Polinquctrompcule, de chercher les occafionsde 
parvenir à la Souveraineté de tout le monde en meluranC les 
actions aux conjonctures , pourexccuter Ibn dclTcin à pied 
levé lors qu'il en trouveroit l'occafion. 

Et enfuite de cette maxime ellant monté lur le Thrônc par 
la mort de fon Pere &c de ion frcre , il luy confeiUa de faire 
la paix avec les Pannohiens d'olfrir fa faveur & ion allian- 
ce aux ;/tgecns , de lé mettre bien avec tout le relie de la 
Grèce, par des Traittez publics & fccrcts d'amitié , de fe^ 
cours & de confédération. Cependant comme tout cela 
s'executoit fur cette maxime trompeufe , qui ne luy infpi^ 
roit autre dcfl'ein que d'ellendre les Eftats-, à peine avoir il ap- 
pris que Agis Roy des Peoniens, qu'il avoit voulu avoir pour 
amy , cftoit mort , qu'il déclara incontinent la guerre éc en- 
tra à main armée dans fon Royaume , & foulant aux pieds 
lafoy, & l'amitié qu'il avoit luréc (i6.) il le rcduifit fous fa 
puillance pour l unir a ccluy de Maccdomc. 

Le Roy. Clovis fit la mefme chofc , lors que violant les 
Loix du fang , & de la Juilice , il entra dans les Terres d' A- 
laric Roy des Gots , fans en avoir autre railbn , finon qu'il 
\uj pourroit faire ombre , & obilaclc à la palfion qu'il avoir 
d'élever une Monarchie , <ju'il s'ciloit formée dans l'efpriL 

PhilipDc n'a pas manque de flateurs qui applaudirent à fcs 
allions. Ne nous eftonnons donc pas que le Roy Trcs- 
Chrellicn en trouve dans l'exécution des maximes que luy 
infpirc fon Gqiic Héroïque. Toutesfois comme les Traittez 
qu'onapubliéaccdeffein font fondez fur des fuppofitions 

mal alTcurécs en droit &: en fait i il cit ncceÛaire de les cxanu- 
ner pour delcouvrir la vérité. 

On a montré qu'ils ont fait palfcr pour certaines , toutes 
les erreurs qu'ils ont fuppofé pour dcftruirc les renonciations 
( 17. ; Ri^in. palfcnt en faveur de leurs Pcrcs. 

chrijiiM.fii. îo.n. 4. Ils vont plus avant , & difent (17.) que s'il n* eft pas pcr^ 

mi^ 
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mis d'oftcr aux filles leurs droits par la renonciation , bien 
moins l'eft il d'en dépouiller les Souverains. Car puis qtêe le 
Ciel les va comblant avec profufim de toute forte d'adpontages ^ 
de privilèges , en ne doit pas Jouffrir qu'ils joient fuhjeBs aux mef- 
•mes tncotipcniens que le refte des hotnmes. 

D'où ils tirent pour une conclufion générale , contraire à 
tous les principes receus par les Gens -, que la Rcync Tres- 
Chrcftienne n'a peu eftre privée de ce oui luy appartenoit, 
ny eftre à jamais exdufc avec toute fa defcendence du Thrônc 
dcfcsAnceftrcSjCn préférant des eftrangers en cc«e fucceflion 
contre la jufticc, & les droits facrez , & inviolables. l)i- 
fantauffi qu'on a manqué dans cette Renonciation aux fo- 
lemnitez & aux formai itez qui font fubfiftcr les Contraéts. (iS.^ Horo Grot.<if 

Ils adjoûtent que pcrl onne n oleroit dire que les Conftitu- ^ Menchac**^//»/?. 
tions qui les favorifent font applicables aux Royaumes ôc aux uh. i .caf.2.tm, y.Mar- 
Souverainetez. Et pour dccrediter la conftitution de Boni- ^^^^^ ^•otM-ar- 

_ _____ , * 1 1 r n »ir i i- / 9- fuon. i ii. 

face VUl. ils mettent en avant les delmcllez qu il rut oblige 
d'avoir avec Philippe le Bel , en s'oppofant àles opprcffions, ( ^9-). ^- txmùonts 
& à l'nfurpation qu'il fit de la jurisdiélion Ecclefiaftique , ZVviî' & !^<^ToL 
aumefpris de l'obeïflance qu'il devoir au faint Siège. Ce tmduy c.àlm. qu»] 
^ui ne touche point noftre matière* 

Devant que de refpondrc & fatisfairc aux objcdions (zo.)sMifopuli fifre-' 
<^u on fait contre les Traittez de Paix & la Renonciation de maUx, Pim. »nP«K- 
la Reyne Tres-Chrefticnne , il ert à propos , pour y refpon- ff^^^^'J^^^^^^^^^^^^^ 
cire avec plus de folidité, & de fermeté d'advoiier que les Ro- olfa. 88 Jaf. amp 
yaumes , & les Souverainetez ne fe doivent pas régler félon ' 1^)^*'*' ^"^""K- 
les difpofitions ordinaires, & que lesContra<5ts qui fe font en- iI^at'oIcI^. 
trc les Princes, prennent (i8.) leurs mefures du droit des Gens deArcdn.m.fuUMb. 5. 
(19.) fans qu'on doive avoir efgard à aucune autre folemnité . ) l^f -"^^l"!!" 
qu'a la limple & pure volonté des Contraétants , (ans s ar- 40. Anr. Coier. fis. 
rcfteraux rormalitez introduites par ledrôit Civil (10.) du- de jur. impa. tbtf j. Ri- 

, ., , l in.- Dicter, cona.ié 

quel ils S exemptent , pour conduire les aérions qui tou- fum».snmm.imptT.fo- 
chent le public , par des principes fecrets & fuperieurs , qui rr/.«<wVk/:f y.joano. 
n-ont autre fin que le profet & lurilité des Vafl-aux. ^ p:^;"'^;?^':; 

Cette première règle du droit de Souverain, eftant era- QMia pofuUfAim, pu- 
blic , comme celle qui devoir conduire leurs Maieftez dans ^^'"«tt'iwï ,ntce[fttM, 
leurs Traittez. On objecte nantmoins une nullité inouic con- -^faftuUt, cMp/cmOù 
tre cette renonciation 3 qu'on exaggere fur les qualitez de cmftdtTt,& incemmu' 
Tuteur & de Pupille , pour fe faire chemin avec plus d'im- 
pudence adonner de ce Chef le titre d'injuftcs aux atSHons de p«i4/«^,v,tJ.Thom. 
oaMajefté, qui ne fouffrcnt pas feulement l'ombre d'une ^ciidifcurf. Je le^. 
pareille calomnie, diiant que la renonciation de la Reync ^J^J'^l/ 

Tres- 
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Très - Chrcfticnnc cft tcpugnantc aux Loix , qui n*au- 
corifcnt aucune fonc de contrait ou dc renonciation en- 
tre Tuteur ôc Pupille -, ôc que comme Sa Majeftc 1 c- 
f 1 1 .)Ttan.Re^.chri- ftoit au regard dc la fille , tout ce qu'elle a fait pour la 
Î^TunU^tmi- ^^^^^ ^ renonciation , cil nul comme trompeux 
mr. Lj.fromftar , i. OU dc mauvaifc foy, de tant plus qu'on y a omis la lolcnv- 
r'^'iuliMtiSa "'^^^^^'«^^^'"«^"^c l'utilité, de l'affiltencc & autorité delà 
I. Voi. tiui%. p. 3! jultice , ncceflaurc en tous les contraéts qui fe pafTent par les 
/. 30. ftV. u.f.j. Mineurs, (il.) 

(tx.) Ciccr. Ub. 3.<& Pcrfonncd* Ignore que la difpofition dc la loy Lctoria 
mmr.Dcur. &iib.i.of- i^-) eftenduë &c confirmée par les loix Attilia, & Julia (154 
^i«r. Carol.Sjgon.A pout la protedtion dcs Duodcs ^14.) n'curcnt iamais lieu ny 

juJic. Ub. i. <4p. 14.. t J J c r r 1 ' wi- ' 

Rofin. MùpàtJub. 8. ^^^^^ » regard des entants qui iont ious lapuiflance patcr- 
céf. 18. Ant. Aug. nelle i & que la Tutele n'a jamais eftéadmile dans un Pcrc 
"ïlîZ' iTunt finon au cas de l'émancipation légitime (zy.) ou dans le cas ^ 
rid. auquel les coutumes requièrent (z6.) un foing particulier pour 

veiller à leur defenfc. Mais hors de là le droit ny les DoAeun 

r/^ Lli.ubi'scn- n'ont jamais tenu le Pcre pour Tuteurdefon fils, & ne luy 
bcnt.Liv. Ub. 39. Sy. Ont jamais defaidu de traiter avec luy particulièrement pour 
^ofiS^'T'''^ un mariage. Mais ils ont tousjours tenu les perfonncs pour 
légitimes , & les contrats pour valides , en obfervant ce que 
to/Tr li* b*SCT ^ coutumes dilpofent , en conformité dc ce que 

Lu ti.tit.'iS^. refponfes précédentes. 

6. Petr. G.idelin. Je Ce principe communément receu , fait connoiftre le ton 
iin.fmf.Ub.x.uf.xj. de droit aue Von a de combattre la renonciation, fous cou- 
(iy.;i.}.§.5i>-irfm, leur qu'elle eft paflee par une Pupille en faveur defonTu- 
kgirim.tutor.ub. sifw tcuT. Et afin quc l'on voye que c'cft le mefmc de tout le re- 

fL^tsIi^Zlc. paflbns à examiner ce qui fait fubfifterâ^ valoir les con. 
deiw. ieUbtr. ArrisPi- ttaéls paflcz entre les Souverains , hors des traitez publics 
clL'tZi:! f'gf ^dcsdroits que Ion ftipulc en faveur des pcrfc 
tan. dtmtl. cjf. i ^M. nés tierces Ici quelles n y afliftent pas , qu'au regard dc ceux 
105. scip Gentil ifc qui y entreviennent, & y font exprimez ; comme fut la 

SaTh' ^ M4^. IS; renoncmtiondclaReyncTres-Chreftiennefans aucun rap- 

7. diff. 88. am. u. port au Traité dc Paix. 

Marcciiin Conrard. Qn ttouvc ttois fortcs dc conttaas qui fe font par les Sou- 

de tutti, ad ut. de kgi- r^i- iri n -i 

tim. f4tm. tutti m. 2. vcrains. Uu bien avec les lubjcéts particuliers ou eftrangers , 
avec Icfquels ils doivent fuivre Tufage , les loix , & les cour 
S^.^l^a'f^i ftumcsordmaires, puif^uon ne doit pas prcfumer quils 
/«ttn». /m/: Joao. Gu- vcuillenttairc prcjudicc a un tiers -, contre le droit naturel, 

tm!!'^'^ ^' * ^ ' '"^^ arrefterons pas à ce point, 

quieftcfloigncdc noftre fubje<a. Ou bien ils contraétcnt 
entre eux fur un intereft public ou particulier. Ou bien ih 
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contractent ai matière de Paix , pour terminer la guerre , & 
donner le repos & la tranquillicc a leurs peuples. 

Dans le premier de ces deux derniers cas, les Gôntradls 
qu'ils font entre eux , &: qui ont pour fin ou motif , quelque 
intcreit public^cncor que ce ne foit pas lur le pomt dclaPaix^ 
Se les renonciations aux droits & luccelTions qu ils paffent 
par forme de traitez ordinaires & antenuptiels -, lubfilfent &: 
doivent valoir,puifqu il ne s'y peut trouver aucune coii/idti^ 
tion du droit particulier du fang , ou appel de lucccflion qui 
puiflc caufer une nullité, parce qu'ils travaillent pour le bien 




& de Frontignan , comme aufll du Fief de Cardai en faveur pi Anr. CoA^utinu^ 
du Rov de France , dans les articles du Traité antenuptiel de ^"'^y'!}'. ' '-'W^^o^, 
ComtancehlleduKoy avec Louys Comte d Anjou, hls gam clftrraù tudit 
du Duc de Norn^indie, propofcz par Philjppe Roy de Fran- TitAqktii. u* ptmegtm- 
ce, AyeuldeLouys, ajullcz par fon Pere, du depuis 
Roy de France; en vertu dequoy cette Couronne en jouit, fulUcé , <fiu privau 
nonoblbnt que cette renonciation ne fut pas faite en faveur f«'wWo «rrrpûwrwtir/^ 
des enfans de ce mariage , mais au préjudice de la nature in- ^^g,) t. pop,mnium:' 
divifible du Royaume, des Vaflaux qui furent obligez ^.fJMcaftiv.&foft^ 
de changer de maiitre-, de forte que confiderant comme il faut, ^^pj^'pi' ff!^';^^^. 
cju en quelque contra<5b qucfuil faita la renonciation de la fubiUâ utHitAti jaaAb^t- 
Keyne Très Chreilicnne aux droits qu'elle avoitoupou- 
voitelperer aux Royaumes ôc Eftats de la Couronne d'Ef- (iç.)Ziii\ti Amul.dt 
pagne,elle ^e failoit pour le bien public des Vaflaux,qui la de- ^-«g- 8 4.1 . 
voit animer comme fon premier principe & fa fin , on devra ^ ^ Mcnochiu» 
tout aulTi-toil juger , que la promefle de la dot n'a eftc qu'un co/f.i6^. m. 5-, Pitr. 
/împleaccelVoire , Ôcun accident, qui n'a pû annuller la G^'^i^orMb.y.deRttubL 
lubltance de l a^c. fj^^ , ^ reccfetat f*ê' 

Cela palTc pour un droit commun entre les Souverains, fatim naiim , àiu 
*cntreldauels tout ce qu'ils font palTe pour légitime en ma- J'f 
tierede dilpofitions , loix , Traitez antenuptiels, renon- nmtuffefutuH ainfuc- 
ciations , unionsjÉjEllats , préférences de familles & de per- "d''^^ ^ r^' P'*^'' 
tonnes , avec excliffion des branches de meilleure qualité, & Miim,qum ^imo^ 
de plus grande prérogative de lexe ou de degré -, mcfmes en genttui fojprt rtruntiai 
chargca.,tleslcg.t.mcs. en les oftant aux enfans , ou les Z^lJ^lH:':^ 
failant dépendre de la volonté des Pères ou des frères, fans n'uucefùfcrtiontMfbî-' 
avou-efirard à l'mftitution, ou appel de fucceflion comme Uto pae-uîj«do , mtii 

1. r p. ' T»- / \ r 1' ' J *ppt9b4ntc Pontimia. 

1 a tort bien remarque Pierre Cjregoirc (30.) lur 1 autorité de " ^ 
V Archcvefquc Turpin , & de Paul Diacre dans la rcnoocia- ^ 

I coa 
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(31.; Idem Petr. ^^ç. Pcp,n ^ f^Jj aifné de Charles Magne , fit à ion droit 

pjjfmitc^mprîmif^s^tb à: àiÇnci^c & à Urucccfllon des Royaumes de (on Pcrc ; fai- 
(mfanfuUuamdotniHts faiu placc à Louys Ic Picux daiis Ics Souverainctcz ^ 6c Er- 
rnunncbmjrcftmexMi- ft^cs Je Francc ôc d'Allemagne, à rexclufion de Bernard 

u , vtl mih , Vil dltqm ri 1 n j- T / r 

iuupiùàyddttfTttiQ, nls de rcpinj lans que toutesrois on aye trouve , ou Iceu op- 
m (tnftntim Jurifion- pofcr aucune nullité , contre la volonté des Rcnonçans , 
' "S^LÛ" acaufederintcreft public , &: du Icrment lequel y cnrrc- 

jo. vmt , comme le marque le melme rierre Vjregoirc , (31.) le-- 

, . . ^ , . quel pour la melme railon dit que c'eft avec milice que Phi- 

(32.; Anr. Colcr. (fc » ' 1 t» 1 t> t 1- J ' 1 /- t J« a ^ 

pit.imfer.Gem.d.tT4ft. "Ppc Ic i5cl Koy de traiice a adjuge le L>omte d Artois a 

i. fia. 51., Rithar. Matildc femme d Othon Comte de Bourgongnc , en cx- 

^t"^(OTtf ^tT^"^ cluant le Seigneur légitime, qui eftoit appeUé à la Tucceflion. 

Antome Colcrus tonde lur ce droit (51). la difporition que 

W^i '^ir/'T Frédéric Marquis de Brandcnbourg , fit de les Eftatsau 

tib. 2. cap. i7.B°h\d. proffit dcs puilncz à l'exclufion des ailnez. Et c'ell ce racf- 

àiff. ^ Rtg.fucttf.Ub. me droit qui permet de difpofer des fuccelTions des Royau- 

z Jijfa.z.tbtf.àf. mes & Souvcrainetez dans les Traitez de Mariage, A: de 

( Hier. Bruchn. Paix, lans que les intereflez s'en puiflent plaindre (33.) Ce fut 

ï ^"'^ '^^ulerit v^"^^ ^ 1^ ^"^^^^ mefme droit qui a fait recomioiftrc 

nè^srum n^bmtm Brucncrius (34.) dans les Roys un pouvou: abloludc diT- 

dtbeatuK^A.ftuUgi- pofer & Ordonner , tout ce qu'ils treuvent convenable au 

^T^''r!/^^"^''f''' bien de TEftat & du Royaume , fans avoir clgard au fang 

puvtHmtM ,&4Tbiim & a la nature , ce qui luy ht appreuver 1 union du Uauphi- 

puta , rW fiater mu à la Couronnc de Francc,contre l'exprefle volonté dcHu- 

ttuiximus fatum fis 4T1- 1 ir r • r -r fL r t r 

gm , quoMum fn Mi- > dilpoloit par ion I eltament , en raveur du Ic- 

mntù,& n«cefarij,dc cond fils dc Philippe de Valois, & à Ion défaut en faveur 
viufufimatian, j j j r ^^j. Normandie , fes héritiers ôc fuc- 

nquritar : Ucm quod r / 

ipùUbtt Rex habeat f<h CCilcurS. (35.) 

uftMon afmugia m- Que (i la force de ces raifons , a fait paflcr pour légitime, 

fi^^jJcefZ"uu^^^ Souverains ont fait à lexclufion des malles , mal- 

iw, &{. gré la prérogative naturelle de leur fcxe , ne le (era-t il pas 

( 3S ) J<Mfl Tili &cn pluftolt quand il fe fera à l exclufion des femelles. 

cbmi. Reg. Ftmc.tom. Puilquc c'cli le point le plus fouverain du bien des Roy- 

1349. loim Hicron. aumcs, de ne pas entrer dans les mains des femmes , pour 

VnÙ'''cL''^GM^ paflcr à des cilrangercs, de peur que paù|p changement du 

Rtgti prcvinciam bânc Scigncur naturel le luftre de la Majefte, & dc la famille 

i^jt vicinmmmc^ Royale nc pcrifTe , & que lesVaflaux ne fouffrent (36.) un 

fiantibtupaaufndiau, changement de Vjouvernement. 

duti tm Rtfm C'cft fur cc principe , que l'on a receu , loiic , & pra- 



jmimm. ^^^^^ 



( 36.) Petr. Greg. de Republ. M. Hk. 7. (dp.^. nr. 1 3. Be(ôld. difp.Hatmtf. (k Reg. fiitcef. difir. 1 i.«mm.4. 
&î. Hcning. Aroif. Pelit. lib.x.tap.x.fid. ii. mm. 16O. & 170. Philip. Kniplchilr. dtftdeitm fmil.of. 
t. ktm. i 87. Anr. Coier.fia. dejvr. Impa. tbef. 32. Xr dtm Impaii trtmfnstm *d extmt. joAu. Jacob. 
Wimer. dijfcrt. jnHd. PtÀitU. thtf 173. 
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tiqué les renonciations , que font les filles des Princes dans 

leurs Traittcz Antcnupticls , à la fucceflion des Royaumes , C37 JBe/bld. </. iHfnt. 

& Eftats paternels (37.) comme nous ellablirons en ibn lieu, ^'1''^'^/ ^ \!!]""'' 

Jbt encor que nous poumons mettre en avant la renoncia- 12. §. 7. $1^4. 
tion que Jeanne fille de Louys X. nommé Hutin , fit àlafuc- 
cefiion du Royaumedc France, en faveur de Philippe V. 
nommé le Long. Celle de Marie (38.) fille de Charles le (?80 Tillius in cm. 
Sape , lors qu elle fe mariaavec Charles Comte de Haynau, Tr^f' 7' ^r°}i' 

X P U r J 1 c J J l T ■ ' J diff.de Rtg. fHCcef.dtSt. 

Iclquclks lervirent d exemple oc de modèle au Iraittc de àjfat.iumm.^. 
Mariage d'Henriette Marie, fœur de Louys XIILaveclc 
Roy d'Angleterre. 

Cependant comme on nous pourroit refpondrc, bien 
que fans railon , que cela s'eft fait (eulement à defl'cin d'af- 
fermir & de confirmer l'cxclufion des femelles à la Couron- 
ne de France , laquelle ils dilent cllrç fondée fur une Loy Sa- 
lique qu'ils fc forment à plaifir , &: qui a efté fufiifammcnt 
débattue pendant les Règnes de Philippe le Bel, Philippe 
le Long, Charles le Bel , & Charles VllL dans les articles 
de Maçiagc de Catherine fille de Charles VLavec Henry V. 
(39.) Roy d'Angleterre \ nous ne nous y arrerterons pas pour ( 39- ) l'a"' Mm\\. 

n-iffcr â d'autres ' ^ dt geflis Franc, in Pbit. 

palier a a autres. ^^^^ LuJov.c. 1. 6c 

La première qui le trouve exempte de cette obje(5bion de Phiiip. v. Pm. Grew 
l'cxclufion des femelles , eil la renonciation de Violante fille K^'-jf' Rtfubl.diaM, 
de Jean I. Roy d'Arragon , qu'elle fit à cette Couronne , en 
faveur de Martin Duc de Momblanc , dans le Traité de 
Matiage avec Louys Duc d'Anjou, que l'on nommoit Roy 
de ]cruialcm (40.) & de Sicile. C40O Anchar. mf. 

"Lors que Pierre IV. Roy d'Arragon traita fon mariage Vln^T' "'^T 
en l an 1335. avec Marie hllc de Philippe Koy de Navarre , Zunt. jiml. de Aug. 
clic fut préférée dans les Articles Antenuptiels en la fuccef- ^*-»»-'^-83. 
lîon de ce Royaume à Jeanne fa Sceur aifriéc , en cas que fon 
Pcrc viendroit à mourir fans enfans maflcs. (41.) C+ï 0 Marian. 

Nous trouvons mefines la renonciation de la Reyne Très- 

n / || f» 1 1 T-n r i rix. Amuu. dt Ardg. Ub» 

Chrcltienne, appuyée de l exemple des hitats , aulquels 7.^4^.55. Cabot. W. 
êllcs'eftend. Car Baudouyn deMons Comte de Flandres ^'^ff-f^-^t- 
ayant lailfé deux fils - Arnolphe qui fucceda au Comte de . '-^^ 

Flandres , en qualité d'aifné , & Baudouyn fécond à qui ij 
laifiâ le Comté de Haynau , comme Arnolphe mou- 
rut lans enfans dans la bataille de CafTel , & que par fa mort 
le Comté de Flandres appartenoit à Baudouyn fon frère. 
Toutesfois dans le Traité de Paix (42.) qui fut fait avec Ro- (J^!? J^^^"^ 
bcn le rrilon , isaudouyn dut renoncer au droit qu il avoit. j.^. 1072. 

I X au 
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au Comté de Flandres , qui demeura à Robert & à fes dcC- 
cendants , au préjudice du droit du fang & de la nature , 
qui l afifeuroit aux Eiifans de Baudoum. 

Uvan Comte d' Aloft maria Thierry fon fils à Laurence 
fillcdc Thierry d'Alface Comte de Flandres. On convint 
dans le Traittc , que les Comtes de Flandres fucccdcroient 
dans le Comte d' Aloft , au cas que de ce Mariage il ne dc- 
meureroit aucun enfant. Ce cas cftant arrivé le Comte Phi- 
lippe d' Alface en prit la poflcffion , nonobftant le droit que 
Thierry SeigneurdeDixmudc& Bevercn , Parent du der- 
nier Pofleflcur avoir à cet Eftat , comme à un Majorât , re- 
connu dans les Hiftoires pour très-ancien. 

Dans le Traittc de mariage que fit Otton Comte de 
Bourgogne , avec Philippe le Bel Roy de France , il offrit 

f)our dot à fa Fille tout lejComtc de Bourgogne en cas qu'el- 
e le marieroit avec un fils du Roy ^ à condition que n'y ayant 
aucuns enfans de ce mariage, il s'uniroit à la (Couronne de 
France à perpétuité , lequel Contrat fe fit fans avoir efgafd 
au droit clela nature & du fang, qui appelloit Robert & 
Blanche enfans d'Otton qui furent obligez en leur minorité 
de ratifier ce Traitté de leur Pere,fans que l'on aye jamais par- 
le d'aucune nullité, foit du Chef de la minorité, foit du Chef 
(^^.) Renat. Cho- de la puilfance paternelle. (43.) 

pm.Dm.FYM.Ub. 3. Nous ne crovons pas que la France puiffe nier la force 
que tous les fiecles ont reconnu dans les Traittcz antenup- 
tiels i puifque lors que fon Roy Loiiys VII. fit le Traitté 
de mariage de fon nls Philippe avec Ifabellc fille de Bau- 
douin de Haynau, Coufinc de Philippe Comte de Flan- 
dres : le Comte luy donna en dot les Villes d'Arras ôc de 
(àint Omet , avec tout ce qui dependoit de la jurifdi^ion de 
Betune ^ d'où prit fon origine le Comté d'Artois , en (c- 

f)arant ces parties de la Flandre , au préjudice des Héritiers 
egitimes & de la nature indivifiblcdece Pavs. (4^.) 

lMàavic.& VhUif. II. "t;. i 151 i 1 t • xk r ru 

Mcycr. Aiatéi. kokh. S"^ rhilippe le Long maria Marguerite ia hlJc , 

W.6.«w.io79.Suer. avec Loiiys fils dc Louys Comtc dc Nevers, & Neveu de 
7' Roben Comte de Flandres , il fiit ftipulc que Louys & fes 

dépendants fuccederoicnt à ces Comtcz , en venu de quoy 
Louys en eftant entré en pofl'clïion par la mort dc Robert j 
la Comtcffc Matilde &c Roben dc Calfel fon Oncle s'y 
cftant oppofez , & pretendans la fucceffion en vertu des 
Couftumes de Flandres,qui excluoicnt la reprelentarion. Ce- 
pendant comme Robert , & Marguerite & Jeanne dc Cou- 

chy 
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chy fcs Oncles Se Taiites avoicnt cncrcvenu & ratifié le 

Contra<5t de Louys , (45.) le Parlement de Paris adjugea 

par arrcft le Comte de Flandres à Louys, à leur cxclufion, en ^J'ii ^"mi 

vertu du Traitté antcnuptiel. (46.) 1 3 lo. 

Dans celuy de Paix qui fut concerté entre le Roy d' Anelc- , ^ . . , 
terre, les Uucsde Bourgogne, de bavoye&dc Bretagne fImâMax um.iiio. 
avec Charles Roy de France, fut aufli conclu le mariagedu àub. n. seiutmTit' 
Duc Jcm de Bcdford, avec Annefceur de Philippe Duc r»"'^^ 
de Savoye , & 1 on promit aux enfans de ce mariage le Com- tU Fijuiàu , tincmo, 
téd* Artois , nonooflant que leDuc Philippe avoit des En- ô-Kr^^a. ^auL^ETiii. 
tans & buccclleurs (47.) a qui la lucccliion en appancnoit par /k. luumft cogmuju- 
droit de fang & de nature. re comitatm pmdr'u in 

L'Empereur Charles V. dans le Traitté de Mariage du ^^S^'ukTo, 
Prince Philippe II. Ton fils avec laRcync d Angleterre , pro- -«m. 13 17. d- Ub. lù 
mit (48.) que les Enfans qui en provicndroicnt fucccde- , 
roient en toutes les rrovmccs du Pays bas , a 1 excluhon de p^^,. 1,^. 15. 
fon fils aifnc du premier mariage avec Marie fille du Roy de '413- Sucr. Ma. Ub. 
Portugal. i7-*»d.^' 

Le mefinc Empereur pour le bien commun de l'Europe (4?.; Thuan Hi/?«f. 
& de la Chreftientc , renonça en faveur de Ferdinand fon ^^^-^i^- Jj Bdoid. 
frerc depuis Empereur, à l'exclufion de Philippe 1 1. fon ^"/^-^^/tf/f! 
Aifné, aux Eftats d'Auitriche &c à leurs dependences, qui 
font julques à prefent demeurées dans cette Ligne. 

Anne Archiduchefle d'Aurtriche en fon Traitté de ma- 
riage avec Philippe II. renonçai la fuccefTion des Royau- 
mes de Hongrie & de Bohême , & des Provinces d' Auftri- 
chc, en faveur des frères de l Empereur Maximilien fon 
Pere. 

Lemefme Philippe II. dans le (49.) Traité de l'Infante ^^(j.) Brroll. Sfferi. 
Ifabelle fa fille avec l' Archiduc Albert leur accorda les Pays- de Regn-fucctf. ub. 
bas & la Bourgogne , renonçant pour foy au droit qu'il y 
avoit , & pour les defcendants , à celuy qu'ils pouvoieiit cf. 
percr d'y avoir. 

C'eft fur le fondement de cette obfervance confiante & 
inviolable , que Sa Majefté Philippe IV. fe mariant avec 
Elifabeth de Bourbon , & le Roy Louys XIII. avec l'In- 
fante Anne d'Aullriche , ils renoncèrent réciproquement 
(50.) aux fucceflions qui pourroient venir à leur toucher , tant 
en leurs pcrfonncs qu'en leurs dcfccndans aux Couronnes y^^^^' D/qjJdiîil 
d'Efpagne ou de France , & aux Eftats en dépendants. m»» , ttâS. deUg.poU- 

(Jr il eft que de toutes les renonciations que nous venons f • 

de rapporter, lin y en a pas une leule quon ayc voulu taire 

I 3 palfci 
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paflcr pour nulle, ou priver de fa forcc/ous couleur qu'elle fe-. 
roit contraire au droit , comme Toie dire le feul Manifcllc 
C y 1 . ; Manif. fol. (p.) (le cellc dont nous tran5tons. Car on a toujours Tuppolc 
^' pour tres-ccrtain , que les renonciations qui fe font en 1cm- 

( BcfolH. diffje blables rencontres aux Souverainctez ne l'ont point fujcttes 
«^fw/«ff^iit. i .dif' ^ tlcbattucs ; mais que tout au contraire pour le bien & 
emdmfropterrstimum, rcpos qu cUes apportent au rublic, encmpelchant 

in An^iiaoïwi rxmRe- quc Ics Royaumcs nc pafl'cnt à des puiHances cftrangeres, & 
îr;,.7:T«.x'"S que pat ce changement les moeiu-s. les droits & les Coullu- 
qHibufçtimqneK{f,u fuc- mcs anciennes nc reçoivent de l altcration & du trouble , on 
ttifim roimtmt fuit- atoûjours advoiié pour licites & pour neceflaires. 
^j.. Ce qui a tait palier en Angleterre pour un droit naturel & 

ordinaire, que toutes les filles du Royaume qui fe marient 
i^l'I^^b.^t^nd. doivent renoncer à la Couronncicomme il s'eil pratiqué dans 
Oj^i./i*.i.oi/rr42.». le mariage de la fille du Roy Jaques, avec TElcâicur Pala- 
^^'rfi'»^'iriY' (5^-) Et en Allemagne c'eftune règle fi con- 

^iS.'^. Lt. i^- ftamment receuc , que le fimple mariage des filles des pcr- 




jacob. Vmtcr /i/fff que contrarictc au droit Civil , cependant ce défaut le our- 

jariJ. PiAitic. T>>orr. * , ji c i ^ r\ ' 

Lanfii difcmf. de kg. conlideration de la bouveramete du Prince qui 

ntg.tbcf.67 &ft<}q. enproffite_,. & qui eft exempt des formalitez du droit ordi- 

p.xc.puer6f/: «+. naïK. (53.) 

f 54. ) I. ijVrt , c ^ Et quand des raifons fi juftes & fi fortes ne fuffiroicnt pas , 
b r "t' ' ' L^' ^ 'exemple du droit militaire les de vroit faire valoir. Car fi la 
Roder. SuafX/. ^ fimple qualité de Soldat , peut fiire ceflcr pour Tutilité pu- 
mBn.iitfrieribusjndt- bUque , toutcs Ics Loix qui défendent défaire des Traitez 
fî!^ofFu5"'ijSl fucceflions à venir (54.) qui s'admettent ncantmoins 

fHi.qu. ^oS. m. ^i.>. pour les Soldats , en vertu du droit des Gens , lâns prendre 
Mcnoch.cotf\si.& efgard au droit Commun. (55.) 

i»o>d. Ub' ^!tiu9. ^ P^"^ ^^^^^ i3iSon doit prévaloir la qualité de Souve- 
nt/ 6. rain , dans laquelle le confidere feulement la finceritc na- 
C 5y ; I. «mv. c. uni pu^liquc , & l'execution de fa parole , &c 
bt. hAbit. Métro, vhi qi» fc reftreflit pouit dans les limites ordinaires des Con- 
Nî'if f* ^^^^^ y "^^^ influe dans touts les a<5tcs , comme une 
Jsîf. Nr4p«/°W. générale & tranfccndante , fans s'attacher ny feren- 
\^.dtjia.cmgi.<pttft. dre dépendante d'aucune folcmnité, circonllance , ou for- 

T>^' ù f^""^'' "'^^^ y plus que de la capacité ou habilité des pcrfon- 
16.iMw.117. "cs, qui entreviennent ou font intereflccs ; à caufc que 
tous ceux que le Contradt concerne demeurent abfolumenc 
obligez de l'accomplir , par fa propre force & vertu, qui ne la 

doic 
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doit attendre oa emprunter d'aucune Loy , ou difpofi- ( s^- ) ^ ooiutimt^ 
non cftrangcrc , parce que la Majcfté , & la puiflance Sou- rvk''&'^"!'ïi 
vcrainc des Contraâants fervent de lupplcmcnt à tout , ex- B irt.Bald.Cyn. /.c/- 
clud toutes plaintes de nullité, de défaut, dcfolemnitc. "'''?"^.'^/**^- 
d incapacité dans les contraCtans , de minorité , & de Icfion. Caitr. /.4. §. Aaer.ik 
Ce qui ell fi certain , qu'encor que la puiffancc paternelle M*"- ^bb ccnf. 14. 
foit extrêmement confiderce autre part , toutesfois elle ccfle {'^''ir'^^'^^'m?^ 
dans les Contradbs qui fe font entre les Souverains ^ le fils y w/. x. Mvar. Valafc, 
cil tenu pour habile & capable , & il acquiert pour foy , fans ^' ^^P¥ '!'*^fi- i« 

LA. i 1 r r n- 1 r • / n«. lo.Olualo.W. ii; 

rccevou: aucun obitacle de la lujcCtion , ou de la minorité , cmmtnt.ttf.zx Ut. Z. 
parce c^ue la puilTance du Souverain qui contradte fait con- Pc^gnn. de fidaca»- 
courir a la validicc de l'ad , tout ce que l on peut s'imaginer ::Sf;;pl;pL7ia.î: 
cltre neccflairc pour fa lubfiltcnce. (57.) (mf. 4c. m. i. vol. i. 

La prcfcncc du Roy qui célébra ce Contrat en pcrfonne . î^-»"*"- Socin. tonf, 
luy donna par la puiliancc de la Souveraineté , une fermeté cmÇ. x4rphilip. Dec. 
fi indiflolublc , que la renonciation de la Reync Tres-Chre- (mf-^^^- w- 4- M©- 
ftiennequ. en failbic la principale parce, a efté mdb hors "^t^::^:^;!^ 
des atteintes de tout débat de nullité du colté des incapaci- u^jM.i.cof.i m.^. 
tcz qui pouvoient réciproquement naiflrc des qualitcz de , , 

T> À Cil ^ ($7.) L.multA, C.dt 

Pere , ou de fille. ÏL.qLliUrMcnch^ 

Ce qui fe preuve par un exemple familier , car encore que <i- (fp- »»». 6. 

les dernières volontez fovent fort nrccif^ &r dclicnrcs dan*; (y'^-)^-Otmmy C. 

1. ubi |al. 6C 

que lors qu'elles font pallces devant le 
Prince , on n'a pas dgard à la capacité ny au nombre des tef- Lif.^iTMintk^^^ 



Ce qui fe preuve par un exemple familier , car encore que à. cap.-^.n 
j dernières volontez foyent fort prccifcs & délicates dans ^ J,^^^" ^p, j^, ^ 
leurs iolemnitez , pour facilement tomber dnns une nullité Alex. Jaf. emf. ly^ 
abfoluc, fi eft-ce que lorsqu'elles font pallces devant le ScharJer ir/rW.p.io. 
Prince , on n'a pas dgard à la capacité ny au nombre des tef- Lif.^iTMintk^^^ 
moins, fi prcciftment requis (j8.) parlesLoix, & particu- amjta.Ub.e.tit.i.m. 
lierement dans celles que paflc le Souverain mcfine , qui ? L'**Pn.?i^'^Tf 



la propre epee en main pour vanger 1 mjurc qui je tait a la 
foy publique par le manquement de parole , c ell la raifon 

fjourquoy le cfroitdcs Gens ne permet pas que ce qu'il fait f^- 
uy melme le puille rompre , en preterant la Souveraineté de „^ W. 3. §. 26. 
Gi parole à toutes autres confiderations , fans avoir efgard au 3 «.«««w.i.Zaf. 
préjudice qu'en reçoit un tiers, de forte que parla feule au- tg.\i!^rG'!^jl^^ 
thoritédc la volonté il transférera la propriété de tout ce o6yôr.4i.m».i. érûf. 
qu'il donne à un tiers , fans que le veritile maiftre s'en puil- HaSTpift^' 

le olaindrc. (60.) Si p-mnde efl- la fnrrr Ar lîi nîirnlp 1? nvalr 1 olJl^' 



plaindre. (<5o.) Si grande eft la force de la parole Royale, j"^'^, Pctr^^r/! 
^wi.) & i'affeurance de fa promefle. La Tuftice le requiert frhuif.cdf.'^.qu.^.m. 

Mucim. biuû. ionf. 

fn Aa. (mf. 6%}. Befold. diff. de Reg. fuccef. lih. i. dijftrt. i thtf. lO. 

(60.^ I. Baiè 4 Zetmty C. de qiudrien. frtfttip. ^.fin. inflit. de Vfuttfim. ubi Scribenr. Menchac. d. li- 
tmt.^i. MON. 6. Mcnot h. m cenf Ferta. tefftnf. 4. mm. 66. Bclolo . dt jur. tdajejl. câj. 7. mm. 4- 
6i .) Joachim. Cluieo. SjUi^. m. tpmùl. tmluf t y 40,. jb. 
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(diOBarr.i/.ctjir, ^{^ifi, coT autrement cc nc icroic rien de la puiflancc., des 
%ffu!'vox,c^dflegih. Roys, fi les Royaumes , les Monarchies & leurs Vaflaux 
ubjBil(i.ii.5-.L>cc caf ne Ic pouvoicnt pas tenir aflcurez fur leurs promcfTes. 
ly I Anch-irT. ttnf.6^. trouvc fondé fur ce principe , cette commune opinion 

Soiin. f<rw/. 164. ^al. , T-,. * I T» 1 1 

(mf. i.ub.xMàft.dt dcs Doéteurs {62») receuè par touts les l'euplesi que les 
ptTiflf.i.câp.i^.n.i. Contrants & les renonciations paflces par les Princes fublî- 
mïïrtiTwj/froiî^ ^^"^ > ^ obligent ablolumcnt leurs lucceflcurs , l'ans qu'ils 
f4r. fwi/!68i. Gri'iriï s'en puiflent dclgagcr , pour aucune railon , ou prétexte de 
ét fiu«f.%. sutcti[i9 «b j^uiiijA principalement lors que Imtercft public, le bien 

Veieii,r.dtjideuom.én. desVallaux^ & la conJervation des Koyaumes , leuradou- 

yi.n, ubiCcnUi. l'origiiie j jufques là mefmes, que pour le maintien des 
tt*K£d?^'S?î' ^'^"^^^^^^ > qui contribue beaucoup au luftre , & au bien des 

308 «im.4.6. Hhiiip. Eilats , ils ont le pouvoir & l'aurnorité de changer les fub- 
ùnTcôn '^^!^ ftitutions , les lUcccfTions , & les fid cicommis des familles , à 

Foteft. pthuif.c.^.aH. l'cxclufion dc telle branche ôc de tel fcxe qu'il leur plait. {65.) 

63. aJjati r^r nos A caufc quc Ics droits qu'ils altèrent lont dc leur nature 

Conimcrtr .Rff^. jm-çj-^^j^g variablcs , &: fondez fur la fimple fidion des 

lib. 3. iww. 4.7. Loix qui dépend de la volonté & dc l'authorité Souve- 

(63.; L..è..x,mu5à j^j^e. 
Ug.Pcht.Ub.z. (Âf. 14.. 
taoH.rç. Ùtmmm.Âi 

U. Retep. d. (4p. 14- $ . V. 
tit. 1 4. if ) • 4 n. 47' 

irwM/f<ï.FrcJcr.àSand. . . . 

CfitmwntjnconpMt.feul ^^laKenotic'tatimjaiteparîaReyiuTresXhrtfliemei pourfoyc^ 

Mu^ùt.^.dtfmcf pQj^ defcendants , aux droits, aux Royaumes ^ Eflats, 

(f )T+-'» l oThom Domaines de la Monarchie d'E/papte, doit valoir d^fuhfifler, 

Lét\iv. difiutf. Ht icg. fans apprehenjiott d^aucune nullité , puijquelle a ejlé pajfee dans les 

•Rcg. thcf. 10 i Joich. Traitez publics , exécutée en taccoMp'i[fement de celuy de la 

^f.xu^S.BMi'^'^r. ^^'^ > y^'^^ ^^^^^ Majejlez Catholique , Tres-Chre^ 

Pirtcr. cmt. de fumm. Jlinme. 
imper. Petejl. cml. 94. 

C'OJ.Hcric.Bruning. ^ ^ / 1 ttt 

devât. uniferf. fpedeb. TV | avons remarque au commencement du §. IV. 
tbef. 5 Jii.E.Arnoi lin- X. >| que la puiHance Souveraine confiftoit dans le droit de 
67joan'''^co?v^^^ ^^^^ guctre & la Paix (i.) &: que comme cclle-cy eft la feu- 
thtr. (Uptt. jur. Polit. Ic fin dc celle-là (x.) les Roys trcuvcnt dans leurs mains la li- 
bredifpofition de toutcc qui le comprend dans l'cftenduc dc 

Cx.;L«v /i.^O.Jhotn. , -I- , . T . r 1 r» a 

Lanfii. d. thefio^.vide ^curs iVlonarchies , pour en pouvou: acheter la i aix. A con- 
§.4,».ii MarcScho dition neantmoins d'y mefnagcr foifineufement le bien &c 

1 utilité publique , qui le doit préférer a toutes autres confl- 
it) Arnold Clapm. j ^ L 

de AtcM. m.puU iib. 4. «crations ; en dérogeant , ce retranchant , tout ce qui peut 
eap. I. pcrr. Grcg.w. apporter de TobUaclc , à caufe que la Paix la moms advan- 
B^fM.^!dTpl^l tageufe eft plus utile & convenable que la guerre la plus 
t.i.iLx.ûc.x.M.i glorieufe. (3.) 

Mais 
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Maiscomnic ce bonheur ne dépend pas de la votqntédc^ f 4 J Ckcr. phiUff. 
celuy qui a une fois pris les armes,(4.) comme le Roy Archi- J^" 
damusl aenfcignéaux Laccdemonicnsdans la guerre qu'ils^ 19. Martjn.^choc rf. 
entreprindrent contre les Atheniens^mais bien iouventdeccl- ^^-^^^'^ f4P- 1- 
le de Venncmy mefine , (5.) comme l'expcrimenca Alexan- (yjBcfold. êftr. d» 
drc , lequel , après avoir rcfufc la Paix que Darius luy avoir P-ue^up. z mtm. y. 
prefenté par trois fois , receut le mclmc retus des Tyriens y Y>cxr. Gudei dt 
lors qu'il la leur propofa ^ Et Perfée Roy des Macedoïjiçûs iut.Pdc. «p. 6. Marc. 
&: Pyrrhus des Ëpirotes , l'ayant quoy que victorieux , de- ^'^^^•^•^^•JtpAc. 
mandée aux Komams , ils n y voulurent pas entendre , que ut. de Mmejf. luoid. 
Pyrrhus ne fortit de l'Italie avec Ton Armée, & que Perlée nç diftrt.de/adn. jur.cap. 
remît fa Couronne Se fon Royaume à la mcrcy ôc à la diipo- Bo^AitudeR^inibi 
ficion du Sénat. . up. 10. dW.j. f^. 

Tous les droits ont reconnu le Prince, à caufe de fon J'^^^jj^lifl^ '^''^ 
pouvoir fouverain (6.) pour rarbi,tj;e &: le MaifUc abfolu de la ,. p^rr. Gtc^. !ur^ 
raix , pour la traitter , prelenter &c conclure , après avoir ;«^'- d. Ub. 1 1. f. 1 3. 
examiné fes forces , les circomftances du temps, & l'ellat l^^fj^^iii''^fi^p^ 
des chofes , comme nous l'avons veu en Alitridate, lequçl fe i.Mp.i n.\/^& 1 1«. 
rendit aux conditions qu'il pluft au Sénat de Rome de luy. addudi m. 

accorder, à caufe qu'il ne pouvoir autrement acheter le re- 
pos de fon Royaume, luy qui avoir efté auparavant la ter- (l-) B»''^* 'à Extr/t- 
leur de la République. Et tout ce que le Souverain traite, pfjr^G^tfi'ï 
dans fcmblable conjoin(5turedoit avoir lieu , fins confidcrer tap. i. jui. Firref.rffw 
le préjudice que les lubicéts en reçoivent dans leur liberté, ^'P-^f /^'«. & 
le peuple dans les interelts, & les particuliers dans leurs Mager.édvocatjtm.cdf. 
biens & poflelTions ^ à caufe que la confcrvation &c le repos, 9 «114 BcIoM dm. 
que gagnent le Prince & les iubje^^s , doit prévaloir à tout. J^" ^ ^' 

(7). . ' ' 

En vertu de ce pouvoir , les Roys Catholique &: Très- 

Chreftien ont renouvelle l'Ancienne Loy de l'amniilie des z^,!.ud.difdeatmefi. 
injures receiicspar la guerre (8.) introduite par Trafyluslc Hcrr. Guadm. ;«r. 
Lacedemonien contre les trente Tyrans, pratiquée par la ^*^"''^P-i- 
Republique Romaine au temps de Sylla^ par T Empereur (9.) Rxtravae <ikp4- 
Fredcric dans la Paix de Conitancç, (9.) & par Chailes V. en cenfiM.offenfuonh. 
celle de Madrid. (10.)^ n« I/'^/SjiJÎLÎI 

Et pour mettre fin à cette guerre opiniaftre qui avoir dez fravoeavetm' tUmnttt 
l'an KS35. travaille les deux Couronnes , on concerta la Paix 
générale, qui fut publiée le 7. de Novembre 1659. dans le 33. (,o.) Sandov.mjtm. 
article de laquelle hit dit au nom defdits Seigneurs Roys , ijuefa ^- i4- i î- 
MajeJîcTres-ChreJliamefe marie avec la Serenijpme Infante Dame f^!f^^,!ZJ^^ 

IC Marie Lu in;utLu,qutX4f,odiot 

ènulquercncLu , de he~ 

<ho t i de fdtlrê , que bdjU ootâ aja mdo entre eBes , 7 fus predecejfnet. De numaA , que entameiue que- 
ém tlfidddM y jf qiu M fiedeinnmidde eBas. Font. Hcul ter. BelgU. Ubr. 9. am. i j 26. 
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Marie Thmfe , file aifnée de fa Majep Catholifte : à raifon de quoy 
Je/dits Sieurs Marquis Comte Duc d Oltpares , & Cardinal Mazartn^ 
in vertu du pouvoir Jpecial ijue fource ils ont , ont fait le mefmejotar 
de la date du prefent Traitté , autre Traitté particulier fur les comU- 
fions dudit mariage , le temps de fa célébration j d éjuoy tlsfe te* 
mettent : lequel ores qu'il foit Jeparé , a la mefme force vtffiemr 
^ue le prefent Traitté de Paix , comme en ejlant la partie principale , 
plus précieux gage pour fa plus grande feureté durée» 
Et le Traittc Antcnupticl accordé entre Don Louys de 
Haro &: le Cardinal Mazarin fur le mariage du Roy Trcs- 
Chrcfticn avec l* Infante , qui faifoit l'un des principaux 
points de la Paix, fut publié le mefme jour, à caufe de leur dc- 
pendence, dans le j. aniclc duquel il eft poné. (ii.) 

Article 5. du Traitté de Mariage. (11.) 

OUe d'autant que Leurs Majejlez Catholique dfTVes-Chrefîif- 
ne font venus df viennent à faire le Mariage » afin de tant phts 
perpétuer cîf ajfeurer par ce noeud d^ lien la Paix publique de la Chre» 
JHenté , entre Leurs Majefiez , t amour (jr la fraternité , que 
chacun efplere entre elles j S'en contemplation aufp des jufles ^ /rgi- 
imes caufes , qui montrent ^ perfuadent t égalité convenance 
dudit Mariage , par le moyen duquel y df moyennant la faveur df 
grâce de Dieu , chacun en peut efperer de tres-heureux fuccez , au 
^rcmd bien df au^nentation de la Foy d* Religion Chreftiemie , au 
bien d* bénéfice commun des Royaumes , Sujets df f^affaux des deux 
Couronnes , comme auffi pour ce qui touche d^ importe au bien de la 
chofe publique , df confervation defdites Couronnes ; qu ejlant fi 
pondes df puifantes , elles ne puifent efire reiinies en une feule , dl* 
fue dis à prefent on prévienne les occafions d'une pareille jonBion : 
Donc , attendu la qualité des Jufiits , d^ autres jufies raifons , 
notamment celle de l'égalité qui fe doit conferver : Leurs Majefiez 
accordent dfarreflent par Contrat df paBe conventionnel entre eU 
les ^ qui fort ira, df aura lieu, force, df vigueur de Loy ferme df 
fiable à tout jamms , enjaveur de leurs Royaumes , df de toute la 
chofe publique £ iceux ; la Serenifjtme Infante d'Efpagne , Dame 
Marie Therefe , df les enfans procréez, d elle , foient majles ou femeU 
Us df leurs defcendans , premiers ou féconds , trois ou quatre nez cym 
après, en quelque de^é qu'ils fepuiffènt trouver , voire d tout jamais, 
ne puiffent fucceder , ny fuccedent é s Royaumes , Efiats, Seigteuries 
df Dominations tpù appartiennent appartiendront à Sa Majejlé 
Cathotique ,(^qtà font compris au dejfous des Titres df fiialitez men- 

ttOtt' 
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ttormies m cette frefente Capitulation , ny en aucun de fes autres 
Royaumes, Ejiats, Sei^euries , Jjles adjacentes , Ftefs , Capitai- 
neries y ny és Frontières que Sa Majefié Catholique poffede de prefent, 
ou qui luy appartiemiait y ou pourront appartenir y tant dedans que 
dehors le Royaume dEfpaffie; (èr qùà ? avenir Sadite MajeftiCa* 
tholique , ou fes Succefeurs , auront , pofiederont & leur appartiens 
dront , ny en tous ceux qui font compris en iceux , ou dépendons di^ 
ceux , ny mefmes en tous ceux qui par cy-aprés , en quelque temps que 
cefoit, elle pourrait acquérir , ouaccroiflre , <^ adjoufier aux fuf» 
dits fetis Royaumes , E/lats Dominations , ou quelle pourrait re^ 
tirer , ou qm luy pourroit efcheoir par dévolus , ou par quelques autres 
Titres , Droits , ou raijon que ce puife ejhre , encore que cefufl durant 
la vie de ladite Serenijfîme Infante Dame Marie Therefe , ou après Ja 
mort en celle de qui que ce foit de fes defcendans , premiers , féconds , 
troiftefmes nex ou ultérieurs , que le cas , ou les cas , par lef quels , ou 
de droit , ou parles Loix Couflumes defdits Royaumes , Ejlats , 
Dominations , foit par difpofaions de Titres , par lefquels ils puif- 
fent fucceder , ou prétendre pouvoir fucceder efdits Royaumes , Ejlats, 
ou Dominafhns , leur deujl appartenir : La fuccejfum en tous lefquels 
fufdtts cas , dex à prefent ladite Dame Marie Therefe Infante , dit 
déclare eflre demeurer bien & deiiement exclufe , enfemhletous 
fes efifans defcendans mafles ou femelles , encore quils fe vouJuf 
fent , ou peujfent dire & prétendre , quen leurs perfonnes ne courent, 
ny ne fe peuvent doivent conpderer lef dites raifons delachofe^ 
blique, ny autres , efquelles ladite exclufon fe pourroit fonder, ou 
qu'ils voulujfent alléguer ( ce qùà Dieu ne plaife ) que la fuccefjtan du 
Roy Catholique , ou de fes Serenijfimes Princes dr Infantes , dr 
d'abondant des majfes quil à dr pourra avoir pour fes légitimes fuccef. 
feurs, eufl manqué df defailly parce que, comme il a eflé dit en 
aucun cas, ny en aucun temps , ny en quelque manière qui peufl ave^ 
tùr , ny elle , ny eux, fes hoirs dr fes defcendans n'ont à fucceder , 
wy Retendre pouvoir fucceder-, nonobjlant toutes Loix -, Couflumes, 
Ordonnances d' Difpofiions , en vertu defquelles on a fuccedé en tous 
lef dit s Royaumes , Ejlats , dr Seigiewies : Et nonobjlant auj/i tou- 
tes les Loix df Couflumes de la Couronne de France , qtà au préjudice 
des fucceffeurs en icelle , soppofent à cette fufdite exclufion , auffi- 
bien â prefent, comme au temps d venir , df* aux cas qm auraient 
long- temps différé lefdites fuccefjîans : A toutes lefquelles conftdera- 
fions, enfemble, d^â chacune en particulier d'icelles , Leurfdttes 
Majejlez dérogent en ce quelles contrarient ou empefchent le contenu 
en ce Contrat , ou l'accomplijfement df executum d'iceluy « .c^ que 
pour l ^probation dr ratipcatim de cette prefcnte Capitulation , £lles 

Kl y de* 
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y dérogent , ^ Us tiennent four déroutes : veulent entendent ijme 
la SeremffiîtK Infante , les ilefiendans d'icelle y demeurent à tare^ 
mr , pour jamait exclus de pouvoir fucceder en aucun temps , wjf 
en aucun cas , ésEftats du Pms de Flandres , Comté de Bourgogue 
de Charolois , leurs appartenances dépendances. Pareillement 
auffiils déclarent tres-expreffement , qu'en cas que la Serenijime 
fonte demeuraft ytfve ( ce qu'à Dieu ne plaife ) fans enjans de ce Ma-* 
riége , quelle demeurera libre franche de ladite exclufion ; ^ 
partant déclarée perfontte capable de fes droits , pouvoir jucceder en 
• tout ce qm Itty pourra appartenir , ou efcheoir en deux cas feulement. 

Vun , pelle demeurant vefve de ce Mariage , fans enfans , vernit en 
Efpagne ? L'autre , fi par raifon d'Eftat , pour le bien public , <$• 
pwr /uftes confideratiotts , elle fe remariajl , par la volonté du Ray 
Çatholique fon Pere , ou Prmce fon frère : Efquels deux cas elle de* 
mmrera capable habile â pouvoir fucceder d^ hériter. 

LaRcync Trcs-Chcfticnnc ratifia ce Traittc par un Aftc 
de Renonciation {blemncllc couche en ces termes, (ii.) 

Aûe de renonciation fait le a. de Juin 
à Fontarabie. (12.) 

MAdame Marie Therefe Infante des Efpagnes , ^ par ïa gra^ 
ce de Dieu Reyne future de France , Fille /îifnée du très-Haut^ 
très-Excellent , cè* tres-Puiffant Prince Don Philippe par la mef 
me grâce , Roy Catholique des Efpagnes Monfei^ieur , érdela très» 
Hante y très- Excellente , d* très- Puijfante Princefe Madame Ifà~ 
belle Reyne Catholique y qui foit en gloire -y Par cet infirument , c$* 
é£le de Renonciation , d* du furplué qui y fera contenu , foit notoire 
df* ntamfefie à ceux qui en auront comtoiffance , en quelconque façon 
que ce fût y que par les Articles II. IV- du Traitté de mon Ma» 
riagey promis avec le très-Haut y très -Excellent , (^tres-Puiffant 
Prince Loius XIK Roy tres-Chrefiien de France , conclu dans tlfïe 
mmmée des Faifans dans la Rivière Vidafoa , du refort de la Provint 
ce de Guipuxcoa , confin de ces Royaumes avec cehty de France , k 
7. de novembre de Fannie pafie 16^^. il a eflé refoludf arrefié y 
que le Roy Monfeigneur {âcaufe , dr au regard de ce Mariage , ^ 
afn que fy porterais mon Dot df mes biens propres ) a promis qnH 
metbmieroit cinq cent mille Efcm d'or au Soleil y qui fe payeraient 
delisreràent au lieu, & aux termes fpecifiex dans ledit Arcide 
âu Ray Tires-Cbreftien , ou la perfmme qui aurait fan pouvoir , 

qu'avec 
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^'apeciceux jeme devrais contenterai c^fenirpourcontenre detotu, 
fielconfus Droits , ^ aSiions fui m'appartienent , ou pourraient 
4^artemr à prefmt ou à ï avenir , [wr Us Biens ^ Hoirie de la Sere- 
nifjime Reyne Madame Ifabelle ma Mere , ^ fur la future fuccefjùm 
du Roy Monfei^ur ( que Dieu ait en fa garde ) S'fur tout ce qui 
me pourrait competer , céf appartenir comme d Fille , héritière de 
leurs Majejiez Catholiques , <^ pour leur Droit Chef, ^ pour 
fftelconque autre titre penjé , ou non penfé, ffeu , ou ignoré , tant 
pour la ligne Patemel/e , que Maternelle , droite y outranfperfale, 
vuJiatement immédiatement , ^ que devant célébrer le Mariage 
par paroles de prefent j aurais à céder y\ renoncer tous mes Droits, 
^ aSHons au Roy Monfeigneur , (f^ aux perfonnes qui auront la 
Siefme, qut Sa Majejiê voudra , dr aura agréable, anfi qu'il 
efi flipttlé déclaré plus particulièrement par lefdits Articles IL df 
XK 'que jay leu , dr otty ^ plufieurs fois devant que de confentir 
ce que l'on formerait cet aSle , lefquels je veux qu'ils y foient mfe- 
rez mit de lettre i autre , df de mot à autre. 

On rcconnoit dans ces Traictcz , &: parciculicremcnt dans 
la rcfionciadon qui on a fait 1 éxecution, les railbns de Julticc 
(13.) & d'amour , que l'on tient ncccflaircs dans ceux de cette (i j.; Andr. de ifcr. 
nature, pour en rendre la foy publique inviolable , àc obliger '*f -^^^*(tt'»tn.]^\. 

IcsPrmCCSalcsaCCOmplu:. definUfiuinduc.mm. 

Mais avant que de les eftablir il convient dadvenir, que 75.81. à-zot. 
le tout fc trouve cftaHi fur la baie facrce du Tcrment . (i f .) qui , , ^ « , ^ ... 
en tait 1 amc & la iubi tance , de laquelle toutes les lolcmnir- 8. de Repub. cdp. x . m. 
ccznc font que de fimpfcs accidents, d'où s'induit ferme- Jî«.Ant.Fab.inCffrf./iA. 
ment , que la Paix munie de ce ferment doit eftre obfçrvce , ne' Bnmmn. k^devar. 
(ans s'aneftcr à d'autres circomftanccs , à peine d'eftrc infra- taàvrrf futcîth. ibef 4,. 
acur envers Dieu & les hommes. Ce qui eft capable tout ^^^^'^^^^ 
feul de luy donner la force &c la vie , f ans qu'il fc trouve dans Ri h '^d!^mr. dmL 
le droit , dans la politique, & dans les maximes d Eftat aucu- '^f'^'^Tofflf-^i' 
neraifonfuffiiantepourl'afFoiblir. • W.w >< » ^Vm-Î^'^^^^ 

Or les raifons qui ont cfté le véritable motif de la Paix fc- J_ 
Ion que le Manifcllc l'advoue , font -, la première, la fin de la C* V ^""^ 7 ' ^ 
guerre oc i eitabliflcmcnt de la raix entre les deux Couron- „tmfitt fmc.stiu^tm 
nés , pour le repos de la Chrcfticnté , & le bien commun /m'-*/' Mm-M'"- 
dcsdcux Royales. '^.LtZ'i. 

Lafccondc, le mariage du Roy Tres-Chrcftien avec rin- ?ict, c^. t. Bfldhi. 
Éwite, pour donner une plus grande fermeté à la Paix, ^ ^I^^M^jffr.^ 
vm exemple à la Poftcnté de continuer de iemblablcs maria- '* 
ges, entre les defccndants des deux Couronnes^ qui font 

. K 3 le 
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le lien le plus fort pour affermir la Paix & la bonne corrçC- 

pondencc. 

Et la dernière & principale la confcrvation des deux Cou- 
ronnes d'Efpagnc & de France » pour maintenir le lullre de 
l'une & de l'autre , qui ne peut cftre altère , finon par les mef- 
mes caufcs qui en pourront altérer ôc rompre l'union.. 
f Or afin de mcmager ce difcours , à me£me tcm ps que nous 

crtablirons la Jufticc de tout ce qui a cftc fait en ce regard , 
nous refpondrons à ce que les clcrivains François y obje- 
ctent calomnieufemcnt, que les Miniftres d'Efpagne n'y om 
eu autre fin que de tromper la Reyne Tres-Chreftiennc. 

Ils difent qu'encor que la renonciation aye efté faite^ pour 
exécuter le Traitté de Paix , elle ne laiflc pas d'cftre mjuftc , 
(i ) Mmf. wr fU. "^^^ ' ^ ^^^^ vigueur. (17.) Car bien que la Paix qui en fut 
iil. Tr^. Reg/cbri' l'otigme & la camc foit uu fi grand bien, cependant pour 
JHM.fii. 8x. mm. i. cette mefmc raifon il ne peut eftre le principe ny la caufc d'u- 
ne injufticc : comme celle de bouleverfer Tordre de la natu- 
re , en renonçant aux droits des fucccflions , pour l'appuy 
de quoy il prend à tefmoin en gênerai la foy des Hiftoires , 
fçachant bien qu'en particulier il n'y trouveroit pas un fcui 
exemple qui autoriferoit Ton dire i adjouftant que les plus 
cruelles guerres que le monde a veu , n'ont eu aucune autre 
caufe ny autre fin que de conferver dans le fucceflcur légiti- 
me j les droits du lang & de la nature. 

Mais encor que cette propofition nous fourniffc aflcz 
de raifons pour en confondre les erreurs , toutefois pour ne 
point fortirhors dufujct que nous traittons , nous laillbns 
• , ■ . . a juger aux perfonnes les plus efclairces dans le droit public, 
geft Iréou^J^m^LVt ^ matières d'Eftat , de la foiblelTe Ôc des cxtravagar- 

tbu Eàuodi Rex fiimf ccs dc fcmblablcs opinions inventées en dcfpit de la Jurifpru- 
<j<tf rnMtnent Régi jç^^c & de la Politique rccciie par le commun confentcmcnt 

FtéUUMyfi quid Jitrum i r> i 

Jùdet , Titmes , OrwH dc tOUS IcS Teuplcs. 

fTMw/, nmtumdiMuiut Nous Contentant de demander à ces grands Perfbnnages , 

riMd invvm^mm. qui ront palier pour un pruiapc d mjultice la raixquicom- 

1360. prend cette renonciation qu'ils combattent, fi eux ou leurs 

. ir. -1^^ . A nceftres ont tenu pour une injuftice la renonciation que les 

Paul. A-roil. ie rth. . 1 1, * 1 t> o ci 1 « 

gt^. FtMcor. in Jiun. Edouards d Angleterre rcre oc dis , celuy-cy muieur & 
. I. JmjieMAiùdmfo- foumis à la puiiTance paternelle , ont fait fous ferment iblem- 
^.fi^iSi^Rtg- "^^ Traittcz de Paix en faveur de Jean I. aux droits 

nmfrtHciéyfmmmm- & efpetanccs qu'ils avoient au Royaume cle France , (18.) àc 
tfutdomnMm , fpfmjue provinces . d* Anjou , de Tours , ôc de Normandie. 

iurtditjrii Dudcputu _ '-i i r • c \ fC -i i r i r ^■ i 

txtmffa. Jcaoyquu lcur leroition dimcilc dc rcipondrc lolidc- 

• mcnc 
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ment à cette demande , puis que c'eft le titre le plus fort 
qu'ils ont publié pourlcjulle , & légitime de la fuccefïion 
À la Couronne. Mais fans nous y arrcil^r davantage , faifons 
çonnoiftre que rmjuftice qu'ils publient contre la renoncia- 
tion delà Rcyne Trcs-Chrcfticmie nefubfirteque dans l'o- 
pinion de ceux qui trouvent de la jullice &c de la raifon dans • 
rinfra(5lion volontaire delà foy publique, du ferment , & ^ \ 

de la Paix. 

C'eft lur ce principe que le Manifcfte adjoufte ; §liuj pourra 
croire qu'un auvre fi relevé comme la Paix ait eOé t effet d'une mjujiice 
Ji grande comme ejî celle de la renonciation. 

Propofition fans doute bien cftrange &: furprenante à ceux 
qui ont connoiflance de la vérité & de la raiion , &c bien plus 
à ceux qui fçavcnt que les deux Roys ont traitcé la Paix 
en confideration du bien réciproque de leurs Royaumes , & 
que la première propofition qui en fit ouverture fut celle du 
mariage de l'Infante avec le Roy Tres-Chrcftien , que fa 
Majeiié ne voulut jamais admettre finon à condition de cette 
renonciation -, (10.) à caule que le bien & l'utilité publique de g^°,j^^^', ^'^ 
fcs V'afl'aux , ne fouffroit pas le contraire -, A quoy le Roy 
Tres-Chrcftien s' eftant volontairement accordé, lesTraittez 
furent paflcz,& la renonciation exécutée en cette conformité. 

Qui pourra donc faire paffer cette Paix & cette re- 
nonciation pour injufte, puifquc les interefts publics , qui 
en faifoient la fin , ne fe pouvoient accommoder d'autre ma- 
nière. 

Le Roy Tres-Chrcftien la pourra-t'il quereller fous cou- 
leur que laReyne a efté contrainte de palier cette renoncia- 
tion , à caufe qu'il ne fe trouvoit autre moyen d'accorder les 
deux Roys. Sans doute que d'en avoir la penfée , ce feroit 
chocqucr & violer touts les droits facrez 8>c publics qui fo 
trouvent cftablis par la plus haute Jurifprudence , raifon d'E- 
fU||i& droit des Uens, inviolablcment obfervé par les Roys. 

Nous advoiions franchement , qu'après avoir ferieufement 
travaillé à rechercher quelque eftincelle de juftice dans les 
raifons que le Manifcfte publie-, nous n'en avons peu defcou- 
vrir aucune. 

Car cncor que les Roys foient obligez d'avoir devant les 
yeux le bien du Royaume & la confervation de leurs droits , 
qui eft aufli celle de leur autorité &c de leur luftre j en forte 
quelcRoy Tres-Chreftien devoir de tout Ion pouvoir dé- 
fendre ceux qui appartenoicnt à fon Efpoufe & a fes cnfans , 

cclà 
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(ti.;Ant.Fjber.ffln- (n.) cclà cftoit boii quand dcvant la Paix il l'eût peu faire 

fidM. de Mmteftr. Du- j i r ' ■ j i ^ v 

cat.fMt. T. fol. 359. dans les lucces inccrtams de la guerre, (ti.) 

vetfsedfi: Aiicqui nul- Mals nc s'cllant crouvé autre moyen de faire ccflcr ics 

'/îi'*'/^'^^"^ ' malheurs qui rumoient les Royaumes , finon ccluydcla 

fâMtiÀ tfjd , qui. non BAC . T / ' J 

tdtime fuherincm. Et renonciation , on nc luy peut attribuer aucune mjufticc, 
poir : Non ttiam , ut.k (2,3.) pout autohfcr cc qui s'cxccute à Ion préjudice. Mais on 

P4fi5 (onditienibus oli id j ■ ■ n o 1 • • 1 n- 

JviumT^jlerequUpofit, «oittcnit pout jultcs & légitimes Ics promcflcs rcciptoqucs 
quodeMmimuéiquM,fi- quc Ics dcux Roys (c ioiit faitcs , en préférant le bien public 
tijue d^r^ fp interefts paniculiers , félon le Confeil que Ciccron (14.) 

ditimesonmimodoftrvm- donna au ociiat, au temps queLepidus propola la 1 aix avec 
ii<yîB».'ji..pm.rtUtus, Antonius. 

(xî.Kicer. phiUp.n. ^ Certain , & tellement au dcfl'us de toute ca- 

Tuxtrhitâvitm.coTpif- lomnic d'injullice , & de tout reproche de nullité (15.) cncor 
quefcn^ato it4 fortum,s, nicfmcs quc la Rcync Tres-Chrcfticnne & fcs dcfccndans 

1/4 rem jAmiuMcm , ut ii / • i i i i \ r t 

bdc , fojlmcTa Ukrtétte auroicnt clte privez des droits de la nature & du iang, qui leur 
duc4s,itM]uthuutivcUs, nouvoicnt com peter -, que lî les deux Roys n'avoicnt pas 
^^''sTnec pTKtT ^"'^^ fait, i'a Majefté en accordant fa fille moycn- 
wan, ftd po libntate naiit ccttc rcnonciatioii en faveur du bien public de les 
bttpoiicixs, tmqujm ft^ts &: Ic Roy Ttes-Chrefticn en s'y accordant pourac- 
Cz?.) Hicron. ofor. S"^"^ laTaixales peuples, (16.) ils auroient manque a leur 
ieRtg. inft. Uh.^.Dttn- obligation, & auroient mérite de pafi'cr pour injuftes, & pour 
X^wiît/JT- P«vancatcurs de la qualité de Roys quils portent, (ry.) 
Ure&pgitiovioUre^ji- tn cctte confidctation , & de cc que les Traitez qui fc 
^ paflent entre des Princes elgaux en pouvoir & en fouvcrai- 

ll'cfm^i^tT^^' ^^^^ ^^8) pour mettre fin à une guerre font différents des 
(24.) cjccr. d. Phi- coutrads ordiuaircs &c civils, en formalitez & en force , (19.) 
("fy^Vjpm d.pbUip l^j"ft>ce& le droit reçoivent pour légitime tout cc qui s'y 
i-i.Adquedidoftimum ^fopofc & s'y conccHc , & toutcs Ics tenonciatioiis qui Ics 
fudicmdm, quodfitft- luivcnt OU Ics accompamient , fans admettre aucune oppofi- 
^ /sa ur^i pour quelque prétexte que ce puifle cltrc , de nature . de 

de AriM.m. fuhUc. lib. ^^^S » dilpolition , OU de iuccellion , lans chocqucr les 
4..c4f. \ 6. lu cmiin loix diviiics , naturelles & civiles. (30.) 
I^f^:^^ Le faim Siège nous le fait connoiftre , lors qu'en fa«>r 

tmni Alione cxcludmtwr. de 

(\J.) \\\CTon.O(or.deReg.inmt.Uh.\.VH£e meluditur, cm Fegù twmnt , nttfue fmllijr'u , ne<jue dcmjft'cf, 
necéonici , nec a§wif , ntquc cêgndti , tiequepâTcniu deniqut mmen , ctn;utigi poffè. Si mm cafm interçtriét , in qm Uf- 
git tffitium de/erendum fit . fi ratio necel/.tudÏHu , Mt propinquitMu bubitofuerit: (ontemnenda. funt omet nece/fitudiau t 
mKmfipitféOiffûmcmivtntiones afpemandx , naturtque fenfm rrpudiardi , alita enim Rtgu nomen oaidtrit. 
( lî. ) Liv. Jîttrum ami paies beilo dquofiedere in paeem , & amidtiam venitent. Bodin. de Repubi. Ub. 5. 
csp. 1 8. 

( xg.) Ex Valcr. Maxim. H:nric. Brunincks de var. univaf. fpecieb. thtf. 4. oUà leJli/Jea , êlid cgntraâmm 
(ivilium conditio. 

("io ) Hurop. Ofor. d. lib. 4. Cogunt legtt, àt fugitat RtipttUtct. falus , ut «mi àmefiint, à propinqmx, 
ait jilios alitpàd fiatudi , atque aàto aliati cotum necm infaoi , fi familiaritAtu , aut futurs illecebris amllitm ,dt 
reaa fenttmiâ dépulftu es , }U hwMnm ptrfiegifii , fidtm , & e^ium prodidifii, fuiaMm bmturum diremifH ^ ' 
manat fefiraià dmmm impii « atque nejmi vida^i. 
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<îc la Paix il dcclarc'leçitimc le maringc concradtc devant la xàeut'^ 
puberté, (31.) faifantlupplécr l'incapacité du liibjcâ: par la /l'/,«^î,!*ubf(S 
coniidcration du bien public , qui l'ait pafler pour un com- ûc do. Micr. it 
mun & conftant fcntuiicnt^quc le Pnnce, pour accorder avec t 

|, ,., - '1 14.. Ba^il.</fM.«- 

l cnnemy , peut librement ottrir tout ce qu u trouve convc- nim.UL 10. cap. s. m, 

nir pour l'utilité publique , qui rend légitimes & inviolables + i"* P^ra. dertmi' 
les oftres qu il fait , fans avoir cfgard ny au préjudice des Vaf- duHtmm. iiT'" ' 
faux qu'il traniporte (ous une obeïflancc cltrangere , ny à ce- 
luy des particulieis auiquels il ofte les dioits prcïcns ou futurs, AniSneïi»7/i^c! 
les fiicceflions ou les pretenfions , quand melmes elles regar- dtb9n.matcm.jAi «mp. 

. deroient des Souverainetez , parce que ce oui ell détendu en ^l^'^?; "'if 
,1 , . , ' / A 1 a6o. V^Tii. (mf. ï6, 

tout autre cas elt licite dans celuy-cy. (31.) nim. ^^.éconf. n 8. 

Il Icra bien difficile de rencontrer dans le cours de tous les ww. -+ & ly. ut. u 
ficelés pafl'cz un Empire,un Rôyaumc,ou une Souveraineté^ ^"si7hxtKu{l1û 
qui n'ayc cftc alfcnrùe , ou melmes cllablie fur un fonde- major. ^.f.q.xz.km. 
ment p.u:eil à celuy de la renonciation de la RcyneTres- d^rch^ImlT"^^?: x *" 
Chrcrticnnc. Au regard de quoy lailfant une infinité d'cxem- mm. 9. Fulv. Paclao* 
pics qutrhilloirc tant laace que profane nous fournit tou- "»/i9 ^«w 3 
ch.-.nt les Empires a-Egyptc, d'AlTyric, dePcrle.deMcdc, î^f'ï.::?;?!^^?: 
d Ilraël , d Athènes , des Grecs , des Romains , & en un mot (sf.ieïn}u.n.\^ùftq. 
des Empires d'Orient & d'Occident. Nous nous contente- ^ o^i^^d<?ùvil.VAc.ffi'- 

j. , r ■ r i Vit. 60. Hup.Grot.iM 

rons den rapporter quelques uns, qui lerviront leulcment jur.belUM.-i.cdp.xo. 
à la juftificacion des a(5tions de Sa Majcfté. Le premier m.io.vaianàgcnùum 
gui (c prcfcnte eft ccluy du Royaume des Gots. tant en 'Z]^.^Jf,'^-;: 
tlpagnc quen France, fonde lui' la renonciation qu'Ho- f;f«r.Petr.Guddin.<& 
norius fils du Grand Theodofc fit en faveur du Mari de /j»- •^'«p•<5•E'9"'- 
a lŒur liacidia, qui a donne lorigmc au Royaume des tmù, fofe principe m- 
Gots en l'Elpagnc, qui ell depuis ce temps-là demeurée Rnc , aim frhMmon 
deftachée de l'Empu-c Romam. (33.) 7 te«4 

C^ie la rrance le iouvicnne des moyens qui ont rait croi- amtmfcntcntiu efi d#- 
ftre la Al onarchic comme un torrent , & elle trouvera que vmmodomJhA 
ce iont les unions , les donations, & les renonciations , qui î«w,Mcnchac.f<wrwp. 
ont cllé paflées dans lesTraittezde Paix , fans que janftais elle //i.i.f4.Thcod. 
ayc trouvé aucune difficulté qui l'obi ieeât à dire comme elle * 
tait aujourd huy que ces Traittez ne doivent pas romenter j.n.i^. Maxim. Fauit. 
TinjuHicc en donnant à un Prince ce qui touche à un autre. conf.poEtat. cmfs^Ar' 

tlle ne pourra lans doute montrer autre titre qui luy aye t4>i.Ra.fuilLMb.^cMf, 
donné la pofleffion de la Provence, que la renonciation id.cxtckb.Boriio. 
qu'Amalalunte, (34.) merc & Tutrice d'AtalaricRoy des '^^^tfV'dcTacT- 

L Oftro- 

P""'- Of'of^ ljh.7.ctf.4.^.ViohUtatto Rmummnim , RçnuatummiufobmtGcthermlmftrtimfMaety&v^ 
C4itt,tjfitque,ut vulgarim loqua, GttbiA, (juadRonu fuifet , fieretque, nmc AthMlfhus ^quodqimdmCtfa Augu^ïm. 

f .arol. Sipoii deOccidm.Jmpatttf.Ub. 1 6. Mtrc. Anr.Ssbellic.iSnf-i//. S.Ub.r.HarbenenfisGjllLtqiudpmi 
ttd^ét infaàri, qued AtndjfintbA , & pim cm Tbcêdobtm Clodovt-i irofinquo foiujfcrunt , OihegetbkAliauuatfi* 
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Oftrogots d'Italie, cncoi mineur a fait en faveur de Thcodo 
bcrt, qui n'a autre appuy qucTintcreft public & le bien des 
* Vaflaux. Et elle ne tera pas paflcr pour injufte les renoncia- 

tions réciproques que firent, entre eux le Roy Hildebertdc 
Paris , Gontrand d'Orléans^ Bruncchilde femme de Sigc- 
ben Roy de Lorame , tous enfans du Roy Lotaire , dans le 
partage des Territoires de Paris , d Eftampcs , de Chartres, 
qui furent domiés à ChildcbeK , & les V illcs de Metz , 4c 
Tours &c autres Domaines àXjontrand , & à Brunechildc les 
biens que poflcdoient fes enfans. 

Ce qui fut concerté dans ces Tr^tez ne laifla pas d'avoir 
vigueur ôc de fonir cffc£ï , rncor que les uns demeuroicni 
privez des biens qu'il prctendoient leur appartenir par le 
droit du fane & de la nature^ & le Traité de Paix qui régla ces 
fucceflions rut inviolablcment obfcrvé , à caufe qu il met- 
toit fin aux difputes de ces Roy s , &c aux miferes de leurs Ya£- 

(35-.) Gffg. Turo- (aux, comme remarque Grégoire de Touis. (35.) 

■cof. H/flflf. FrsuM. laiflbns à part les exemples des Traitez de Paix paf- 

9 eaf.2o. fez par Theodobert Roy d'Aulbafie, & Thierry de Boui* 

gogne avec Childeben Roy de France , en donnant de nou« 
velles limites aux Royaumes, fans avoir efgard au droit précis 

OO^^u'-^^mil- d'un chafcun, (36.) pour pafler au plus célèbre qui fe rencontre 
dans les Annales de France , qui rapponcnt que le Royaume 
cftant efcheu par la mort de l'Empereur Charlcs-Magne à 
Louys le Pieux, qui laifTa trois fils, Lotaire , Louys &c Char- 
les , il le leur partagea fans s'arredcr à fa nature indivifible^ 
aflignant la Bavière à Louys ^ & l'Auibrafie à Charles fes 
deux puifnez. 

Lothaire fon aifné trouva à redire à ce partagc,à caufe qu il 
prctendoit tout par le droit d'aifnefle , de nature &r de fang. 
Ce qui alluma une guerre fort fanglante entre ces frères , qui 
s'accommodèrent à Tinftance du Pape Léon , en partageant 
de nouveau ces Royaumes comme rapportent les Hilloriens, 

Îuoy qu'ils ne s'accordent pas. Car Caguin donne l'Italie i 
,ouys , r Auftrafie à Lotaire , & la France à Charles ^ d'au- 
tres ritalie,la Provence & laLorraine à Lotliaire,aveclc titre 
j^"iSi./27- <1 Empereur, à Louys l'Allemagne. Mais tous concou- 
i*mui ^-nii. lé. rentàdireque (37.) Cliarlcs eut la France pour fon part;çe 
^bA^lli^flib S" ^ poflcda fous le fumom de Chauvc,l'ayant affermi & af- 
i.Tar^ot.Hi^^'.Ai Icuré à fapofterité. 

wmd. fm. 2. w. 10. Cét exemple noiB apprend malgré l'Auteur du Manifc- 
P^Mottt, oyir.w ^ ^^."i rencontre aucune nullité dans la renonciation 

de 
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de la Rcy ne Trcs-Chrcfticunc , qui ne dcllruifc le droit na- 
curcl, en vertu duquel leur Roy pofledc la Couronne. • 

Si donc il faut dire que le partage de cette Paix -là fut • 
jufte j on ne peut appcllcr uijulle la renonciauon qui s'cll 
faite en vertu de celic-cy. 

Mais encor que cela foit confiant , cependant nous ne 
pouvons mettre le droit que la France mefme nous fournit 
dans le propre exemple du Brabant , ( 38.) pour autorilcrla C38.;Paul.yEmn.i« 
force des Traittcz de Paix. Ceil que l'Empereur Lotauc, ^^''ç;'^;,\^^fi^ 
divifa Tes Ellats entre les enfants, donnant à Lotaire la Bour- fidtiùéicgii>»',uiuihA* 
coene & le Brabant , qui pnnt le nom de Ion Sciencur & imgUintn FismoiXict" 
S appclla Lotier. Il vint a mourir lanspolterite ^ oc comme ^y,^^^^,^ ^ G .a^i .. 
la fucccirion touchoit a Ion frcre l Empercur Louys, tou- dui. ub. ^.iniuMe* 
tcsfois Charles le Chauve Ion oncle Roy de France , occu- 
paau préjudice du droit du fang & des Gens ce que Ton 
Neveu ^voit lai fie par fa mort. 

Au recrard dequoy l'Empereur ayant reprcfenté fes droits 
au Pape Adrien,& fait plainte de la violence avec laquelle Ton 
Oncle le delpoiiilloit de Tes propres domaines , comme doi- 
vent faire tous les Souverains qui font cllat de la Jullice , de- 
vant que d'en venir aux armes , l'affaire en vint à une guer- 
re fanglante qui fe termina par un Traitté de Paix,daiis lequel 
(39.) fut divilc le Lotier de la Loraine , qui eft l'unique titre 
de la France pour la pofl'eflion de ces Provinces,depuis le Roy (^i).)vitU,tiiuiietM» 
Charles le Chauve jufques à Lotaire dernier ôc Charles Ton ,^^\^J- ' 

_ , •' 1 1 T» I I • C r orAb/ms. à mm. j. 

frère qui tut le premier Duc de Brabant , depuis la Icparation chida. yindic.cÀiiu- 

àc la Couronne. v^û^DcJ^in^^ 

Les changemens de fuccefiîons & de familles dans la (^j^^^^\(igu. 
Couronne de France ne font que trop conneus , aufllbien i.cjif.i. dmm.'). 
que les droits &: les advantages au'elle a tiré des Traittcz de ^^^^ 
Paix , tant du temps de Henry II. que de l'Empereur Oton Lothar. Tarchun. L 
II. fur les Elhts de Loraine julques au mariage d'Oton avec jwr.i.W. 10. 
la fœur du Roy , vefve de Sigisbert Duc de Loraine. (40.) ^ paul.iEmil.i» 

La branche de Charles cftant cfteinte par la mort de iMt.v. 
' Louys V. fils de Lotaire (41.) Hugues Capct prit le Sceptre ^ ^^^j^. 
en mains maigre le droit du làng àc des fuccefûons. Et encor j-^etf. in tUa: 
qu'il tafcha de l'affermir dans fa dcfcentc par une loy qu'il '^f-^'-J^'^'^f^lr 
clhblit pour la fucccffion, (4t.) cependant la poftenté ne l*a ;^*^f-^ 
pas davantage rcfpeélc qu'il n' avoir fait luy-mcimc. Car Ro- mt.caiLU. r .<<p.8.m- 
bcrtfon fils en laiffadeux^àfçavoir Robert & Henry IL le- ^I^J Jf^f 'f ^t 
quel 11 nomma poiu: fon fucceffcur, au mefpris du droit /^^ , ^j^. 
d'aifncflc Ôc de nature. De quoy Coiiftance leur merefc ,3. 
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l'entant piquée , Elle print les amies pour Ton Aifnc , mais le 
• Catkt allcura la Couronne â Iby ôc z les defcendans par le 

* l'eul Traité de Paix que produifit cette guerre , dans lequel 

Robert ayant renoncé à la Couronne de France fe contenez 
(4-?0 Paul. ^cnil. Duché de Bourgogne (43.) 

mHmtc.i. ^^^^ fait voir combien les François mcfmcs ont 

tousjours cftimc la force & la foy publique des Traitez de 
Paix , qui ont auffi aflcuré le droit du Duché de Bourgogne 
entre René Duc d' Amboile , marié avec Ifabclle fille unique 
de Charles Duc de Lorainc, & Antoine Comte de Vau- 
demont frcre du Duc Charles,qui en prçtendoient tous deux 
la pofl'eflion , le dernier comme frère , & le premier coiii'»' 
me Mary de la fille du dernier pofleflcur , félon qu'il le voit 
CA4O W«n>' ^mil.n. par les Traitez rapportez par Paul ytmile. ( 44. ) 

Il ne faut pas nous lailer dans la recherche des exemples de 
l'antiquité , puifquc noftre fiecle nous en fourniç dans la 
(4.t;.)S»nâov.Hiftor. paix traitée à Madrid , entre l'Empereur Charles V. (45.) 
p^l^HÏ!i.rn.^BÎ- ^ François Roy de France, où l'on voit les Traitez & les 
ffcj/Mb.^. Renonaations faites aux droits des Souverainetez. 

Et encor que la France les aye voulu difputer par des 
(^.) Heoric. Bru. Manifeftcs condamnez par la voix de tous les peuples , (4^.) 
fiing. <fr p^. mverf. cependant elle eft contrainte d'advoucr que ce droit cft le 
ffccicb.tbeU.U:.A. ^^^^table , & le plus certain. 

De melme dans le Traité de Crefpy paflc entre les deux 
Couronnes, eftoit refolu que l'Empereur donncroit l'une 
de fes filles à Charles Duc d'Orléans , fécond fils du Roy 
François , avec la dot des Eftats des Pays-Bas , de Bourgog- 
C47.) Sanao-r. »^#r. ne 6c duChaTolois. (47.) ou bien l'une des filles de F ercu- 
^^ciiciif eus Am ^^^^^ dcpuis Empereur avec le Duché de Milan. 

BtMt. iM CdroL V. «on. Et lans doutc que fi le Ciel n'avoit dellourné Teffcét de 
1T44- ^"^^ Hcut. ce Traité par la mort du Duc d'Orleans,la France n'auroit ja- 
m.BdiK. lib. la. ^^-^ ^^.^ difficulté d'en faire un tiltre légitime de l'acquifition 
de ces Eftats , comme elle n'en pouvoir avoir un plus légiti- 
me , non plus que de la divifion de la Lorainc entre Charles 
le Gros & Louys le Bègue Roy de France ^ & le tranfport ' 
du Royaume d'Italie fait en faveur de Lotaire fils de Flugucs 
Duc d'Arles dans le Traité de Paix conclu avec TEmpercur 
Oton II. qui le pretcndoit du Chef d'Alaide fille d* Arnoiild 
Duc de Bourgogne. On doit dire le mefine du Traité fait 
par Lotaire II. Roy de France entre Thierry & Thiebaut, à 
fis ) Gutgio ind»- donna les Comtez de Tours & de Champagne que 

tâii. uuk.x. pour mettre fin à une guerre allumée entre deux frères. (48.) 

Or 
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Or puisque ce principe fondamental de la Majcftc fc ^49) t. 8 Ht. 17 fwr. 
trouve tellement appuyé de tous les droits . que celuv mef- ^'""^''^•^'("''"1' 

j 1 • I 1' ^ I ..111/-^- V ' JL tndgm CaIUUo , que 

mes de la nature s eclyple a la veuc de la dif polition du Prin- mitjft à fu semTfi 
ce qui peut non feulement ofter les droits & les biens à fon /"#''"'f«(r'**"i-/w'»- 
fils maus kvicmclmc, quand .1 ne peut acheter à autre p„x l^r^Zt^llZ, 
le bien de Ion Royaume , lelon que dit tort làgcment le Roy /» m*i ffl.mçj. , gMc$ 
Alphonfe (49.) Qui pourra nommer la Paix un principe d'in- î^' ^^'^c-M- 
juftice, fmon celuy qui ignore ic droit & la vente. (50.} (so.)^f^.T;eft.4a.z. 

. . . Vbi ncn eji pudor * 
^ VI Htcoadjutu. 

le mariage du Rov Tres Chreftien avec T Infante ayant ejfé la 
caufe , le motif ^ le lien afeuré de la Paix , pour la gloire tfuen 
recepoit le Roy fa poferité , & le repos quen recevait le 
Royaume de France 5 la Renonciation pajfèe dans le Traitez an" 
tem^tiels a ejlé valide ^ légitime, 

IL eft certain dans le fcntimcnt detoqs les Peuples qu'en- 
core qu'il refulte d'un Traite de Paix quelque préjudice à 
un Tiers (i.) on n'y peut , pour grand qu'il foit , confidcrer i '0 >î^n«w Sylv [&, 
aucune injuftice . a caufc que l'ut.lité publique 1 emporte 
iur l mterelt particulier, (r.) Car comme la Jurticc divine eft W. x.tt^.xx innom. 
celle qui conduit & mcfnagc ces Traitez , pour le bien com- ' ^- '^S-^' 
mun , l'union des peuples , l'honneur &le repos des Roy- 5^^^^^*^^'$ 
aumes , l'oubli des injures , Ôc la reunion des efprits & ffi . rifcindat nm 
des correfpondcnces , qui donnent l'ame à la focieté liumai- 
ne i il n'en peut rien reuflir , qui ne porte les marques & (i.) Tacir. ndttiii' 
les effedls de la juftice , de la foy , & de la charité ( 5 ) qui «wwnu- 
fontrefj,eaerla Pa.x quelles animent (4.) par la pureté & Ty^S^;;: 
fincerite des fentimens qui travaillent à la former, en cfloir- rtfenduio , Ar- 
nant toutes les momdres apparences de mauvailc foy ô: de 

trom peric. Martin. Schoc. wi. de 

La France a fort bien reconnu que ce principe eftoit fon- > ^• 
de fur laloy de nature fi nous ne voulons pas dire fur la ^^jjui. Ferrer den 
loy divine ^ ce qui l'a obligé , pour fonder l'injuftice qu'elle miUt. tT«a. dtFttiù.m. 
impofeàcettc renonciation, de la feparer entièrement du 
Traite de Paix, endifant (y.) ipte les Articles de la Paix ejloient (-4.; Larè Perr. Fab. 
fottr les chofes^ formaient le fujet dela^erre , cefl à dire , pour •^'"K/^'- i '^-7- 
fxer les con^jles du Roy H'es-Chreflien , pour régler le s limites des j (j^^ 
deux Royaumes , pour terminer les dijfèrens des deux Ejlats , (frpour pM. jw in Btdm. fol. 
éfeiirer les iuterefls des Princes des Potentats oui dévoient entrer *^ „T>J- 
dans la capitulation i aulteuque les Articles du Contraa de Mana- 

L 3 
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gefintpottrarrffteruneDoty pour établir m Douaire, pour reglar 
les termes des payemens & des ajji^ats , qui font toutes chofes fort 
différentes des Articles de la Paix. La guerre ne fe faifoù pas pour 
régler la Dot ou le Doiiaire de thifante ; il n'ejloit point quejlwn di 
ff avoir Ji Elle joiiiroit de fes droits, ou fi Elle en Jeroit excluje ; Pour- 
fioy donc ce qui n'ejloit point dans les motifs de la guerre feroit il 
partie de la Paix f gw/ interejî opoit l' Infante dans la guerre ou dam 
la Paix pour efleindre l'une , & acheter f autre au prix de fon exckm 
pon f Elle n'avait point de part â la guerre que comme Fille ^ Sujetle 
du Uoy d Efpagtie , cejl â dire , dans Ftraerejl commun de Ja na- 
tion. Aififi quelle raifon de vouloir que fon Patrimoine tourne au 
profit du Roy fon Pere ? Et enfin pourquoy cette Paix qui couronnoit 
les conquejles de la France auroit^EUe defpoUillé Celle qui en deve- 
nait la Reyne ? Si l'on eujl prétendu que la renonciation dr /* exclufton 
de l'Infante dujl faire une partie de la Paix , la chofe aurait bien méri- 
té pour fa confequenced y ejhre exprimée, à l'exemple de ce qui Je ft 
dans le Traittéde Madrid, où I on voit que les Articles du mariage 
qui s'y arrejla entre le Roy François I.d^Eleonore Reyve DoUahiere de 
Portugal & Sœur de l Empereur Charles Çluint , furent entièrement 
ftijerez, dans le "Raitté de Patx. Mais t Infante nejl point nommée 
dans celuy'Cy ; ilnyejl parlé en aucune manière de Ja renonciation j 

cependant on veut que cette exclujum Joit une partie de la Paix, 
llnefe peut rien de moins raifonnable , même de plue honteux aux 
Efpagtiols que cette propojttion ; car s*il efî vray que les Articles dw 
Mariage fffent partie de la Paix , qu'ils avoUent donc qu'ils font les hh- 
fraïieurs de la Paix , pms qu'ils n'ont partit encore payé la Dot qui ej 
le principal le plus important de tous les Articles du Mariage. 

Tous les fondcraens du Manifcllc fc rcduiicnt à ce point. 
Mais pour faire comioiftrc qu'il eft autant dcpourvcu de 
foliditCj cjuil cft cfloignédc la vérité qui autliorifc fufli- 
fammcnt la dc£Feiife de Sa Majcflé. 

Quoy que nous ayons employez tous nos foings &c noftrc 
cftudc à dcfcouvru: le droit & les maximes doiu us veuillent 
appuyer les propofitions qu'Us difcnt cftrc auchorifccs de la 
jufticc & de la raifon , nous advoiions franchement de ne les 
avoir encore pu reconnoiflre. Car (\ nous confiderons le rcf- 
pc<^t & la vénération qu'ils doivent à leur Roy , & à leur 
Reyne , ils choquent la vérité , aulli bien que la tcndreffc 
&:lejufteemprcflementavec lequel leur Roy a folhcité et 
mariage ; èc fi nous examinons le Droit des Gens àc la Politi- 
que des Roy s, ils y font condamnez de peu de foy:ou d'igno- 
rance. 

Il 
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Il faut donc dire qu'ils ont ciré ces propolîtions du droit WAdam.Conti 
Ottoman, (6.) ou bien de celuy que la France s'cft formée . t'' ^l'"^- 3* 
<jm cnleigncnt clgaiement a leurs Jfrmccs de ne gardct ny pa- eftquiafœdetAfiu utUi. 
rolcny toy , flnon autant que leur intercll & l'advancagc 
le leur conl'cille. ( 7. ) , 

11 clt raale de taux voir que 1 Auteur du Manifcftc a violé «w.c-ifl./i. i . 3.^. 
IcsloixlcsplusTacréesdu rcrpeaqu'ildoitàfes Roys. Puis cc.T-«i,«/rrv4rr-«u- 
quc^a première prmcipaie obliigauon ayant cite de con- Rcgm tjft inuiUgM, 
krvcr leur honneur, (8.) fans laifler perdre le crédit à leur x j 
foy (9.) pour la confidcration de quelque intereft que ce m'LZZtZ^^^ 
puiflcc£be, comme Ariftidc leconfcillaaux Athéniens, en uHtminconm canfiiiâ 
réfutant la propofition perfide que leur avoitfait ThemUlo- 'i'*^f'^' 'o^''^'"'^; 
cle de brutlcr l armée Grecque contre le droit du iauf-conduit. rtrftm tffi fntm , ^ 

Il dit que le mariage dans lequel fe pafla la renonciation ^'^?'^''?"*^f^»i*^f*- 
ne fiit pas la caufe de la Paix , mais un accident tout à fait 
fcparé. Mais il fait injure à l'amour &c à l'eftime de fon Roy (y J ^^««Sylv. ub. 
gui n eut pas pluftoll prins la penfée de ce mariage , qu'il la \''^^^^^^'J^''^' 
ht palfer pardcdus toutes autres confldcrations , (10.) il of- facm ofmet , tenm , 
fchfefon autorité, puis qu'd dément la venté de fon affe- ^«W*"^;-»i?*<^««wy«^ 
iStion & du defir unpatient qu'il avoit pour une Elpoufc fi J-.q.; i.siqHts, deeof. 
Augufte , félon les tclmoignagcs aflTeurez qu'il en donne , & &f^iim. revaf. Et ex- 
ou U en réitère en plufieurs adles différents. indèjnuBigi cfponet re~ 

(Jr 11 le droit tait palier pour une elpecc de crime , 1 aile- vimuium , « quo cx 14 
gation d'un particulier contre fon propre fait , (11.) & s'il P^fi'f^tUbtTwo^tmm. 
condamne l'héritier (ir.) qui vient impugncr le fait &c la paro- ^ , , .)i.otmfnfuuai^ 

le du Telblteur. C. de tcvk. dnm. cm 

Que dirons nous de l'Auteur du Manifefte , qui ofe dire ^T"^''^ '"Z'*^" ^ 
témérairement , a 1 inlçcu de Ion Roy que 1 on ne croira ja- lum inbmfimtmineri 
mais avoir eu connoifl'ancc d'une (cmblable effronterie, que i^t'H^^ i-TrMpuiione 
ce mariage na pascIU la caufedcla Paix, au prejudiccdes êi!;;: I,tnl1^t 
Traitez,du ferment &: des afleuranccs que le Roy Trcs-Chrc- fumtft, Accur. »/. si 
fticn en a donné de {à propre bouche , & de fa propre main . ^f^"^^* c. de fur. 
dans le Traite, & ratihcation de la Paix, &:dans fcs pro- DD.inSa.i.ficrtdiu- 
près lettres. (13.) rihu.But.èc JtîinL 

Puis que Dieu a bien voulu favmfer defei henemom nos bons '^fZtr^^gà^iî 
deffems ^ nos intentions , en faifant joiiir du repos df* delà tranfùU Debitm ^.%.jin.4ds. 
lité de la Paix toute la Chrejlienté , par la réunion de nos Carurs, âla- f^l'^f'^^;^^ ^ 
fteJle tAlBauce dr le fang nous invit oient : il ne refte plue pour met- ^ " ^ ^ 
tredans la dertùereperfeUùmcét ouprage ^ ^pu tteflablir foïidement ubiDD.Barr.BaldJaf. 
u MUPai^,érp«u«,nou»llcmùan , ^ ,um oPamJl long- t^:!:;^^J^, 
temps deftré , efireiudre plus fortement les liens de nojlre Alliance, uzindign. 
A cet éffèS mm opomjait deffèin de demander pour noÛre Efpou- ^ ' ^ ^ sufrâefifi. Regk 
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Je la SereniJ/tnie Infante Dante Marte Therefe , fUcaifnée àe Voflrê 
Majejlé , ^c. 

fi4)Biroid.<if/ritr. Qn nc pourroit admettre aucuii contredit à cette con- 
^Z.^%'à^mtwi- ^"^^^^n Royale & publique^ fans dellruire toute la foy& 
tUmbo tout le crédit que les Gens attribuent à la parole de Roy ^ 

Rt^u hirp fJet , qutfit ( ,^ ) qui nc 00 it titcr aucune alTcurance que de foy mcf- 
me (ij.J lans doute que li quelque autre que cet Auteur 
(15.^ clnnait. 1 . é avoit eu Finipudcncc de dire que l'intention de Ton Roy au- 
6a^*flrDmi!;^. '^^^^ cfté contraire à Ca parole , il ne pourroit eibe tenu que 
MorM.fjr.i.tit.'^.re- pout un eniicmi digne d'une peine exemplaire, pour avoir 
"Si ^lill/'^dd'p^c'^ ^"^^ la matière facrce d'une Paix, une Amballà- 

iUfuUkm.m. ^"mf ^ rolcmncUe , &c les pourfuatcs fi ardentes d'un mariage le 
Exdichi.fii.i^ î.Som. plus licureux , & le plus fortablc qu'on auroit peu louaait- 

Totub E^coirSl' '"^'^ ^" 1« P'^op^" Lettres du Roy Trcs-Chrcrtien 

Chnftophor. Crcfpi , auroicnt clté Contraires a Ton mtention -, qui n'auroit cftc 
obferv. in deeir Véiem. ^utte qu'à rechercher l'es propres intcrefts & ofter à Sa Ma- 
Thom. Lnni. Hiff.iU J^itc cc qui luy appartcnoit , lans avoir eu la veùe lur les con- 
Ug.Rcg.thef.^z. vaiances publiques de Tes Eilats dans la Paix , comme il a 
(16.) Dion. Caf. Ub. ^^^^^^ ^fté reproché à Marc Antoine , quand il demanda 
é^^Hiftor.Rtimi.Pmo lafillcduRoy d Armciiic cn mariage pour fou fils Alczaa* 

tiltcm qutrnis Tdtmum (l^ ) 

Armatis ukifci fojfet. 

Que devra donc dire le Roy Trcs-Chrcftien , d*an Vafl*al 
Mijfo adem quedon qui luy donuc un femblable blafinc_, principalement puis que 
r> V?/^ txîZ contentant pas d offenfer fon Roy en Cz oerfonne A dans 
videiuet, tmhuuiiM- Tcs intcrcfts particuliers , il le fait infraéteur du droit fccial. 
^mi^Mb^''* lumière de laraiibn & le confentcment des peuples 

^(it. a donné une force & fermeté inviolable aux Traitez de 

Paix pour la confervation de la foy , & de la bonne corref. 

^^aél'l^l^nT'- r"'^^'"^^ (^7.) en forte que félon la rcfj^onfe que fit Clodius 
fju. accux qui le foUicitoicntde pardonner à Mithridate,v il ne 

r o ^A fj ^^^^ P^ promettre ou il faut l'accomplu: . à caufe qu'après 

f 18.; Arnold. Clapm. . • 1 1 r 1 ^ •* i 1. * 

JeArcM.ra.fubUc.ub. ^"^^^^ accord , la toy donnée cn rend 1 exécution 

^.fjp. 8 schonborn. uidifocniable (18.) fans quelle dépende plus de la volonté 
T^tL^atg^l de ccluy qui a une fois engagé fa parole, (ly.) 
Kepuli. lib. ii.uf.ii. Orcoinmc il cil certain que dans les Traitez de Paix & 
ÎÎTit'^ ''^^"^'^ de mariage, fc trouve cxprcircment déclaré que celuy du 
xo. Roy Trcs-Clireftien avec l'Infante fefaifoit pour acquérir 

affermir la Paix j de dirq à prefent que ce font chofes difïc- 
icntcs, ceft violer la Juftice, la vérité, & la foy qui don- 
ne une force inviolable aux Contradls. 

Sans aue l'on puiflc dire avec folidité que le Mariage fut 
Jiccidentel àla Paix , à caufe que ceux qui ont Traité de ceU 

le-cy 
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Ic-cy font les deux Monarques , & les pcHorines qui ont (io.)L.sipatfr,^.ex 
^traité du mariage font Louys XIV. Roy Tres-Chrcllien , f^^^'^'t^^-'^'^- 
& Marie Thcrelc d'Aullriche Infante d'EfpagnCj laquelle (■i\.)L.Libmnon,%. 
diverfitc de pcrlonncs auroit introduit une entière difteren- "''•^^'f^/'g^'fi^-^o- 
ce entre le Mariage & la Paix. ^ i 

Acauicquelcs droits que le Roy Trcs-Chrcfticn entré- 
prend de détendre ne font pas un effet du Mariaee confiderc 1, j- 
en qualité de LiOntract ou de Sacrement mais bien d un j». Soro.i«+ 



art. i: 



Contraét antenuptiel fait ou palle dans un Traître public ?• ^o-î*"/- 1 -" 
comme le prix du Mariage & de la l aix laquelle partant ttim. iib. z.iiffut.i^. 
doit pafl'cr pour une partie inleparable des Traittczdans Ici- '7- Gjiiiitim. 
quels a elle conclu le Mariagc,qui a cllélacaufc principale de ^IZ'^CMLTpnlr k 
leur exécution : en lorte qu'ils *ie doivent donner la main nHm.xi.&i^. 
l'un à l'autre, & marcher infcparablement d'un pas elgal • ^ 
félon les principes du droit , félon Icfquels &la reponfc du div. chryfoih^/wiii?. 
J^irilconfulte (zo. ) fe doivent conddcrcr deux choies , la ^.^.inGtvtf.^ncyr m 
première l'intention & la volonté des Contradans qui fe lie ^f <^-'*h'>A-<i'f?' 
par le Mariage, & la leconde le Droit qui nailt du Contra(ïl 
antenuptiel , & qui ne touche pas l'union & la conjon^ion (^^-^ ^ff^f^- 
des Tarties , mais des effets eltrangcrs. ij.quxfi. i.pJihiitH 

Onydoitaufli confiderer la iubftancc, la caufc, & la defamiu. 
fin: la fubftance confifte dans le confcntcment , lans parler , \c u 
a prclcnt dd sacrement , la caule &:-la hn , outre 1 augmcn- ini^k, B/il. de mmt. 
tacion du ^cnre humain (tr.) s'cllcndaux advantaees extc- i.f^ ^i 'ww-iB- 
ricurs qui le confidercnt.dans l'Efpoufc ( ii. ) foitde la No- (î^^OBjU cxp. ça»*- 
blcflc, qui obligea Abraliam d'encharger Eliacer de ne la admàwtmnt.îi.defute 
pas choifir , pour Ion fils liaac , de l'infime Nation des Cha- i*^*^- 
nanecns ^ ce qu il oblerva dans le choix de Rcbccca (13.) (27.) L.Demusj.m 
fille de Bathuel dans lequel efclattoit l'illuftre fang de Sem , idqwdque, 
duquel cft ifl'ué la noble race d'Abraham: foit de la beau- sicumttn.iM^i?z\!\. 
té (14.) qui cil une honncftc fin , comme il (e voit dans le dcCaftr.ifr^.Stcph. 
mariage de ïacob avec Rachel ^ (xc.) foit des biens de la for- }'^"^'' 'f^' 

tune comme remarque 15aldc , (16.) qui amrme , que li quel- 46.»,. Molin. A 
qu un a contracté que fon cfpoufe luy apporteroit certaine f^'wj. //*. i. ^^.y.i 
quantité de biens en dot , d n'ell: point obligé de la recevoir "nium^w oa ÏI.T 
u elle ne la luy apporte. fanrw.c4p.47.in.17. 

Sur ces principes les Do<5teurs examinent quand on peut ^ 
dire que le mariage elt la caule hnale du v^ontraCt -, oc us en- Paul.dc Caftr. Paoor- 
fcigncnt qu'on le doit duc lors que l'intention des contra- "'f- ^ Mooter. 
ôants eft de ne fc pas marier fins paffer un Traité avec dot , ^jkfta^m^tiaLUa^^ 
donation, ou renonciation, (17.) ou bien quand ils déclarent ^/«^i.ii. i6.p. i.Ma- 
que la caufc du Contra«it cft le Mariage. itrill.*«/:3o.«*. 10. 

M En 
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En fuite de quoy , comme il cft véritable que la Paix en- 
tre les deux Couronnes n'auroit jamais eftc conclue fans le 
mariage , ny le mariage fans la renonciation , comme le 
Manitcrte convaincu par la vérité l'advoiie lors qu'il dit que 
Don Loiiys de Haro lelon les ordres qu il tenoit ne pouvoir 

(rî.)Ttaâ. Rtg.chri- conclutc la Paix ny le mariage à aucune autre condition. {±S.) 

/îri^^. nm"y'^^ CiW^ww/ Mazarm conjiderant que s'il rmpoit fur une claufe, 

dont t exécution efîoit tmfojphfe par toutes les règles , on pourvoit 

(itfjcafx iUHef- ^^P^^^^ ^ France d éloi^er la Paix , par une precataim 

f«îf.i,ufkt€T. uhiAbb. Juperjluede replonger la Chrejiienfé dans unahyfme, dont elle ejf oit 
3- ^ demy f ortie : il crût quil fe devoit contenter du folide , çfrpre- 

C30.;cafr,odor f^^ P"^^'^ ^ 'W'^'^' • '■''fi ^"ifi fa renon- 

Efifi. hiittinm di w ctation fut accordée , ^ le Mariage conclu. 
9nutim Miiu dmm . Pourra -t on maintenir à la vcùe de Cette confcflion & du 
pMu c^iii , duUtdi- 33- Article de la 1 aix (29.) que le mariage n a pas cite fa prc- 
nm fajviîjinum rnij». miere caule &: le principal motif qui a adouci les cœurs ai«. 
L ,«rr;afa/i«m gHs par une guette opiniaitrc de tant d années (30.) pourfau-c 
fUat , & rtiioHtm re- jouir Ic Royaumc de France de la Paix & tranquillité , & de 
fitmmiiatin^imtîmc l'honneur & advantage qui reililtoit de ce mariage, com- 

me l'a reconnu un Minilbe Politique , tres-bien informe 

(i I .) Don Rodrifjo de l'eftat & de la vérité 3es chofes , & des fruits que la Fron- 
de Mcncfc!» iwtio Hi- • J i , » ^ 

ffvricc roheLp^^cde- ce titoit de Cet accqmmodemcnt. (31.) 
hAiU entre Lu cor(mM(k Le Roy de Sichem iiOus (ert d'un bel exemple (31) lors 
^ir.Vl/îlts: f='y^'«'l^"'^"<l^Dma fillcdc Jacob pour Efpoufc de fon 
UMkife en tMito FrMifd ' Voyant quc cette alliance luy apporteroit le repos dans 
fu(ipc4,bpM<io,afer' la famille & daiis Ibn Royaume , & qu'elle feroit la fourcc 
tmJ^l%'t^i\ du bonheur commun, qui feroit paiflblemcnt jouir l'un & 
ftMquczAdeftui cmer- Tautrc de l'abondahcc &: de la fertilité de leurs campagnes, 
àos,^e«,KàMedefeut de la liberté du Commerce , &dela tranquillité univerfelle! 

ilobligea Jacobdeconlcntira ce mariage pour s'accommo- 
(lx.)Gtmf. C4f. 34. dcr avec luy , &: terminer leurs différents. 

Pourra-ton nier que ceMariage ne fut la caule de cette Paix, 
& qu'il ne l'ayc rendu inviolable ? puis qiie nous voyons 
que Jacob donna fa malédiction àSimeon & aLevi fesEnfans 
C3 i')Gmf cxf. 49. ( 33. ) pour avoir ^(^^ violatçurs de la foy & de la parole don- 
^Î4 0 Dîr. Thom. in "ée aux Sichimites(34.)& les priva des droits de primogenitu- 
Genef.m. cdp. J4. Pc- tc, àcaulc que la Juftice Divine ne peut fouffrir ny laiflcr fans 
'^'tJ"^c[rthuLn ^^^^^^ la violation d'une parole affermie par ferment. 



Caieon. & aliis 



E^ui^AAV|uw, jui 1 autuui lie souveraine ac la majeiie, oc la 
divine du Serment, ou ceux qui ont conicillc 6c défendu cette 

infra- 



I 
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infra(5tion , au mcfpris du droit commun ^ public^ ôc Royal , 
cilabli pour la conicrvation de la Iplcndcur de la Souverai- 
neté j & le bien univerlel de tous les peuples. 

Ce cjui ne peut cllrc aifoibli en répétant <]uclaPaiï& le ma- 
riage lont deux choies entièrement différentes , ious prétexte 
que les perionncs qui ont traitté de la Paix lont les deux Mo- 
narques c]ui agilloient pour le bien & pour l'interelldc leurs 
Eilats,&: pour efteindrc une grande guerre entre dcuxCouronr- 
ncs,& que les peHonnes qui ont traitté du maiiagc lontLouys 
XIV. èc Marie Thercic d" A ullriche Infante d Efpagnc qui 
ont agicomxne particuliers pourconftituer &c afléurcr unedot. 

Par où l'on veut empêcher de confiderer aucune dc- 
pcndcncc ou union entre les deux Traittez , ny aucun 
rapport à l'intercft public qui puiflc juihfîer le proccdc.ide Sa ( jy ) i.x.i.oratîcnei 
Maiefté à faire palier à l'a fille la renonciation de lés droits à "^""PV/'^ t 
tous les Eltats ôc Royaumes , en l obligeant d acheter la 1 aix p«dmjefigt.hmm.ca^. 
au pnxde Ton cxclufion , qui devoir venir au prolîît de Ion ^j*^"- 3°- 5- ^* 

crc, & non pas du Royaume, qui n avoit point d interelt i,,,n.&alN.*iarèB.fiK 
commun avec la Mineure qui renonçoit. àt Minim. uki. top. t . 

Tous CCS dilcours ne confiilent qu'en une flatcrie bien dé- ^c^à^?*" 

riféôi Car encor que nous ne voulions pas dilconvenir que obfinat. cép. 
Marraec en fov ne loit un pur Sacrement ôc un Contradt . 

1 • 1 r I fi j 11 (16.) L. Cm ihs, L 

auquel entreviennent les ieules parties , & que dans ccluy du i.fiféta, ài 

Roy à de la Reyne Ttts-Chrellienne ne fe doit conliderer fdt.dnd. L QModaim' 
que leur confentement &: volonté, àcaufc que l'on a aboli 
les iolemmtez eitablics par le droit Civil & L<anonique , oc vnb.U'iig/:oviTru.c4p. 
par certaines Coutumes des Provinces , qui dcmandoient vtMimspjaiim, ^.f.ia 
dans le Mariage des Enfans le confentement des Pères , ou «"y: gH'^Mcnoch.iwJ: 
àc ceux fous le pouvoir dcfquels ils eftoient au temps du ^jum.^.&cmf^^. 
Contrat. (35.) T"' ^"/f : '"f 

Cependant ^ il ne s agit pas icy de ce Contract , mais du „>. mpt. ». 3.^. 83. 
Traité Amenuptiel que Sa Majcllé concerta comme Pere «»•• a»- 
& Roy pour marier la fille , Ôc le Roy Trcs-Chrellien pour ^^^^ de dote, d» 
fe marier avec elle. Et en tel cas on }^ peut Icparer les quali- ]m.det. 
tez qui le rencontrent dans les perfonncs au temps du Traitté. , „ . ^ _ , 

Car Sa Majclte eut le pouvou: légitime en qualité de rerc dtnb.gtfl.nde' 
& Roy , &: de Roy & Pere , pour traitter du Mariage de la fhm.potttMmgm^ 
fille félon les cu:comllanccs qu il jugea neceflaircs (3^.) & le ^l^^^l^^ 
Roy Trcs-Clireftien pour accepter les propofitions qu'on mijfum eft , reftmdne 
luy faifoit, en la qualité d'Efpoux & de Roy (37.) quil'o- T^l"* S^'?^)''" ' ^" 
taigca plus elttoitement (}8.) iï- l accompliflemcnt de ce qui in,.%.(4f.i%.mm.ii. 
fut conclu. Et les of&cs &accej3tations qu'ils firent recipro- 

M X suc- 
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(39.; cjf.cuminter qucmcnt , & Ics cffcéts du ContTaét ancllc, ne foulFrcnt 
5. deeua. i.fi. pata, §. Tcparation , mais demeurent abiblumenc mdivifiblcs , 

Fudt emm boi , qujfi dans l'utàgc & dans les droics qili en reluUcrent , a caule qu Us 
qmiibtt,»on cpufi 4vmI. j^voïcnt contraétc comme Roys & non pas comme pani- 
T:'^^TfZTZ culiers (39.) avec des confiderations toutes différentes & pour 
hMdedit, nmijHéfidù- les bicns & Douf Ics Droits. (40.) Et comme tout le Traîne 
meftiuperfau. rouloit lut cles Eftats & lur des Royaumes , on ne peut pas 
(/ix}.)L.Pnfeaiti4,^. dite OU ils y ayent travaille en la fimple qualité d'hommes, 
PAfiniMuis, dt lut. det. j^^jj d'hommcs &: Roys , &: de luitc pour le bien com- 

, J,, ruHfZmid f<- mun de leurs Eltats. (41.) ^ 
(ifevideri. Nous fomiiics obHgcz dc nous abbaiflct aux premiers 

, ^ ^ /• , • r principes du Droit.pour donner d'autant plus dc contufion au 
fjiujt. 4. Mitrrtnimftr- Manitellc. II Ic voit dans le 33. article du 1 raittc dc l'aix , & 
vit, qaij batu tiî: di- (j^j^j \^ Contrad Aiitenupticl que SaMajellé traitta avec le 
Ia'^^w!^'/" Trcs-Chrcllicn pour le mariage dc fa fille & pour la 
vitvivevdo^Utet.ipiiA rciionciation qu'elle dcvoit faire aux Royaumes , Ellats 
€ti4m vm Rfxefi , ftr- ^ Domaiucs d El paenc ; en qualité dc Roy. Et en tel cas 

vu Ugts juJtA vreciften- r o i t i n o J 

tes , & cvanou pchi- on ne peut aucunement ieparer les qualitez dc 1 erc , & dc 
tentes, (mvemativiffirt qui cftoicnt rafTcmblécs en Sa Majefté j (41.) &c partant 
finaendt. nc pcut dite quc la puifTance de Perc ny la qualité de fille 

( 4^- ) X. TKurm , ou de V aflallcjCommc le Manifefte nomme avec trop peu dc 
J^- ^'^'"^ rcfpea la Reync TrcsXhreftienne, (43.) &c fcmblables autres 

Jmtt entm jurA , quémo» i J , ^ , • i • j i 

fluta weMdtmpirronMt qualitcz qui DC convicnnciit qu adcs paHiculicrs du pcuplc, 
devewint. Aiiud Tuto- mcritcnt la ptincipalc conûdcration dans cet ouvrage. Mais 
ru , 4luidLegutM. feuiçn^çpjj la qualité dc Roy &: perfonne publique qui cfteuic 
(^^.)Mâmf. fil. 12^. toutes les autres , & qui nc regarde que le bien commun du 
^ ' '■y- Royaume , & le maintien dc la Iplcndcur. Auquel cas nc fc 

C44.; Di*. L Qm fa- peut divil'er l'adc ou le Contrat félon la divcrfitc des per- 
m , ^. Qm âliat , de fonncs OU des qualitcz mclrncs naturelles qui fc rencontrent 
DIX H.xjpuè F,b. entre les Contraaants. (44.) 

quodfujuC.mmf.ttam. Et fcmblablc feparation nc fc peut fonder fur la perfonno 
LNMmqHodi.Déitir^. l'infaiitc , pour le mariaee dc laquelle le Roy fon Perc 
Ftaer in< FtMtti fufftA-^ coiiCTada (4^.) a caulc qu elle nc ht cette renonciation lo- 
gitm dédit , mit tfiufi lemncllc quc comme ficllc avoit erté une Panie du Roy (on 
u^r^Z^Hd^t' ^^'^ 4"! contradoit, (4<î.) car elle la pafla comme fiJlc dc 
tmiojdefitjmtftimfih Roy, en renonçant aux advanuges que cette mefmc qua- 
Ui(dferf«Êu,àiHejTe, jj^^ jyy pQuvoit dcfcrcr. Car on nc trouvera jamais un PoH- 

jwttf tjxio fmilit , & f ^S"^ P°"^ cftrontc qu il puillc cltre j, qui oie donner aux hn- 

Pstti4t petefijtmy up. fanS 
Cminttr, ubi Ahb. m. 

6.8c Scribenr. de eltâ. Barthol. Kellemb. dt remoii. illuftr. fœt^. qK. 14. mon, 16. 

f 4f.) Am ,(]•», §. PnfOn, qùk. m inàg». JUtqm tmm râtiwm jmthu foffej/imii, vjTietAtrm ifufucat rfrr* 

(46.) i. 1. tit, 7.fir. x.Ux.& tU. 15'. fart. 3. 
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fans des Princes le nom de fImplçsVaflaux,(47)commc le Ma - (4-7 J fîreg. 
nifeftc le donne àla Rcyne. Mais ils leur attribuent des titres f f*''^' ^7 
conrormes a la Majelte qu ils participent y en les nommant 
la force de l'Ertat lefccours de l'Empire &: de la Souve- r48J ExSenec.Ti- 
raioetc. (48.) Et T Auteur du Mamfelle quand il luy plaît les c^pm^T^'^rrii"^! 
nomme l'aflcurance des Sceptres ôc des Couronnes. (49.) Les K'"^ 2- n. 
Princes Eleélifs ayant eu tant de reflaitiment de ne pouvoir ^ ,^ 
tranTmcttre cene partie de la Majesté par la nature , qu'ils ont x 
cherché de le faire par la fi^ion. ' CîT*) ^o?- 

n relulcitant les lolannitez anciennes introduites parles iicr.adRor>n.*»r/^f. 
Loix Julia & Papia, qui vouloient que les Enfans pour paf- 2.^-9. 19. «^^rran- 
fcr pour légitimes luccefleurs de leurs Pcrcs (50.) dévoient \^,^/ntZ'iny^T' 
cftrc par eux levez de la terre , où on les couchoit au i. myTn.». 3.0^1^. 
temps de leur naiflance , (ji.) & portez à leur fein. (51.) s«ncb.comit»niii»OOT» 
Qui fiit au rapport de Joicphe la cérémonie avec laquelle •»«»» 19. 

Pharaon adopta Moylc , [53,]&:Junon Hercule, [j4,] fi on (s^-) l- Qiffdcertumi 
veut aoire aux fables. Et les Empereurs Romains afin que ^■ '^';^ à^ffi'«^ 
leurs bnrans tuHent tenus pour ceux du Royaume & de la Ub.j. cujac. w. u, 
Alajefté , pour l'unir inleparablcment à leurs pcrTonnes, 3°- 
faifoient faire a leurs femmes un li^k de pourpre au temps de (^t.) Siu. Papln. ui>. 
leur 'accouchement , afin que l'Enfant naiflant [55.] tombaf- '--^A 
fc fur la Pourpre , ôc qu eftant venu au monde avec les ""^^fjovi^J^ 
marques de la Majeftc [56.] il fût tenu pour véritable 
Enfent de l'Empire. Et ceux qui venoicnt ainû au monde fc xj^j^'l^"^^ 
nommoient Porphyrogenites. [jy.] Demilcr ad RoCn.M. 

Si on n'aime mieux dire que ce nom eft venu, de ce que ' 9- Tirtquei. 
V-onltantm jugeant que cette lolemnitc eftoit trop vulgaire , mb. sufifferit. 
fitbalhràConilantinople unemaifon toutedcPorphvre.qui , ^ r r ^ 
dt comme la rourpre naturelle , ou l on tranfportoit les Im- w. x.6j. j. 
peratrices au temps de leur accouchement,|j8]comme il fe rc- ^ ^ 

marque dans l'Hiftoire de Bazy le &: des autres Empereurs. J^^t. '^."4!. 

Lequel nom de Porphyrogenites eft demeuré aux En- Hcw. Fabrjii. j.y?- 
fans ainfi nez. foit mafles ou femelles . mclmes après qu'ils , 

' -Ki ^ n • ( sy.) ClaïKl. 

^ 3 Cltoieût Hamu.CmCuUa, 

CegtiMJ ftteJlM 

Et de quarto Excipùt Tyrio venerabile pignuf in ofho. * 
Conful. Acclinù gmtrix tant , ciuiémfliu gentmà 

In Ipivs tnixA ibans , uImLuj vatndti , 
Adâ fuerfCTtH. 

(S6.) Tert. de JitUtr. (4f. i«. Igitur furftnâ ilU infigttU £giàtak , Caflîod. B. 6. CMf. 11. Bullcojjer. 
if Imftr. Imm. kb. i. téf. 4. Lorm. tmmuvt. in PfU. 9^. vtrf. y. Theod. HcKpiog. de jwt. infifft. ctf. 
\. mon. 707. & 844. Arnold. Clapni, de Auan. m. fubl. lib. j. (op. 9. 

(s? ) Zooar. tm. 5. Amd. In Alex. Cmmtn. jÇwfw diuem Michuli in Turfutâ fefcrttât , Luitpraod. /s 
Ckm. tib. I. {4f. 1. d'à*. 3. HÊf. 8. Bulcngcr. <<r iiiipfr. Rm. ctf. 9. & lib. 3. fjp. 47. Tbcophyl, 
Symoc. mr. m Prvtmjl. lib. 1 . 6. 

(yS.) Luitprrod.wC*iw»V.W. i.f4p.7.Zooâr.if»w4/.rtw. vGrrtG^r.riiC«fi».{ij'. 3.f4p. 17. mm.y. Buleog, 
4 tapff. Xmwh. lib. (0f. 9. Xhcophyl. S/moc. i« wt. ifi. 1 . frçwtH. Gcorg. Franc, frf^. 6. 
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^/r'iiNviSr"?/^ ^^'^^^^"^ cflcvcz fur leTlirônc. [59.] Tant cft naturelle & infc- 
Vt perj>hp^!^i, pof- parablc cette qualité d Enfans du Royaume aux Enfans des 
fhyfoger^td Jhk eji , in Souvcraïus , dont Ic Manifcftc prive fa Rcyuc par ignoran- 
furfméndti^fiisAmfm- ^ manquement de rcfpca. 

etMur. Confldcrons & depcignons-la ncantmoins cette fois *u 

(60 ) Plin lib -^^ "^emps de la Paix & de Ion mariage comme Fille & VaflaHedu 
taf.s.G4iiosoUmtinxife Roy ^ou Pcrc , avcc unc pluiTic tcintc dans l'EUcborc [<»o.] 
^^9€ha!ma^^*^' ^^S"*^^ Françpis cftoient autrefois accouftumez de 
tej^mmfiZn cdt- "cmpcr leurs flcfchcs pour la chaflc, & nous laifibns cm- 
«n». porter à la force de ce poifon tout à fut eftranger , puis que 

(61.) L. uuim , ée rcfpeâ: naturel que les Efpagnols portent aux Enfans de 
rnaimib. ubi DD. /. Icurs Roys ncft pas rufceptiblc d'une Icmblablc rcfvcric, 
uemhnln^ §. , . s^^^ j^ute qucu cette mciinc qualité le Roy fon Pcrc , 
fiimfiM.iMmmn. ftxd. pouf acqucrir ic bien de la Paix , la pouvoit priver des droits 
f*p. Nift tjfna , de pr^- prelcnts ou à venu- qu'elle pouvoit avoir m cimes aux Royau- 

cdefid, ,r,pm,im!& ^ iouverauictez ; &: on ne trouvera aucune railon 

jiir.baa.Fifcd.iil>. 10. dc droit qui n'authorifc ce fentimcm. 
*)i''A^U puifqu'on s'opimaftre à la vouloir faire paflcr pour 

zow»f', ad^'quMirier,. pcrlomic particulicrc^la communc & plus çonftanccopi- 

f>nfiript.Aicx. ionf.^ iiion dcs Doârcurs cft, que le Prmce puiflc pour un fembla- 
"^■/fii^JlitS! tranfportcr ou oftcrlcs biens à un particulier Cms 

a. de ubtr. & j^bm. le mettre en peine de luy prejudicier oudelc rccompcnfcr 

r;d:a,1opr;:y^ W "^^Ucftarrivéaanslccasdda donation qude Roy 

i66jf.fî.Panûw/:io. ^ Arragonhtcnconfidcrationdcla Paix & du mariage delà 

n. x6. lib. X. Menoth. fille avcc le Roy de CalliUc, fans avoir cfgard non failemcnt 

Z^n!^I^:T6ÎV^. audroitdcsSucccffeursàvemr, mais aufli des Enfans dc-)à 

Guilieim. Bcned. krè ncz , commc rapporte Oldrade. [Ci ] 

^■^1:4^. r ^^^^^^'^^^^^^^^^ de vouloir 

V•^^.^m.^s.&^6. '^^P^^^r Ic bien public du Royaume de la perlbnnc de l'In- 
( 61 ) OIdrad ^«,/: j^^''' de fon Ttmttc Antenupticl , & mefme de l'ade ôc 
9y. itmm.7. ' ^" Coutradl de ion mariage. Et le droit des Eftats ôc des 
^rfl;. ^v, . ^' ^ftablit le mariage des filles des Princes ennemis afin 
W l; Ep^ "rr'^- f^cquerirlaPaix, &des amis afin de la confervcf, pour 
de Regiéfiirftdefitmli- Ic icul & le plus excellent moycn, pour raircurance & pour la 
tit . tmnc tàm imgius fpljpndcur dcs Royaumcs. \c^^ 

fUoitdte Impcriâtu fm- kt /' ^ 

gmm fidgeMtk. trouvons cette vente affermie par l Oracle des fain- 

tes Efcritures. Car Salomon ayant iuccedé au Royaume de 
SiLi'V^rL Ton Pere David M encor qu d avoit efté ouu pendant ti 
Rtpmùammsjhmo. Vie, parle Prophète Nathan, & rcccu parlePcuplr Ce» 

ti.V£r;:;- r;;;*^»^^^^ famampar 
Mx^fti Uufit Icmariage qu il fit avec la fiUe du Roy d'Egypte. Et ce «ù 
fum ^ cft arcmarqucr cft qu'U n'cftpas die que Siloraon fut afïcr- 
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mi dans fon Royaume mais que Ion Royaume fut aifcrmi 
dans les mains ^ pour faire connoiftre que cette fermeté & 
cette afl'curancc vcnoit de la Paix que le mariage produifit* 
Sur quoy remarquent les Interprètes , que comme depuis que 
le Peuple de Dieu cftoit forti de Iclclavagc d'Egypte, ces 
deux Royaumes avoicnt continuellement efté agitez par de 
fanglant es guerres. [65.] C^yJ PJncd. 

Ce mariage qui caufa la Paix affermit auffi le Royaume c^rnd i Lapid^««^ 
d'Ifraël dans Tes mains de Salomon, le rendit glorieux, & l'en- mtnt. 'm duiutp.^.Regi 
richit de tout ce qu'il y a de rare dans l'Univers par la liberté ^^'P- 
u LiOmmcrcc. ^ 
De cette maxime rcceuc pour la plus fouveraine de tou- 
tes pour confcrvcr le lullre de la Majcllc, & fe procurer U 
tranquillité &: le repos , qui eft le fouhait naturel des Sujets , 
naiflcntdcux principes inviolablemcnt obfcrvez parmy les /^^jy^^^j ^ 
Peuples. L'un qui touche la feule perfonne du Prince & de [y, 5. tkArcM. w./w- 
fcsoubjets, & l'autre qui regarde le bien en gênerai de tout W/c. cap. 21. Adam, 
le Royaume. Le premier, que les Souverains (c doivent [66.] ^'^^(^ ^^y^* 
procurer des Epoufcs d'un rang & d'une qualité efgale , afin dtr. jur. c. y . «. 5 . Phi- 
quc l'inégalité ne les expofc pas au murmure dics propres ^^^^1'^^^^^''^^^ 
ou jets , & au mefpris des eftrangers, & que leurs delcendants 5*^*j^ob^Drac* "de 
ne foient pas dans la honte de voir en eux terni le luftrc de la jta.fâtric. uh. i. 7. 
Majcfté [(jy.] comme nous l'avons reconnu dans Agramenc ^f^" §-7 '««^- if' 
Roy des Gangarides , lequel encor qu'il fût le plus puiflant (67.) Qmnr Curt. 
Roy des Indes , cependant il fut dans le mefpris du Roy Po- 9- 
rus qui le mocquoit de ion pouvoir &: de la grandeur quon tm modoignebilmefe, 
cflevoit aux yeux d'Alexandre j à caufe que ce n'eftoit que le w'-*»» /^^'w' 
fils d'un Barbier. n^f^rm cimmfi- 

Alexandre l'a expérimenté luy mefme , car ayant efpoufc 
Roxanes fille d'un Gentilhomme fon Vaflal,apres avoir mef- 
prifc celles de Darius & du Roy'^cô Scythes , au lieu qu'il 
avoit efté auparavant chéri, eftimé & honoré de fcs Vaffaux^ 
cela fut caufe qu'ils eftimerent qu'ils leur feroit honteux ^ ^ q^^^^ q^^^ 
de le tenir pour Roy pendant fa vie (68.) qu'ils firent diffi- uLS.cap.x. &c.<),& 
culté de recevoir fon fils au Royaume après fa mort. (69.) 10. PmUlétmim. 

Ce qui fait affez voir combien on a toujours eu de mel- ^ ^ Qumt. Curt. 
pris pour les mefallianccs, ôc d'cftime pour l'efgalité des Ma- W. lo.cof. 11. 
nages , ce qui a obligé les Souverains & leurs V aflaux du pre* 
mier rang de rechercher celle-cy avec tant de foin. Jules Cefar ^ Sucton. in Cj- 
le reconnut trcs-bicn (70.) lors qu'il preferoicà la gloire de fes p^. u$. 6. 
viftoires, & de fes triomphes,celle de faire voir que fesAy culs, 
tant Paternels qucMaterncls,prcnoicûC leur origine parmy les 
(^ Dieux 
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Dieux & les HeroSj à Içavoir de Venus , par la famille Julien- 
ne, & d'Ancus MarciuSjpar laMarcicnnc. Sans nous lallcr par 
la multitude des cxcmples,louvenons nous Iculemcnt des dcl- 
ordres que Rome a iouffcrt pour l'affront que les Dames 
Romaines firent à Virginia fille d'Aulus Patricius , ne vou- 
lant pas l'admettre à faire lacrificc dans le Temple d'Hercule^ 
(71.) Liv. bb. 10. ^yi^ pour s'cllrc mariée avec Volumnius, qui tien que Con- 
ful eitoit iflu de la populace , & de ce que les Hilloriens nous 
C71.; Procop. mjler. racontcut avec horrcur dc l Impératrice Tlicodore (71.) cjui 
obligea les Damoilcllcs d'illullrc nainanccdcie marier avec 
des Bourgeois. * 

Mazarin avoir fort bien appris cette leçon dans l'Efcolc du 
(73.; CalTiod. ub. 4. Cardinal de Richelieu. Et comme cette alliance eftoit la plus 
&i1qL'dff'^'^t illuftrc & glorieufc qui fe pût louhaitter pour les ficelés à vc4 
dpdiu trdofofctha: ftd nir, [73.] afin qu'on ne fit pas au fang Royal de France Icrc- 
nihii m4,m fnfiMm^, proche que Marc Antoine fit à Aueufte , d'eftre fils d'un 
mitu dtcori (opiUmtut. ApoticaiTC OU d un raticiet [74.] ou celuy que lanaennc 
Noblefl'c de France fit autresfois aux Enfans de Chilpcric 

Trcs-Chreftien de demander l'Infante pour Efpoufc , cooi* 
(7s.) Aymon.itGt- me il fit par la Icttrequ ilefcrivit à Sa Majeftc à cet cffec , oà 
sed qui* erjnt nuterno il lait palier cctte coiilicleration pour 1 un des pnnapaux idom 
Lam mnmtiêbUei Reg- tifs dc fa demande , en ces termes : non pas mo'ms four fon ti* 
ZtiZSlJ''f«!Z'^l*- que pour les belles qualitez dont Elle eji abûadmm* 

tes. ment partagée. 

Qui fut une penfce digne de fon efprit Royal , puis qu'an 
(76.) Gafp. Sanch. Cclebre Autcut oie dirc (76.) que ce fut celle qui poufla Sa- 
cmment.inyn€g.<4f. lomon à fe marier avec la fille du Roy d'Egypte, & celle 
L!eLXcô^Lt qui mérita biendefau-e le prix de la Paix. Puis que le Roy 
qmntxRtgtegauTt , in Trcs-Chreftien devoir par ce moyen laiflbr à fes enfans à nai- 
eùm tiuUmim (^^j. d'une telle McTc l'honneur de poner le fang d* Aujbichc 
dans leurs veines. 

Le (ccond principe que nous avons dit avoir eftc reccu 
par les Gens , eft le bien gênerai des Royaumes qui con- 
fifte à marier réciproquement les enfans avec ceux des Enne- 
mis pour conlcrver le lien naturel &c politique , qui umt les 
Roysàlcursfubjets , & empefcher que la rigueur des guer- 
res ne vienne quelquefois aie dilToudre mal-heureulemcnt. 

Ce moyen a eftc eftabli par la providence divine pour £airc 
naillrc li Paix ^ h: bonheur, le repos, la tranquilitc des peu- 
(77.) Cafliod. Sk. 3 . pIcs. (77.) Cc qui le rcconnoic dans le mariage dc Salomon 
^ avec U 6Ue du Roy d Egyptç^^ a caule que par ccxno|BiL 
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il aflcura fon Royaume &c la Paix par la bomic corrcfpondcat/ 
ce des deux Empires qui les affranchit de la crainte des AU y-» 
riens, des Chaldccns ik des Mcdcs leurs ennemis. (78.) (7^) Compl. à L«- 
Lcs Schytcsquoy que barbares l'ont aulli reconnu à la feu- P'-c^wmntf.rfùi.f.j. 
le lumière de la railbn ^ Ôc dans la crauite où ils elloient du 
pouvoir du Grand Alexandre , ils voulurent arfermir leur 
repos &: leur Royaume , en luy propolant pour Elpoufc (p-) Qi»'"J- ^^'f- 
la fille dc^ leur Roy. ( 79. ) iiXt^glf^^^^^^ 

D'où s'induit que c'ell contre le droit ik le relpc(5t mttrimmg fibi jungt- 
que le Manifellc. dit. ( 80. ) D'ailleurs , lart t^uon dit far lAr- 
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ticle II» du Traitîé de Paix , (fue le Mariage eji le précieux gage csq.) Tttn.KegXhri' 
de fa durée , quelle attire chofe fiffiifie le terme de Mariage en cette fii^t. jm in Bnbtti.jd- 
qccajiott , Joion f union toute jacrie qui fe fait de ces deux llîufires per- 
fotmes par le lien du Sacrement f Car Jt ton voulait damier un autre 
fais â cet Article , dire que la Paix doit couprir f injujlice de tout 
ce qui a efé exigé fous le prétexte du Mariage , il en naijhroit une 
tjhrange ahfurdité i A ff avoir , que le Roy Catholique qui fiipulait 
comtuePeren'eufl voulu confentir d la Paix, qud la charge de retenir 
4fonprofit tous les biens de fa Fille, ce qui eji contre la luflicena" 
turelle-, auj/t bien que contre les pretnieres règles de l'homejleté. Ce 
n'eil pas qu'on difconviemie que pour le bien public on m puijfe quelque* 
fois laijfer ou céder aux amemis celuy des particuliers m les tndemvi* 
font : Mais qu'un Roy , un Pere , un Tuteur tout enfemhîe puijfe di» 
re , que pour le bien de la Paix il retient le bien de fa propre Elle , qui 
efl auj/i fa pupille , ou celuy des autres Sujets , ce ferait exercer les 
demitres injujlice s de la guerre fous les apparences de la Paix : De for-- 
te , qu'en cette occapon le Roy Catholique n'ayant pas quitté au Roy 
Ttes-Chrefiien U bien les BSIats de la Reyne en faveur de la Paix , 
au contraire, les retenant pour luy mefine , pour fes Enfansdu 
fécond , cefl faire injure à tous les fentimens delufiice de 
Religion. 

Puis que le Roy Trcs-Chreftien mefme poufle de la fin-t; 
écrite de ion Royal gcnic , & de la tcndreflc que luy inlpiroic 
raffc<5lion naturelle envers famerc , & par la conlîderation 
du bien de les Vaflaux déclare pour une vérité certaine , que 
1 accommodement de la Paix depcndoit du Traitté de ma- 

11 cft à propos que tout le monde (çache les paroles de la 
Lettre cfcritc fur ce fujct à Sa Ma)ellé par le Roy Tres-Chrc- 
ûicn, pour dckouvrir de quel coftc le trouvera l'cxtrava- 
ga«cc , fi c* eft du coftc de ceux qui croyent dans une matière 
fi importante à la propre bouche du Roy^ou bien de 1* Autheur 

"N dij 
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du Manifcftc qui ne luy veut pas croire , & qui nie ce qu'il 
confclTc. 

Puis que Dieu a hien voulu fsporifer de fes heneJiffims nos hons 
dejfeins nos intentions , en fat font joUit du repos (fr de la tran' 
^lliti de la Paix toute la ChreRienté par la reunion de nos Carter 
à laquelle t Aliiance Iff^ 7X>itf invit oient : il ne rejle plus poser 
mettre dans la dernière perfeîiion cet ouvrage que df ejlahlir foTt- 
dement la durée de la Paix , par une noupelle union , que nom 
avons ji long temps depré. 

C'cft cette lumière qui efclaira l'efprit & la volonté da 
Roy Trcs-Chrcllicn, qui conduifit la main , & qu'on doit te- 
nir pour la caufc efficiente de la paix & du rruriage tout d'uii 
coup i & fur cette lumière cil fondée dans l'elprit de toutes 
les Nations du monde cette première & plus ferme règle du 
droit fecial i que les mariages des Monarques lom l'origine 
de la Iburce, non feulement de la conlervation , mais aum de 
l'accommodement d'une Paix,comme l'on reconnoift par les 
CSiOHerodor.W.i. fîecles pafîczdans celuy de Haricnna fille dcHalyate, qui par 
MetmàliâMâj^tatefie- fon mariage avec Aft yagcs fils de Cyaxaris , termina la guer- 

«LriïS^tf/H^riCT^ ^ ^ ^^^^ ^^'^^^^ les Lydiens & les Medcs. 

mm fHim AfHjgi cy- (8i.) Virgile rappone le melmc de Lavinia fille de Latinus. 

éxsx'n filio mptjm dan- ^g^^ ^ 

E.ncor que nous pourrions en confirmation de cîcttc vérité 
^8i.)Virgil. Mfieid. rccourit aux exemples de Ptoloméc Philadelphe ^ & du 
' " ' grand Antiochus , Icfquels ne trouvèrent aucun autre moyen 

— smadfMi» faim pour rendre le rcpos à leurs fubjcéts, 6c pour terminer une 
V^ctà/^"'''' gu<^rrcobftinécparuneheurculc Paix, que de marier An- 
tiochus avec Bérénice Clcopatre fille de Ptolomce : (83.) & Il 
(85.)Jofcph.4w;,j./;i. paix que ce mariage caula fut fi remarquable , quelle mérita 
ici^/. f^. u '"°° îclon l'explication de laint Hierolmc d'cftre une prophétie de 
l'Oracle divin parla bouche de Daniel, lors qu'il dit que le 
RoyduMidy fcroitj^aix & alliance avec ccluy du Septen- 
trion : comme au (fi a ccluy de la paix que fit Jules Celar en 
(^4r)^iOTi. Caf. Uk mariant Clcopatre avec Ptolomce le Jeune (84,) en luy don- 
nant pour dot les Royaumes Ôc les Provinces qu'il avoit a^lu- 
jctti à fes armes. Nous n'avons bdoin de tous ces exemples 
que pour faire voir que ce principe a cite rcceu par le conlcn- 
tement gênerai de toutes les Nations. 

Nousy adjouftcrons Iculcment lelentimcnt de ceux qui 
f 8f .)Ro<îeric.Toler. appliquèrent cctterrophctic de Daniel (85.) à la Paix qui (or- 
dt ithAiiffmAib. i.M. mariage de Placidia fccur de TEmpcrcur Honorius avec 
(4f. i. mm. j. Ataulic Roy des vjots , qui clt un mariage & une paix bien 
* plus 
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blus gloricufc, & qui continue hcurcufcmcnt fa durée dan^ 
le Royaume d'Efpagnc, cjui ell dcfccndu de cette alliance. 

Et encor que ce droit ayc l'approbation de tous les peu- 
ples j cependant il n'a point elle dans un ulagc plus conîtant 
que dans la France. Car nous remarquons que Clovis fit le 
mariage de fa lœur Audcflcdc avccThicrry Roy d'ItaHe,àcau- 
Ic^u il ne trouvoit autre moyen pour affermir fon Royaume 
&c pour maintenir le repos de (es Vallaux. 

Le melme Clovis afleura la Paix qu'il fit avec Rccaredc 
Roy des Gots d'Eipagnc , fur le mariage qu'il fit avec luy de 
Clodorindc 3 fille de Childebert de Lorainc, la rcfulant à An- 
thère Roy des Lombards, à qui elle avoir elle promife, pa/ce 
qu'en la donnant à Recarcde on fe procuroit le bien de la paix. 

Dans l'âge fuivant , les guerres qui travaillèrent là Fran- 
ce fous le Règne de Louy s VIII. fils de Philippe Auguftc, 
ne purent eftrc efteintes que par le Traittc de Paix , dans le- 
quel fiit conclu qu'il le maricroit avec la fille du Roy de Ca- 
ftillc. Et celles qui l'agitèrent fous le Règne de Louys IX. 
tant au dedans avec Rcmond de Toiilouic , & R obcrt & Hu- 
gues de la Marche, qu'au dehors avec le Roy d'Angleterre, ne 
purent trouver autre fin que dans la Paix , qui fut arrelUe fur (8^0 Paul. ^mil. m 
les mariages rapportez par Paul Emile. (86.) 

La gucne qui mit en defbrdre toute l'Europe, & qui enga- 
gea tous les Princes, fut celle de Philippe Duc de Suabc^ 
avec Oton Duc de Brunfvvic^fils deHcnry le fuperbc,Duc de 
Saxe , fur le fujet de l Empire ; à caufe que les voix de 1 Ele- 
<5lion eftoient partagées entre eux. Elles s'appaifa du confen- 
tcmentde tous à l'entremife des Légats ou Nonces d'Inno- 
cent III. par le mariî^e qui fut conclu entre Oton & la fille 
de Philippe , pour gage de la Paix générale. 

On fçait affez la guerre que la France foufFrit fous le R cgnc 
de Charles VIII. qui fut terminée par le mariage qu'il con- 
tracta avec Anne Ducheflc de Bretagne, &: qui fut (elon ^g^.) Guiliei. Ben«l. 
les remarques de Guillaume Beoedidlus (87.) Tunique moyen cjf. Rivmtim , vnh 
de trouver la Paix tant defirée. cm<Lm.PaTt,mm.i4, 

Celle de la France avec l'Angleterre fe trouva aulTi dans le 
mariage du Roy d'Angleterre avec la fille d'Henry II. Roy de 
France. La guerre de l'Empereur Henry avec André Roy 
de Hongrie tut efteinte par le mariage d'André avec So- 
phie fille de l'Empereur. 

La Hongrie,la Bohcmc,& l'Allemagne ont aflcz rcconna 
que le mariage efloit le feul fondement &c la fphde bafcdc la 

N 1 Paix^ 
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Paix, puis qu'ayant fouffcrt de continuelles & fangfentcs 
gucrres,depuis la mort du Roy Sigiimond, pendant la mino- 
rité 3c le règne de VladiQas Ton Tucccflcur, rEmucrcur Ma- 
xunilicn ne trouva autre moyen de les accommoder , que par 
le mariage de Louys fils de Vladiflas , avec Marie Infante de 
Calblle', fille du Roy Philippe I. furnommé le Bel, Ôc 
de Ferdinand Ton frère avec Anne fille de Vlatliflas. ♦ 

Le mariage de Maximilicn Roy des Romains fils de 
l'Empereur rcdcric 111. avec Marie fille du Grand Charles 
Duc de Bourgogne , a donne le commencement à la Paix , 
& à cette hcurcule alliance des maii'ons d'Auftriche S>c de 
(88.; Bcfold dtfrder. Boureoeuc , QUI a rempli l'Europe de tant de gloire comme 
« uZ»upu Bciolde remarque ( 88. ) 

pdx^àdiâtontitufiiijm La France le louvicndra cncores , de ce que Louys XII. 
tutuM MMtmiiMofiiit fouffcrt , ce qui luy afait reconnoiftre qu'il n'y avoit au- 
t^mioButfmdUA^cum tte moyen dc conlerver la Couronne que de s accommoder 
M/triMa fauiUj ardif- avcc l'EmpcreuT , & fc procutet la Paix par un Traite de ma- 
fim vinado ccih^Mj. . j Cliatlcs avec fa fille unique -, cncor que le 

fim.GMf.lib.^ mariage n eut pas Ion cftott , cependant le 1 raitc produiiit le 
fruit de la Paix. 

François I. fon fuccelTeur fuivant fes traces affermit fou 
Royaume par la Paix de Noyon , â condition que le Roy 
Charles prendroit la fille Louyle en mariage -, & reconnut iî 
bien quefcmblables alliances clloieni le nœud effenticl de la 
Paix , qu'il ftipula <ju à défaut de cette fille il en prendroit 
une autre , ou bien a défaut de toutes , fa bclle-fœur Renée. 

La dernière Paix de Cambray entre les Roys Philippe & 
Henry trouva fon eftabUffemcnt dans le mariage de celuy- 
ià , avec Ifabelle fille de celuy-cy , laquelle pour montrer 
que la Paix n'elloit faiâ:e que par fon maraige , Elle voulut 
poner le nom glorieux d'IlabcUc de Paix. 

La France bien verfée dans cette doctrine , la plus fouvc- 
raine & la plus profitable aux Royaumes , voulant affermir 
Barth. Grtm. fon Throne par la continuation de la bonne correfpondencc , 
HiJior.GéiiiiM. i. ^ l'alliance avec la Couronne d'Efpagnc , (89.) traita d'un 
nouveau mariage qui fut celuy de la Screniffirae Infante An- 
ne d'Auftrichehllc de Philippe III. avec Louys XIII. qui 
a eu le bonheur de produire à la France un ù grand Roy. 

Pendant la vie de fon Pere fe fit une rupture entre les deux 
Couronnes la plus dcfailreufe que l Europc aye jamais fouf. 
fert, & qui à elié fubjeéle à une viciflitudc de luccés , qui font 
ordinaires à la fonune. 

Et 
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Et rcconnoiflàiit la Rcync Mcre Trcs-Chrcfticntic com- 
me une fagc Rcbccca qu'EUe ne pouvoir mieux confcrver 
riionneur Royal de la France , que par le lurtre de Ton pro- 
pre faiig , en mariant le Roy Ion fils avec la fille de Ton frère, 
clic employa tous Tes loings a faire reuflir cette alliance, pstf 
laquelle elle procuroit le repos au Royaume , & la fin à cette 
guerre , qui avoir fi long-temps tenu l'Europe &: toute la 
Chrellicnté dans le trouble, & la France dans l'opprclTion ; 
& la Paix générale aux deux Couronnes , pour lerquellcs 
clic s'interelloit efgalemcnt j en faveur de TElpagne , a cau- 
fc qu'elle luy devoit fa naifl'ance ^ & en faveur de la France, 
à cauie qu'elle en tcnoit le Sceptre. 

Le mariage entre le Roy Trcs-Chrcflicn & l'Infante , n'a 
eu autre cauie ny autre fin que celle-là , qui fiit la véritable 
fource de la Paix* Et les Traittcz qui furent concertez , tant 
au regard de l un que de l'autre , furent noiiez cnfcmblc 
par une liaifon fî cftroitc ôc f\ cllcnticllc , qu'ils ne fe pou- 
voient ôc ne fe dévoient confidcrcr que pour un fcul. Et 
quelque motif que puifle mventer le Manifeflc, ilnellpas 
capable d'altérer cette nature -, 6c le vouloir faire, c'ertlc 
fouftenir contre le fentiment de tous fes Doélcurs , qui ne fe 
font pas contentez de dire que les Traittcz antcnuptiefs palFez 
entre les Princes tiennent de la nature des Traittcz de Paix , 
mais qu'ils font tenus pour lamcfmc chofe , & communi- 
<juent la mefmc force entre eux , comme preuvcnt les Poli- 
tiques par une infinité d'exemples anciens (90,) Ôc modernes ^"90.) Adam. Con». 
de toute forte de nations. g^j-^U 

Achevons ce dilcours en dcflruifant cette extravagante y. n. j.tSrMp.fi.w- 3. 
propofitionduManifeftc, qui veut fcparcr ôc efloiener le Guilielm. Ben«l ^4p. 
Traite de la raix de celuy du manage , en leur donnant non djmpmt.mn. 14. 
{culcmcnt une nature,mais aufïi une force tout à fait différen- 
te & independente, en ces termes. ( 91. ) (91O umf.ftl.iix. 

Si ton eujl prétendu qm la renonciation f exclupon de T Infante ^'^ Z*'- ^ ^' 
dût faire une partie de la Paix , la chofe aurait hten mérité four fa con- 
fequence dy ejhre exprimée , i t exemple de ce quife fit dans le T^aittê 
de Madrid f où ton voit que les Articles du Mariage qui s y arrefta 
entre le Roy Brançois I. Eleonore Reyne DoUairiere de Portugal, df 
Sœur de t Empereur Charles §ïuint , furent entièrement inferez dans le 
Tiraitté de Paix. Mais t Infante neji point nommée dans celuy^cy ; il 
ny efl parlé en aucune manière de fa renonciation. 

La dcllrudtiondccesmenfbngcs fe rencontre nettement 
dans la le<5ture du 33. Article du Traite de Paix,qui dit expref- 

N î femcnt 
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Icmcnt , qu'en venu du pouvou: fpccial que Don Louys de 
Haro ôc le Cardinal Mazarin avoicnt pour traiter ôc conclu- 
re le mariage du R oy Tres-Chreftien,avcc la Sercniflîmc In- 

^9i.j Tr^.P4(ii,uhi f^^^ Dame Marie Therefe, ils palferent le meûne jour (91.) 

fiffé. ' IJn autre Trait té particulier furies conditions dudit mariage ^ tè* le 

temps de la célébration i â quoy ils fe remettent : lequel ares au il 

(m^lof.i pivil.acd. foit fipare , a la mefme force & FtgtMér que le prejent Traître de 

Bald?Alcxand.8raliM ^aix , comme ni eflant la partie principale, plus précieux gage, 

Mancc. de tadt. lib. 3 . r . ^^^^^ r^^ ^ 

Quand mclmecela ne leroit pas exprime par le Iraitcc^ 
L. Ftmdi pjrtm, cependant cette identité de jour , d'heure, & de tefmoins (5)3.) 
uto"debtud!^i^^^^ '^^ rencontre dans tous les deux,nous fcroit aflcz voir feloa 
si iu fitiffm , de cm- les pruiclpcs des loix ^ ( 94. ) l'opinion des Do(5leurs , (95.) 

liloJr^^"' ' ' ^ '^^^^^ Peuples & des Gens , fur lequel fc fonde ccluy 
de la Paix , qu'ils le doivent tous deux tenir pour individus 
Bart ab ,!d ind. ^ indivifibles y à caufe que félon ce droit tous les Traitez qui 
\nm7tgih^Dcc. (mf. Te font avec quelque rapport &c fubordination àceluydcla 
63. «14 Andr. G >yi. Paix, s'en tiennent pour une panie inleparable, & participent 
Ub. \.thfav.Z^. mm. jncf^cs qualitcît3 la mclme force . & lamefmc vigueur, 

xé.Guid. Pap. *f;/. ~\ ^ ni o.n i 

335". T\rz(\.inUgMn- que S US y eltoient eftcaivcment comprins , oe. c elt une cho- 
taé.giof. j.kmtm. 1 8i. {J. autant fuperflue de s'arrefter à l'cllabliflcmcnt de cette vc- 
faid. cenf. 19 i.i».4-7. ^^^^ , clu ala preuve d une maxmic de 1 un & de 1 autre droit. 
Maticnç. i.2. ^/o/Ty. Et l'on pcut voir daus Ics Traittcz dc Paix que lors qu'il 
« Hl^^uph^Donad' polfible , ou couvcnablc , ou que l'importance ic le 

IkremaiJ. (itf. IX. n. fecret dulubjct, ou que les maximes fouvcraines le dcman- 

16. ScQe.dedf.xox.n. dent, OU bien que l'on n'a peu convenir de quelque doute, on 
piurc5rcferensGmrb. adjoulte que cc qui elt OU Icra couche & conclu dans un autre 
tUfa. 8y. I». xo. Harra. Traitté antérieur, pofterieur, ou fecret , fera tenu pour panic 
P.ftor. chfm.tib y q Traitté de Paix , comme s'il y eftoit cxpreffement mferc. 

17. cmmcnt.c.6.iuji. A quoy OU S clttousjours ordinairement conrorme julques 

hUo h' ^ P'^^^*^"^ } (9^-^ ^^^^ aucun contredit ou oppofition, mefmes â 
li^ w'^/iLf 'ïowwi l'exemple deS contrains relatifs qui fe font journellement eh- 
fmit,Lficaftivus: De tre les paniculiers. 

u! "de^'t^à^Um P*^"*" P^ iritîuirG un droit ou une politique con- 

levèrf'Exui^fiçJePM. traire , de ce que dans le Traitté de Paix de Madrid , l'on a 
itnft. ctpit. TdOumes^ iiileréceluy du mariage dc Lcouorc Reync de Portugal fccur 
Ub.%^c^^. xo.m. 14! l Empereur Charles V. pour dire que le Traitté cîc maria- 
Petr. Gudeiin. dt jm. gc dont nous parlons ne feroit pas panic de celuy de Paix , à 
P4f. Mp. 8. caufe qu d eft couché dans un aéte particulier. 

Car quoy que nous en tombions d'accord , cependant 
on doit confiderer qu'il y avoir alors une raifon toute par- 
ticulière qui obligcoit à les inférer l'un ,dans l'autre^ parce 

que 
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que comme il s'agilToic principalement de la liberté de 
François premier Roy de France , qui clloit prifonnicr a Ma- (97 J^yon.mt.nau* 
drid, (97.; TEmpcrcur vouloir favorifer cette délivrance & ut^c^FrJi^fZTp* 
donner fatisfadlion à tout le monde par le melmc Traitté de mi/tt fcuxt>rmd$uiunait 
Paix^ qui faifoit mettre en oubly (08.) toutes les hoftilitez paf- î''"'"'»'" - 
Iccs, & qui luy procuroit Ion entier cllargillcmcnt,aulli bien tuxAuftmutc, 
qu'un cloricux maria{îc avec une Rcync lœurdu mclme Em- 
pcrcur. bi bien qu il rut ncceUaire d en rairc une cxprclic \^ ^^^^-^ ^ 
mcncion pour l'honneur du Roy qui le dclivroit. (99.) i^xô^puteriuijHeitl'' 
Mais comme cette confideration n'avoir point de lieu dans iof^c^^'^'" ; o<^'^^ 
le mariage du Koy 1 rcs-Cnrcltien avec llntantc , oc que Mivifiimntrque. 
l'on n'y avoit autre fin que fon exécution j la Paix qui le lui- 
voit_, & l'union entre les deux Couronnes : encor qu'il parti- [^^'l ^^^îi^'lmr/: 
cipoit eflcntiellcment de la nature du Traitté de Paix cepen- 
dant il fut couché en particulier pour le rcfpeiSt des Roys con- 
tractants. Parce que tous Icsaétes qui le tout en faveur des 
Princes méritent bien pour le relpcét qu'on leur doit , 
d'cftre mis en particulier pour cftre le^arczde ceux du vul- 
gaire. 

L'antiquité mcfmc a tant eu de préférence & d'ellimc 
pour les aàes desPrinccs à l'égard des particulicrs^qu'ellc avoic 
deftmé une matière fmgulierement préparée pour cét effet.Car 
dans ces premiers (iecles qui trouvèrent l'invention d'écrire 
fur des feiiillcs coupées de la racine de cette herbe qui croit 
dans les Marets d'Egypte , de laquelle noftre Papier a retenu 
le nom, on en travailloit quelques unes à part, premièrement 
nommées Hierotiques , & du depuis Augiilles ou Lybicn- 
ncs, pour faire remarquer l'ufagc a quoy elles eftoientdcfti- 
nécs , qui cftoit feulement pour les chofcs Gicrée* & pour les ( too.) Plin. Ub. 15. 
aacs des Souverains. (100.) 2'r^!i% 'li^' 

Et ainfi pour le refped d'un manaec fi Augullci de la Ma- ^^ ic AdriâTrul 
icfté des contractants ^ &: de la grandeur de la matière -, com- «eb. Mdnrf. ub. j.exf. 
me ces Traittez ne fe purent dcnre fur ces feuilles Augullcs, 
qui ne font plus en ulàge , ou lur des lames d'or comme ils fpo^ nmb. i\.ix & 
mcritovcnt . à tout le moins durent ils cftre multipliez en /î^^ Joan-Corraf r«ir. 
des volumes fcparez pour 1 excellence & 1 miportancc des ^^^7.,.^. 
matières , afin qu'ils ne fe mettroyent pas dans le mcflangc 6c 
dans la confufion de pluficurs mcnutcz qu'il cftoit ncceflairc 
de faire entrer dans le Traitie général de la Paix. 
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( I.^ Tcrtul. defœn 
tent. (Âf. 1 1 . Sed tniin 



§. VII. 

le Motif d mpefcher t union des deux Monarchies d'EfpaffÊt 
df de France , fut une caufe légitime necefaire , [foifr de^ 
mandir , pafer , df exécuter la Renonciation de la R^e Tres- 
Chejlienne , aux Royaumes , Eflats , dr Seigneuries d'Efpagtte. 

TErtullien remarque (i.) cjuc les ambitieux s'emportent 
,uos,pu.^uuo.c.uu. r • ^^^^^"^5' leurdellem , 1 ans cette retenue que la nature 
ftjfindihugijhiim , ne- i^it nailtrc inlenliDlement dans l'elpnt de ceux qui font une 
^cf^ "TW^ injuilicc.{i.) Nous remarquons la mefme chofe dans l" Auteur 
}mis. Manifcllc, lequel abandonnant la lumière naturelle, & les 

premiers principes de la vie humaine & politiquc,&: donnant 
vci S^me^^Nv^; autrcs uiie Loy dont Q ne fe veutpas fcrvirluy-mcrmc, 
futkrkratitHmMiqtuiH, (3.)cenrure avec un crfiponement indifcrct contre Sa Majcllc, 
vequebmtfiaùhjbtént. la renonciation qu'il voulut eftre faite par laReyncTrcs^ 
{'i.)L.i.siuodtpiifiut Chrcllienne â la Souveraineté de la Couronne d Efpagne , 
J»* quoy que ce fut le lïul moyen qui pouvoir tenir Tes Eftats 

dans une juftc balance àc égalité avec le Royaume de France. 

Lequel foit par la volonté de fcsRoys, foit pour la con- 
venance qu'il a trouvé à s'imaginer ce droit, ne veut pas 
fouffrir qu'un autre Prince qui fe marie avec les filles defccn- 
dantes de la Couronne puifle avoir la capacité d'y fuccedcr. 

Si les François trouvent jufte & raifonnable pour leur 
avantage cette loy qu'ils forment aux autres de leur propre 
authoritc : Pourquoy la trouveront-ils injuftc dans une 
Prince également Souverain, qui difpofe & ftipulc le mef- 
me dans les Contrats publics de la Paix , comme Ta fait Sa 
Majcfté , pour le bien , & pour la convenance de fes Roy- 
aumes? Et comment pourront-ils faire paflcr pour violent 
itV"t^^^"^'^' ^ préceptes de la nature (4.) cette renonda- 

llnT^Tui ^uifut pafléc en vertu des Traittez publics, cncon- 
péfétssfrmgiohAsfrt- tormite de ce qu eux-melmes oblcrventdans leur Royaume 

^^^^f f^j-.P^««te de l égalité n'eft pas mieux fondé 
qiumiffi abMi» puifM "^"X ^^^^ pout maintenir la renonciation. 
fiumpatiM. Cependant,rans confidererque l'on nedoitmefurcrla jufti- 

('i.)Mmf.wrf.a fol. lj"j"Jtice de cette renonciation que fur celle des con- 

127. Tmi. Reg. chri- ^^^^^ ^ acs Traittez, l'Auteur tire des confcqucnces ridicules 

t'-JZ 8 ^ ^t!" j'" ^'K'" qu'ils iont peu folidcs. 

11 dit que toute l'égalité que l'on devoit confiderer en- 
tre le Roy Tres-Chrefticu Ôc fgn Elpoufc ptfur faire fubU^ 

fter 
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fter la renonciation , cftoit celle des biens , & qu'elle fc trou- 
veroit , en cas que le Roy ayant fait ion clpouie Reync d un 
fi grand Royaume , elle luy auroit pour le moins apponc 
l'elpcrancc de quelque Couronne , & que le fang des deux 
plus Auguilcs familles de la terre venant à s'unir de nouveau , 
comme le Roy Tres-Chrcfticn de Ion coltc mettoit la Cou- 
ronne de France fur la tcfte de Tes enfans , la Reync ne fcroit 
pasduficn privée du pouvoir de tranlmettrc à Tes mclmcs en- 
tans , à tout le moins Teipoir de fucceder à celles de leurs Prc- • 
decc fleurs. 

Mais qu'on ne pouvoir apperccvoir aucune égalité , lors 
que le Roy Tres-Chreftien communiquant à Ion elpoufc 
1 Eftat le plus puiflant & le plus fleuriflant du monde ^ elle 
n'aVoit pas le crédit de luy apporter le moindre de tous ceux 
qui luy touchoient du colle de Ton pcre & de fon frerp ^ mais 
que tout au contraire on l'avoit privé par cette renonciation 
de tout ce que luy avoit acquis la Loy & le privilège de la 
naiflancc. 

Tous ces difcours qui flattent l'oreille auroient quelque 
apparencc,{î on avoit mis dans le Traittc Antcnujptiel quelque 
condition qui auroit introduit quelque inégalité en la focicta 
& union conjugale , ou répugnante a la nature ((».) & fubftan- (^ ) c^P- ^- ^cm£t, 
ccj mais comme l'on n'a point eu devant les yeux l'égalité des ^y.^JJ'^^^^^xî 
pcrTonncs qui contraétoicnt , mais la feule fin du contra<5t varr. m4-f».2.f^. j. 
qui eftoit la Paix, àc le bien commun des Royaumes/ubicâ:s ï Soiu»m4. 

ce V afl aux des deux L-ouronnes, qui devoir nailtre de lac- & iz.BAi'iidtMMtnm, 
commodément des deux Monarques , comme il fc lit dans ^'(^ Ç'&fi^- 
le texte du 5. article du 1 raitte Antenupticl : qui dit. ^ ^ 

Sautant que Leurs Majejiez Catholique S'Tres-ChreJiienne 
m font venus <^ viemtent à faire le Mariage , afn de tant plus perpe- 
tuer cîf' apurer par ce nœud lien la Paix publique delà Chreflien- 
têy ^ entre Leurs Majejîe%jf amour dr* la fraternité ^que chacun ejpe- 
re entre elles j en contemplation auffi desjufles légitimes caufes , 
^tà montrent d^perfuadent légalité convenance dudit Mariage^ 
par le moyen duquel , d^ moyennant la faveur ff^àce de Dieu , cha^ 
cun en peut efperer de très -heureux fuccez, au grand bien augmen- 
tation de la Foy d^ Religion Chreflienne , au bien ^ bénéfice commun 
des Royaumes , Sujets df ^affaux des deux Couronnes j comme aujji 
pour ce qui touche d^ importe au bien de la chofe publique y d^ confer* 
vation defdites Couronnes y &c. 

On ne peut dire , bien moins penfer, comme dit le Mani- 
fcftc , que l'égalité des biens fc doive confidcrer devant le 

O nia- 
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(7.) I. xJeritumft. i mariage , puifqu clic cft un cffc^ de fa confommation. ( 7. ) 
^f.:,^»;'!;; Cclà cftant amfi c,ac la fin que Ion fe propofa dans cette 
de prtfimtft. C4f. z. de rcnonciatioii , rut de tenir les deux Couronnes d blpagnc & 
fftnfM. uddudti mfr. France dans une juftc égalité , au bien & proffit commun 
* de Tune & de l'autre. L'on ne peut pas dire que l'égalitc que 




que 

r:uf.i9.pufcrt,mv€- mtcrefts particuliers T pour le bien public. (8.) 
cipesabfolufos ordererum Et OU uc trouvcra uy droit dcs Cjcns , ny droit Civil ou 
fiaumque ohfervMur , ut muiiicipal quï condamnc d'injufticc le Contradt antenupticl 
um siatus ttiam ,nd,- • ^ ^ ^ ^-^^ parfaite cn biens & droits prc- 

tuAt. Et in t it«m. lit. iens & a venir. Ce qui elt li conltant , qu encor que les biens 
H Quenitm in contra- \^ forcunc commc l'advouë le Manifeltc demeurent 
(ifum , nugu ufpiatta cg^ux entre mari & temme , cependant h lors qu ils le ma- 
adidqHodpopuiiintaefi, riciit la femme avoit quclqucs bicns à elle & qu'elle lesrefer- 
tIe!^um'^''ToimaZ. * exemptant de la communion / & de la na- 

EtexSiihon.au M im- turcdcdot, cllc cu demcurcroit Dame & MaiftrclTo abfo- 
ftrc d'Eftatf. i.Uv. [yg, mefme pendant Ic mariage , (9.) fans que pour tout cela 
57t'^/i/t.(rS^w</^ on pourroit dire qu'il y auroit une injuftice , & inégalité 
rmùm in (mtrdhoidti telle qu OU la vcut fortement perfuadcr dans cette renoncia^ 
Hmwmiu, âc quod Parce que ce qui s accordc fc doit obfervcr. (10.) 
hmit&mM/hUtim^ui Et fi on vouloit confidcrer quelque megalite ôc quelque 
4d hAc (cntrMitrdu ad- injufticc daiis ccttc renonciation, à prétexte que le Roy Tres- 
^Uh!L!'l^!!ftZ'. Chrertien , faifant Reync fon Efpoufe , &c mettant fur la 
lit.tf tjHA/LmpTAfnis,aHt telle de fes cnfans la Couronne de la France elle ne luy ap- 
lmump«fimjmm,inie- popteroit pas pout le moins l'efperancedc fucceder aux Eibis 

tfdtemporit, diON dnimi -, ' i rr 

t9ntm,qHihociuxHcm' du Royaume dhlpagne. 

pnfuntur, ftrvtntacbt- Quel titre OU apparence dc raifon pourroit-on donner à 
'ia^"ll^!^^L'cf^ l'exclufion dc la Couronne de France que l'on a autresfois 
cittatan imunt.VTMcif. ttaitté avcc Edouatd Roy d'Angleterre pour luy & fes en- 
(tui.pmiifitfc itxottm fans (il.) nonobilant qu'elle luy appartenoit , fi non dans les 
mtmcjroiiv.imferato- tcrmcs de ccttcLoy baliquc imaî;inaire,atout le moins au rc- 
tu ut liberjtftta acapti- trard de la plus OTaiide partie des Eilats , comme de la Navar- 

vitate. PMippus Il.fiUm ^ * o * 

fkan , ftcundoque gari^ 

tant dédit hî Mittimnium Duci Sahaudit , ut occufMO MmhhfUtu SAÎutisntm, GMlk fricbtdnet dêtim in UéijOÊ 
ai libfr.!ret Mediolatmi nietu , ipto frefttr ilUm vicinitsitm Ubçfjéét. fadinandus CaftilliMm duxit GftnunLtm nef- 
tem Ludmici XII. que impediret ftdiu, quod fuum in dxmnum (Kferat amtrabi intit Ludsrhutn XIl, & hUxsmi-' 
lijatum I. Imferatotem ac Aniudixem Philippum , & Sfftdvnet cmcetdim h«nm Princifum qu* fthi nociv*. 

(9) l- Si ego, § . Dotu , de jur. dot. I. Mariiiu , ad leg. Fdcid. l. fri. C de paâ. cment. U ij. tit. 11. p. 4., 
Bjrbal. /. uf. 3. mm. 67. filu. hlattim. 



( loj I. On» dos J l. oh tes l.fi Pater , de faâ. dotalib. /. t . §. UIihI , C. de rei uxêt. sâ. Mantic. de tacit. im^ 
ven. Uh. IX. tit. 32. ex num. i. Fontan, defj^. ttup. tauf. $-1^. 8. /. 1. n. 54. 

( IX.) Paul. iEmil. de gefi. Friou. in Carol. IV. Papon. Ârreji. liL 4. fti. i. art. ï. 
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rc, delà Bourgogne, & autres qui font exceptées de cette 

Loy. (U.) ( «îjRrnnr. Chop. 

Et quel nom mériteront les manages que leurs Koysont g. ^j-^.joan. Lymn. 
fait de leurs Elles avec les Monarques eltrangcrs , comme mh. rrMu.ub.x.ttf* 
ccluy d'Ifabclleavec Philippe IV. Puis que quand Sa Ma- ^' 
jcfté la fit Rcyne d Efpagne , & mit fur l'a tefte & celle de fes 
cnfans, cette Couronne , fans doute qu'il luy communiqua 
le plus puilTant & fleuriflant Royaume de la terre , Elle ap- 
porta de fon cofté une exclufion toute formelle de la Cou- 
ronne de France , au regard de fes enfans félon Tadvcu des 
François. 

On nous dira qu'on le fit ainfi dans cet Augufte mariage , 
feulement à caufe que dans les Traictcz d'elchange d Anne 
d' Auftriche avec elle, il y avoir une renonciation réciproque à 
la fucceflîon des Royaumes d'Elpagnc &: que cette renoncia- 
tion mutuelle au rapport du Manifcfte y apporta l'entière 

égalité ( 13. ) * (»}•) Uanif. uhi fitf, 

Alais quand nous en voudrions convenir. Que dire du 
mariage d'Henriette de Bourbon avec le Roy d'Angleterre 
( 14. ) où fe fit une pareille renonciation? Quelle jufticc trou- ( '4v) RarthoI.Gnni. 
vcra-t'on dans cette renonciation qui ne fc trouve toute cga- 
le dans celle de la Rcyne Tres-Clircftienne. Le Cardinal de 
Richelieu qui arrcila ces Traittez penfa-t'il de commettre une 
injufticc ? Et s'il n'y en trouva point , qui trouvera dans ce- 
luy-cy celle que le Manifefte exaggcre ? 

Combien y a-t' il de filles de Princes Souverains, & de ^ij,) Dixim. §. 4^ 
perfonnes particulières qui portent en mariage pour elles &: Ami. Robert. ur.jHi. 
pour leurs defccndans Icmblables exclufions des Eftats , des Y^^f^^'J"^ 
nefs & des fidecommis malculins de Famille ? Le droit & les cm.fmmi.fnMt.^ùdyx' 
gens ont ils tenu pour injuftcs &: inégaux les contrats ante- ""Jj^J'^'^J^'^*^* ^ 
nupticlsdanslefquelscft llipulée l'cxclufion des filles en fa- """^ ««Pa- 
veur des malles ! La feule penfce & la feule propofition choc- (16.) L. ortrione de 
quera autant de loix, de droits,& de couftumes que le confen- JJJ;^^'/ ^^^^[2sai 
tement uniforme de tous les peuples du monde ont ap- r-iw. ùbi DD. prxd- 
prouvé ( 15. ) P^^ ^g"!"- J~"- 

Légalité que Ion confidere dans les mariages n elt pas ^.^^.^d. 
celle des biens , mais pluftoft celle de la qualité. C'eft pour- 
quoy Rome n'a pas voulu permettre que la Noblcflc fc ma- ^^^^^J^^'JroùÎ^- 
rieroit hors du rang des Patriciens , {16.) & a tant fait d'cftime rMrf. Ub. s- "p- 37» 
de cet ufage , qu* elle l'a tenu pour le feul moyen de conferver Jacob.^ Draco, 
U lufbc de la Republique. (17.) Mais aulli-toft que le maria- ^/''J'hii^.*^ KnîpSi! 
gccftoit contraâc, cectc union introduifoit une fi parfaite diâ.néia.(4f.j.n.s^ 

O i éga- 
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(tî.)L. I .de lit.'nift. ^gahrc cntrc nmy &c femme ( 18. ) qu en oubliant la nature , 
i.Aà'nfu^, c.ic mm. y„ confuicroit dans la femme que la naiffancc laqua- 
dt fTifwnft. cap. X. de htc du mary -, ( 19. ) c clt pour cette railon que la hllc de Ivlar- 
sf^f ^.Mftu, ubi ^^,5 Fabius Ambviftus sellant mariée avec Cajus Lidnius 
^if^!*oàull. Wm'j. Stolon narmy la populace , Elle fut pnvcc des Privilèges de 
fmmutm.câp.ziJit.H. l'ordre Patricien. ( 10. ) Et Virginia fille d'Aulus s'cftantina- 

B.hl deMMT.ub .. rj^c avec Volumnius qui elloit du peuple, elle fiit exclue par 
wp. 1.4». 3. Giurb.rfrf I 1 c -r r C r ■ ^ i n 

(onfuttud. Mtfui. cAf. les Matrones Patriciennes du bacrihcc qui le railoitahtiro- 
i.^/fj^d. ^o-. 1. dcur, dans le Temple d Hercule ( 11.) 
(v).) L.MKiitTes ,c.d( ■ Voilà la Iculc égalité qu'on trouve neceflairc dans le Txai- 
incol. lib. lo. l. Midie- té dc mariage , &: de laquelle le Icul défaut peut cllre blaimé 
m , cde Djgnimib. ^ iii.^jj^icc jviais pourccqui touchc ladifiSofition OU la rciion- 

m. 12. obi btdbcnt. / ^ 1 ^ I 11 J 

ciation des biens accidentels , elle ne peut induire aucune me- 
(zo.) Liv. lib. Cu gahcé , parce qu'elle ell elf rangere à l'union conjugale, qui ne 
fn.;iJcm.Liv /. 10. produit pas comme un eft'et naturel , melme pendant le mana- 
Dixiiu. §.6. àif.67. gc, la focicté des biens félon la DoiStrine la plus aflcurée. (it.) 

V.1 r C'cft pourquoy dans les mariaces des Princes toute l'é- 

Ain. Robert. r«.>«rf. gaUte qui Ic confidere clt ccUe du lang & dcs belles qualitez 
ub. 4 «p- »*;• ^loiin. 3ont TEfpoufe cft doiiée , ( 13. ) en quoy confifte le principal 
wil^ç-Bit î^^pi. point de l'honneur , comme nous l'avons remarqué pat rcs 
i.man.ii.foiut.Mjot. excmplcs d'Alexandre Ic Grand & de Jules Ccfar ( 14. ) dans 
AivarVaidc.rffp^/,- preccdcnt -, & non pas celle des'biens delà fortune qui 
^hGu^T^.«d(mfue^ud. elt indigne dun lentimcnt souverain. 
Mtjpm. dia. gief. 6.n. Cette doâ:rine eft approuvée par les faintes Elcrituies& 
fHef.mhiinièn.^tit!'^. Icntimciit î^cneral de tous, lors que la lumière dc 

^lt,^\. 4Hm. 1 . la raifon conduifoit les actions humaines , & que l'ambition 
(^3 jP(;tr BrofiMiwr ^ l'avaricc n'avoit pas encot ufurpé l'Empire fur les clpnis. 
Mlcd0od.ub.^& Efijt. Abraliam donna charge à Eliaferfon fidcl fervitcur, deciicr- 
i.Vxent étts j dechi- ç\icj (me femme (15.) comme nous avons dé-jà dit autre 
Zs"d^niiJ!^"" ' (i^-) c^^^ eflevéc pour la plus haute Souveraineté que 

les ficelés puiflent reconnoirtre , puis que c'eftoic 1 ic 
(■i^) ^'O.m. 69. ér defcente du peuple & du Royaume choifi de Dieu. 

L'cfgalitc des biais dc la fortune n'eurent point n 
("xf.; Gtntf.caf.x^. Jans ccchoix , & on ne fe mit point en peine dc convenir 
(16.) §. 6-i. «iflw. ij. fucceflion des biens & revenus de Batliuel, mais on XùcCf 

prifa tout , pour s\irrcftcr à l'éejalité du fang &: dc la Noblcf- 
"» ic : on chargea au hasard dix thamcaus des joyaux & des lïf- 

retez les plus excellentes de la maifon d'^Abraham pour oSrtt 

à celle que le Ciel choifiroit pour Efpoufc d'Ifaac. 
(tj.jGrtier^/.f jp.14. Ne nous arreftons pas à la couilumc du peuple de Dieu qoî 
ttg. ' 5 ordonnoit au marydc doter fa femme,<irr.) les Romains daM 

Pmed. denb. sMtmm. . r. i /r i r / r i i c 

tm. 5. C4f.i.mn. 6. leur pTcmicr agc 1 ont auili obicrve ielon les rormaiitez rap. 

por- 
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ponéc^ parles Authcurs.(i8.) Les AUcmansont cmbraflecct- C^^J Dion.Halir.iife 
te couftumc (19.) comme aufli ceux de Crète, (30.) de Laccdc- Caml^sl^tî* 
monc , ( 31. ) &: des autres Provinces &: Royaumes , qui ne drAuttq. jm. civil, it»* 
cherchèrent que l^gahtédc la Nobleifc & de la vertu dans le "w^'*- '-"p- »• 
choix de leur» El poules. D'où s'induit cette conclufion ^^ic).; rorrd. Tadt. 
cpoftantc & véritable ^ que le raary ayant connu la qualité, àtmih.ceniMt. 
ianaturc & les biens, de celle avec laquelle il le doit marier, j ^1^^ 
ilucpcut plus alléguer ny pretendie aucune inégalité dans Hf/wW.rrpfm.Aifv.nb 
ic mariage , ou dans le Traitté ( 31. ) Aic^. d,a.iimALLh.^. 

Si bien que c eil une erreur tout à fait grande d'cxaggcrcr 
mie prétendue inégalité dans le Traitté de mariage de la CjiOUbo Emm. a 
Reyne Trcs-ChrclHenne , puis quefaifant une partie du ^[^"r'^'^fli^^: 

T- • ' 1 n -I . * ^ 1^ 1 ab fponjis , fine dote pe* 

i raitte de i aix 11 ne s y en peut trouver aucune de quelque teretirur , «r pms cuvé 
chef quecepuill'e élire, foit d'ui>e renonciation, loit du fi 

-.f,.». . . Ipexpt fxpetrrentUT , nu* 

préjudice d un tiers qui aiuroit entrevenu ou non , pnncipa- ejrau iu^moft , ^mo^ 
Icment , Lors que l'on ne peut s'accommoder Tans cette con- fi . fuichrt , agiles , r/- 
dition j ( 33. ) «5c: qu'on en traite conjointement avec la Paix , 
& en un mot qucla perfonne intereflée l'approuve 6c la ra- (ji.)L3tèex D.Tho- 
tifîc avec une ^prcflîon formelle de la renonciation quia ma.^f al'»squampiu- 
clic propoiec , comme le fat le Ivoy 1 rcs-Chrelticn. ttm.Ub. 7 difp. i S. fer 

Nous venons de dire beaucoup plus qu'il n'eft ncceflairc frt. 
pour le cas du Mamfclle. Puis qu'il eft tres-ccrtain , que xn r n j/r^ 
toute légalité qui leconiidera dans le 1 raitte antenupticl, p^e, Padfiucjur.eaf. 
ne toucha point la pcrlonne des contrariants , mais la nature 5 • »• ^ • Anr. Kab. cm/l 

jf j*in rj jj r ■ detiuctt. Mont. Tma, 

du droit de la raix^ qui conlidcre au regard des perlonnes qui , yj/ j 61. c/f4r, 
la traitent ( 34. ) Il elles font réciproquement Souveraines , 2 fol. 3+0. 
pour voir A elles travaillent avec reflexion au bien commun 
des Royaumes j &: à leur lullrc & honneur félon l'eftat des loid. difu. de fx^hi. 
chofes. i»- y- ^' • '''^f • 

Puis que cette reflexion a cflé la feule àc la principale dans f^\^)^^T%^J^ ul^i) 
les Traitcez du mariage & de la Paix , & que ces Traittez au- semeur, (tf.j. 
roicnt . contenu une inegahté toute formelle au reg.\rd de la 
Couronne d Erpagnc , il cette renonciation en avoit efté ex- 
clue j &L que le Roy Tres-Chrelhen en le mariant , avoit ac- 
quis le droit & la capacité de lucceder dans les EftatsdeSa 
Majcilé j lors qucl'Efpagnc , eft à leur dire dans une perpé- 
tuelle; incapacité de joiiir réciproquement & également du 
droit de fuccedcr à la Couronne de France -, il en faut induire 
que cette renonciation a efté j ulle, légitime & neccfl'aire, que 
Sa Majeilé eftoit dans la dernière obTigatioa de l'avancer, & 
fes ^mirtrcs de la luy confeiller , fans permettre ou fouftrir 
pour quelque raifon que ce pût elbre, qu'elle fcroit jamais 

O 3 recon- 
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rfJJfj ci^'/i^T^B reconnu d'une coodiuon inférieure à uij autre Royaume. 

Fiâuaf. I. At mbifiittt 

mmuDtm eftimm ALi- EiKOte que nous pourrioiis appuyer cette raifon publique 
t'^u^n":^L le principe qui a fait admettre partons les Royaumes & 
woduCifMtcmtjfmm , Eltats du monde , particulièrement de l Eurdpe comme un 

n^ÏÏj^; z?,^;";'"^ ^ ordonnances des Majorats fideicommis 
(fnitifuimrfiffr viàlÀ , ( / r^miUe , pour la conlcrvation ( 37. ) de la Noblcffc , 
«tiH PMtii^mmto , prmcipalcment ceux qui dil'pol'ent par une particulière pro- 
tZt.Vl'T- ^"1^"" K q"^l•^PP'=llé ayc l porter le nom ( 38. ) & les a^es 
fi*tem nùma. ' ( 39- ) ordonnées par le Tellatcur ^ fans meflange d'aucun 
il^dï^^^^ 4"'^^'ei^le^"«lieurmoyende rendre l'homicur 

ïiicoi mi. defidatom. Maxime quiacfté tcniie pour tant utile & convenable 

{Sp^'îklt:;. ^i^" çonimun, ô^àla confervation des nobles familles i 
m.fuU.Ut. 1. cjf.xi. que dans les Royaumes d'Efpagnc fut cftably pour une Loy 
f "r^"* ' t'^^O S"^ 1« Majorais qui paifoient deux millions 

ub/^idlr.aihîTiJH de.Maràvedis en revenu ne fe pourroicnt rencontrer ny unir 
tmerf.iib.^.tdf.i^^. dans un mefme fucccffeur , de peur que par cette union 
Ch'rS^'cX^ 7 la mémoire des Telbteurs ne vînt i ffli^^rdre au preju- 
firv. in dccif. vtUn. tb- dice du bicn public , àc au grand regret des paniculicrs , qui 
fer. 11. M». 5. Larè vcrroycnt avec dcplaifir les noms & les armes de leurs De- 
vif.Rtg.kmm.^ vancicrs effaces, (41. ) mefprilcs & dansloubly. 

Et pur cette raifon Sa Majefté avoir intercft , &eftoit 
i^ll u vt ^.^ P'^^""^" confervation de la Couronne d'Efpag- 

Icnç. f«y:i«5.fl.3i. ne, & «i'cmpcfcher par la renonciation qui s'eft conclue dans 
tr^' ^^^"^ aiiccnuptiel, quelle ne fuffe unie à celle de France 

diJ.li. ^ ^ionle Titre & les armes nculfent cfté 

17. polipolecs a celles de la France. 

TMati'i^tLi't , -^^"^ "PPortc à un principe plus relc- 

ve, nous montrerons que le Confcil d'Èfpagne avoir une 
^^TJll^'^^^ obligation inexcufabledcconfcilieràSaMajcité de mettre 
Z:l?^:u%X. 5!^^^^' renonciation, & quelle depcndoit non pas 
tif. 14. «BU. ^ The. d une fimple volonté de la mefme Majeftc , comme les Ma- 
^^TiJrlitli jor/«^/decommis, mais dune neccffité abfoluc pour les 
qu.x4,7.cmiLn- f^"ons luivantes. 

m/:«p 9 j. §.10. La première eft tirée de l'exemple qu'on devoir fuivre (41.) 
îl'i''6!':x renonciation d'Anne d'Auffriche Reyne de FranceVô. 

«puTutares , c.àesdmi- d Henriette de Bourbon dans Ion Traittc de mariage avec Ta- 
»//?./«/. loan.Guticr. qucs Roy d'Angleterre. 

41. Pont. tmf.j^.c». icconde i parce qu encor que Gramond a fouftenu 

^l>^.f-^ 136.11.74. ■ 

Th«o<}. Hofping. (ir «r. i^gn. Uf. 8. 579. ér 397. " 

^ttV;^"J''' .^^ r4'.; Uia. /. Irx. qu^Tut^es, C.diMénimJh, m,. 

f +1.; I. More mjçrm , dry«ri/îf. m». judU. Mcnocb. «1^ 116. g y. 
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(43.) que la renonciation de la Rcync Anne cftoit inutile &: (43 ) Birthol. Oi^ 

incfficKe,commclcA'lanifcfte veut dire à Ton cxcmplede celle w.", 

dont il s'agit à prelent , cependant toutes deux furent efta- 

blics fur deux principes fort confiderables ^ lun qui touche la (^f-^^'^^^^-'^Jf^^'f 

r r ri ^ PMe , cap. ^. mm. 6. 

propre utilité de la r rance , qui le règle par une maxime qui itan^njâM^fuetmt 
roblieeoit à les accepter pour fon plus erand bien, tel que Go/t* «r^n obu 
1 ont reconnu les Auteurs lel<j|uels avec un elpnt plus elpure c^iù^, ' 
& moins intercflé , ont traitte des moyens les plus aflcurcz 
avec Idqucls le Roy & fa fubjcâs pourroicnc acqucrir & [llï^Z^U^^ 
maintenir le bonheur d un Gouvernement pacifique. ?/»(î.+y?.|oui.Lyinn. 

Car Turquet&: Lymna:us (4f.) ont remarque que c'eft '«j f'^;W.2.Mp.i9. 
une choie fort confidcrable que dez la nailFancc du Royaume ""*"* ' ' '' 
de France, jamais on n'a veu une femme qui le foit mariée (a-6.) C4p. imperijim 
avec le Roy, qui aye apporté quelque augmentation ftablc &: ^'^/^.j'I't! 
permanente au Royaume , & qui n ayc caufc des dilputcs , crtfoieni.m.iuRtip.cM' 
des guerres . & de CTands fraix , & que fi quelque fois il s'en *'»*g''f'fàfHb titmim 

rencontre uncquiaye apporte quelque clperance dune Re^ni miUtM fncennftà 
fucccflîon confiderable , il y eft toiisjours furvcnu de l'cmba- pfyfiiiM. 
ras & des empefchemens qui ont rompu le fil, le cours & l'cf- .oc 
teétau 1 raitte. rar ou on peut clau"emcnt rcconnoiltrc que de Rtgim.fxcul. Ub. 1. 
Dieuavoulu montrera la France que fon Royaume clloit îjî^3'^JF- 'o^-î»- 
d'une nature h eflcntiellemcnt mafculine, qu'il ne pôuvoit 'Inïcif.l^. ^^'f:^. 
fouffrir aucun meflaiigc ou confufion de ce qui pouvoit venir 'Hcnrn . BM.nmir a 
du cofté des femmes. vm.mùvaffgccUb.tbep, 

L'autre touche rEfpagnc, & fe fonde fur la lumière de 
la raiion naturelle. A caufc que la première obligation du r48v)Bodin.«irR^. 
Souverain, n'eft pas feulement de procurer le bien de fes Vaf- ^uéMuntlui^dlm, 
faux , [46.] mais principalement de confcrver l'honneur de la rti*diigmutem. 
Couronne [47.1 & le luftre de la dienité Royale [48.! & x . 
d augtnenter la gloire du Koyaume , [49. J en le laiflant a Ion dt Repù.aa. Ub 4. pw- 
Succeflcur dans le melme eftat qu'il l'a trouvé [50.] fans aucu- """" î""^*™ muntrU 

do r • ^ n n. mplitiido. i\tr. Crin, 

immution , oc lans aucune union a un Royaume eliran- delmejt.dififi. ub. i. 

{^er , qui ne peut traifncr avec foy qu'un deshonneur de la «p. 4 M itrh Strph. 
MajclU , & du Royaume. Z,""''^ 7, 

V-,ette obligation & cene neceiiite indilpenlable , a tait de f^p. ^n.\o VM. Ca- 
tout temps ulerde ces renonciations des filles aux Royaumes ""^^ offr.fueaf.fa.x, 
de leurs reres , pour éviter parce moyen d'cftre mefprifez & 'S'^^^tMatL'^iy'L^ 
joftpofez à d'autrcs Royaumcs cftrangers, comme Cabocius io .depnceii.cjp. 3 n.9. 
a remarque au regard de l'Angleterre ôc de i'Arragon. [yi.] ^'''/^"^^ ô^îad** 

Ce mm. tàf. 26, n. x. 

Henr. Kell. <ir ^tg. Rtnum. tM. ctncl. 1 6. Gtimer. SyUeg. m. quetiJ. cmcl. 1 7 tà.B. 
(jo.) Ex Ptr((r dtfitkitmimif.mi. lo.nm. i8. Cravct. Tiraq. Pcir. mf. tré^. if. ». i S^.Tbeod. Rein- 
£ng. de Rtgimin.ftad. diU. Ub. i . (U^. ^.CMf.io.n. 14. 
I .) VuQcent. Cabot. Ub. 1 . diff. c«f. 1 7. 
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ut EXAMEN 
(^) Vîrg. 1 1. iE- Ce principe né avec la Majcfté a fcrvi de Loy & de Règle 
à tous les peuples. Et Virgile l'a enfeignc par l'exemple des 
cmfviitiinmiim, & Latins, difant que lors qu'ils fc trouvèrent accablez de la 
rtbm futcmitt ftUti. ^^ç^j^ ^ l'arrivce d'ytncc , qui pretendoit en mariage la 
(si) Idem. Virpil. hUedeL atinus ; comme on chcrchoit le mo^cn de tcnni- 
rkm DtiMtt , idmin-- ^cr les calamitez publiques en mettant fin a la guerre , 
S .* ^ *^ Latinusafl'emblafonConlcil [51.] où Drances Ton principal 
stagit&bitonatt Miniftre cnncmy deTurnus, mit en avant les railonsqui 
obligcoientde s'accommoder avec itnée , à condition tou- 
(S4..)Cedatiusftcprim tcsfois que Lavinia renonccroit en faveur delonperc La- 
9^gi,PMtrUcputmirut tjnus , & de (à Patrie, [54.] au droit qu'elle avoic au R oy- 

(yyj Idcra Virg. lib. ^ j i j 



,^ aumc. 



Si on doute des raifons qui appuyoïent lapropofition de 
immeiJàM, Urances on trouvera d abord que comme la maxime lupc- 
Nv« Troés fini jubtds , rïeurc & Ic bicn commun dcmandoit la confervation du titre, 
JZ'JZZl^L ^" ^ I honncur du Royaume,& queceluy des Latins 
mmtntvrftet. Icmbloit devoir cltreclteint par le mariage de Lavinia avec un 
sh LMhm , Jint Aibani Roy eftranger , Drances propola cette renonciation , comme 
ftrftcuiéRtgts. le icul remède contre les cmpcichcmens abfolus delà Paix. 
(y6 )Virg «iiï.w.ix. A quoy s'accorda facilement Mnkz [56.] aflcurant (a 
ismtgo, ntcTtuctiiiU' P^olc P^i le ferment qu'il ratifia dans la prière qu'il fit àfes 
Us fahejMUho , Dicux devant que d'entrer au combat avec Turnus : offi-ant 
vtcminReffufru. confcrvcr le nom, [yy.] le titre & la Majcfté du Royaume, 
(S7 )SMrA,Deefqiudâ' en foumettaiit la puiflàiice Troyenne à celle des Latins , ce 
msLTto'!^ "1"*^^ accomplit en vertu de fa promeffe , & de fon ferment ; 
imfaiMm fdàme fo(a. Car cftant demeuré vainqueur au combat, & ayant gagné 
f.9 \ V I IL ^ Lavinia par fa victoire, il s'oublia du titre & du nom de 
wtidts I. Iroyen, pour prendre celuy deLatm, & le donner afcs 

mfmctqut Dm Latio ^^^"^ ' & aux (lens. [58.] 

gttmsuiidtLMimtm. LcS Minil\res de Sa Majcfté fort bien verfez dans ce tlroit 
-...^ . ... Souverain, & reconnoiffant combien il leur imponoic de 
turviaetejEtiejpnirtm- conlciller , & a ba Majclte de travailler a la confervation 
mtn iMimm. std vtkm du bien , du repos , & de l'honneur de l'Efpagnc & qu'on 
f5Z:"« 5'y pouvoir parvenir en cas audle viendroit à dbc unie à la 
fiUmiUistimruflidit^feA France. [yp.J La prudence & la fidélité obligea les Miniftres a 
TTeiMàsmfofiùt. confciller cette renonciation , & le foin paternel de Sa Majc- 

Hming. Arnif. fté à la faire exécuter avec efficace. 
Ftliric. Uh. 2. Taî. 12. Il cft hors de doute que l'Efpajïne fans" cette renonciation 
gnmm princifm Ktgim pouvoit vivrc dans le rcpos & la tranquillité , fi naturelle à 
fiifeiAt, nadicgtarim- l'homme, & avec l'honneur & le luftre qui eftoit né avec 
^^1^ clic : le premier à caufe de 1 antipatie & de l'incompatibilité 
infurmontabledc l'humeur EfpagnolcôcFrançoile, parce 

que 
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que cciuw:y ne pcuvenc fouflrir un Supcricur,(6o.) ny ccùx-là (<5o.; Ex Bald. àdé. 
un cfeal en la Souvcrauiecc. dtyrMb.ftudidioM.^. 

CPn. I ... , ftnultcrctmfi.cr i,t. 

elt pourquoy la rrance n a jamais voulu permettre que jo.n. Lymn mt.Frm. 

le nom , & la force Efpagnole auroicnt aucune part dans Ion ^•^'f- ^ 

Royaume, mdm es pourVon advantagc, comme dfut rcprc- u^^'Zg^Atf!^^'' 

lènté ( 61. ) aux Chcts de la Ligue Catholique dans l'allcm- 

bléc qu'ils firent pour délibérer lur l'acceptation de l'offre (6'-^BuncT«i»Hi/f*. 

que Inilippe iccondhtaux Catholiques dun puiflantlc- 

cours &: ailillencc contre les Huguenots , rcjcttant à cet effet 

les droits de la nature i&: du (ang rcccus dans cette Couronne. 

Comme on a reconnu pendant le Règne de làintLoiiis, 
lequel cftant demeuré mineur d'ans,on refulà àlaReync Blan- 
che fa Mere, le gouvernement , & la régence, qui luy appar- 
tenoit par les loix fondamentales du Royaume , feulement à 
caufe qu'elle eftoit Efpagnole ( 6t. ) ) ''«m* -^mil dt 

Dans Toccafion des guerres qui ont continué depuis la "ud^'^vZ^tvïïili, 
mort d'Henry III. Philippe IL délirant de délivrer ce Roy- fwf.w.n. 
aumcde l'Herefic, en le mettant dans les mains d'un Roy Ca- 
tholique , propofa par le moyen du Prchdcnt Jannin que les 
Catholiques de la Ligue avoieni envoyé en Éfpagnc , que 
comme la Couronne de France appartenoitàriiifantc lîà- 
bclle Claire Eugene,du chef d'irabellc de la Paix fille de Hen- 
ry II. on la marieroit avec l'Archiduc Erneft pour joiiir de la 
Couronne de France , à condition d* y unir tous les Pays- 
Bas. Mais cette proportion fut abfolumcnt rcjcttce. 

Et comme Philippe IL pouffé du zclc de la dcfenlc delà 
Foy &: du bien de l'Eglile^ fit une autre propolîtion de marici: 
la mcfme Infante avec le Duc de Guiicdc leur nation,ellc fut 
pareillement rcjettéc parles Catholiques mclmes ^non pour 
autre raifon, finon afin que la Couronne de France ne fuffc 
point aliénée &c qu'elle coniervaffe ia puiffance dans fa dilpo- 
îîtion ( 63. ) comme nous remarquons en un auttc Iku. (64.) (6-^.) Buficrf» aa.uh. 

Et pour ce qiii touche l'humeur des François, ilcftcer- ^'^■^■^^^^'Vu'ài.wf- 
tainque les Elpagnols ne peuvent fouffrir la moindre fubje-* 
^ion à la Frante, comme ils l'ont montré dcz la naiffancc de (^+-) §■ ii ww.if. 
leur Royaume. Car laiffantàpart ce qui cft du gouverne- 
ment de l'Em pire R omain , & de la puiffance des Gots , nous 
le trouvons dans le Règne du Roy Alphonfc le Chafte; 

Car comme il vouloir mettre lesRoyaumes entre les mains 
de Charlemagne , les Autheurs nôus apprennent , (65.) que 
toute laNoblcffc d'Efpagnc ne pût fourfrir qu'on: raffujettit Vmccnt. Cabot. di/p. 
aux commandcmcns èc ivtX loix de la France . nation ficrt ' • "P- 5* 

p ^ 9.aia»i.ij. 



„4 EXAMEN 
&: infolcntc comme ils difoicnt , puifquovcc n'cftoit pas les dé- 
livrer de lafcrvitudc des Mores , mais la changer en une plus 
fal'chcufe. Chacun s'en plaignoir en particulier , & cous en 
public, grands, & pccits. Et Ambroiledc Morales dit fur 
(66.) Ambrof. de ce mefmc llijet : Que les Grands du Royaume ayant 
TdMk'^^t^Z- Iceu ce qui scftoit traitée, & concerté en ce regard, ils en 
foid. 'dijfnt. swwcopei. conccurcnt un fi grand déplaifir, qu'ils allèrent trouver le 
de Regn. fucctf. difm. j^^y ^ \^^y tclmoigncrent avec beaucoup d'emportement , 

Richard D.a.r.faw/. qu il cnvoyctoit tctrafter cet accord , ou quils le retuc- 
ik fmm. feteji. imftt. roient dc fon obcïflancc , & feroicnt choix d'un autre Roy. 
(oukf.iôj. L'honneur & la gloire ancienne d'Efpagne ne pourroit 

fubfifter avec cette union j car la Couronne d'Efpagne ve- 
nant a eftre annexée à celle de France , elle en fcroit aulli-toft 
defcheuc, tant à caulc que les armes de France devroient 
avoir la préférence , parce qu'elle tient pour une maxime in- 
(67.) ChaflTan. CAt4- vioUblc quc Ics Lys ne loufîrent point dc concours , {Cy.) que 
hg.gieT.tmiuli,fMt.\. paniculicremcnt auffi parce que dans les Titres , la France 
3 1 Bii j« dJgmt. pafleroit la premicre,ou pluftolt toute lculc,comme l on a rc- 
HiffdM. uf. 1 5 . ». 1 1 . marqué depuis fon origine , ayant toufiours donné a fes Roys 
Hocpiu^.depp.infign. le fculTitrc de Roys dc Fra^cc,(68.) oubliant ou lailfant en ar~ 

(«f.ô.n. 379. Joan. J ■ r • ■ J T 

Lymn. Mtf. Ttjau. Ub. tieTc, ccux dcs auttcs Eltats qui y lont joints, comme de l^or- 
a. ctf.6. Ut. TTTT. jaine , Bourgogne , SoifTons , & Orléans , & à peine en trou- 
(6î.) Joan. Lymn. vc-t*on Ic nom & la mention dans les HiÛoires dc France. 
dia.c4f.6.iu.LLLL. Et c'cft dcquoy fes Roys mefmes font gloire & vani- 
(69.)Mo\à.Hiffat.d. té, comme le Roy François (69.) le declaraavec orgueil i 
Jur.temtoi.c4f.iM.x. l'Empereur Charles Y . lequel tout au contraire pour tcmoi- 
joan. Jacob. Drac. gnct l'cftimc qu'il faifoit dc fes Royaumcs , & de les Elbts, 
r. in Affoui. If. 9. Icsexprimoit par ordre dans les Titres. 
Thcod. Ho<rping. de Et cc point d houncut & d' ambition a tellement cfté dc 
jur injipt. C4f. 21. n. ^^^^ tcmps enraciné dans le cœur des François , que mefmes 

160. Joan. Lymn w. r ^ i t- j r\ i- J il- / \ C\ k C ^ 

Ttmc.dia.Uh.x.uf.6. US prêtèrent Ic Titre de Dauphin deltmc pour les nls Aiinez 
Utta.oooo, &PPPP. Je la Couronne, à celuy des Royaumes qu'ils viennent à pof- 
feder, en vertu dc quelque mariage, m c(mes avant que d' eftre 
parvenus à la Couronne , ians prendre efgard aux conditions 
des contraâ:s qui les y obligent , félon les remarques dc leurs 
Hiftoricns. Comme nous le voyons dans François I. lequel 
cftant marié à la Rcyne d'Efcolfe , à condition que fon Aifnc 
porteroit le nom dc Roy d'E(coirc_,il fe mocqua de cette obli- 

(70.^ Joan. Lymn. gaiion. (70.) 

m^FrmdH.x.(^.2i. Q^^ pourra donc blâmer les Miniftres de Sa Maiefté pour 
luy avoir conleille dc mettre en avant cette renonciation a la 
vclIc dc fcmblablc droit ôc fupciioiiic que la France fc forme 

q au 
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au mdpris des autres nations ? Et qui pourra reprocher à Sa 
Majelté tic l'avoir fait exécuter pour l'affccStion qu'il portoit {j\.)Dtcret cukUto- 
à Ion Royaume & « les peuples , afin qu'ayant par ce moyen 'f'*'- yni. rdatum à 
prévenu '& retranché félon ion oblication Royale ( 71. ) cette ^o"' A 44^- 
union de 1 blpagncala rrancc, il coniervallc en Ion entier quc^uegiariMtRt^nitm 
l'honneur de les Royaumes , fans permettre qu'ils foufFrifl'ent , fidemnm. 
le préjudice auquel lont fujcts les Ellats qui Ibnt unis à d'au- j Albrr.Gm- 
trcs, (71.) &i afin quilles reiiniflcàfon fils dans le mefmc t.'- Brfcld. <fr /nao». 
cftatqu'illcsareccudePliilippclII.fonPerc, & qu ils font ^"'r-^^-T- 
demeurez au Royaume (73.) en vertu de la renonciation (7i.)Di(i.De(ret.an- 
(74. )paflée en faveur de la Couronne par la Rcyne Très- ^'^Toict. Vntir mi fir- 
Chrelbennc dans Ion Traittc Antenupticlavcc le Roy Très- ^Cre^f,^'^'big/,*.'^^ 

Chrcllicn. 50» mm jwuftÙHnt, 

Et Sa Maiefté fe trouvoit obligée d'cmpefchcr cette union f"/"'!*" ' "'^ : ^ 
des deux Royaumes dhlpagne&de rranccparla necellite renm hdendj pjreutaii 
abloluë du devoir de Roy [75.] qui produifoit en elle deux -^"'^''"''/'■''ix'y^'fr'"i* 
effets infcparables , [76.] tant pour l'acquit de fa charge Roya- "fprlg^Ji^F!!^ /ai- 
le, que pour l'obligation de veiller au plus grand oien écz p -, iui . up. uu. de 
Tadvantaec de fes vadaux, àcaule de ce droit Souveram.lequel ^"'''^."^"i.^ '°"f- 
comme npus avons dit, oblige les Irinccs a drclier toutes R.inrinpifcRfir/OT./x- 
ieurs actions au falut du peuple , [77.] en confervant aux lujcts ' • ^ïi-il^if. 
leur Roy naturel , & les délivrant d'une Souveraineté cflran- 

fere quiprocederoit de cette union ^ comme l'enfeigna fort ( 74O Lrx Ricard, 
ien Elilc Reync de Cartacc en plonceant volontairement l^lT^ ^r!'^'^'^' 
le poignard dans Ion iein, pluitoli que de le maner a rlyarpe Qmiijm qujc pro /îrm 
Roy des Mauritains , qui eut perdu le nom de Cartaec dans le fP*^' ftobuntm ^iquifiu 
Titrc de Ion propre Royaume. [78.] Regrudc.rmi,^ 
C'ert à cet exemple cjue la Rcyne Ifabcllc d'Angleterre, ixwmte,i.4..inPreloi. 
rcfufa de fc marier avec l Archiduc Ferdinand d'Aullriche, & d,t Funcjuz^go. 
au Roy de Suede,aymant mieux voir cftcindrc en elle-mchiie (75..) t. « . <^ toto th. 
la branchcRoyalc que de tomber en l'un de ces deux inconvc- lo-p^r. i. 
nicns inévitables à Ion Royaume, ou de des-honorer la Majc- (7<ç.;oidra fw/Txo^Ç 
fté par un mariage incgal,ou de lafoumcttre à une autre érran- mm. 3. 
ecrc au préjudice évident d'elle-mefmc& de fes fujcts. [79.1 . „. 

La rrancc pourroit bien le iouvenir de 1 exemple qu elle Epifiçpjnprm. ùup. 
en a expérimenté chez cllc-melmc , lors que Henry 111. qui 3 ' 8. r«w 

^ ^ pio ftlutt Pttru fperntu 

fium Tteuf*lfm , cui ctim ipfd vitâ , fîtes f*ig*t, debeam. Liv. lib. lib.^.CKUr , lib. i. debelLcivi, 

(78.) Jnftii . did. lib. 1 8. At<pu tu td pcpdum tefpiim, iturm fi ad vir«w, fiait préKtptrjnt , dixil, v/f4w- 
^gUHufinirit. Hcnning. Amjl. lib. i.Pcbt. CJtp. x.fcd. il. mm. 146. Hmttfim repulfnn dédit , Regituoiupu 
ejfe mâimt , Régis uxntm. , 

(7^.) Aulher.t. de Defenf. Cvif. Audient: Et mtàsgens fuhmjcri cen^ituu juAice , nujerem fentÎAnt frcviHm- 
ti/m , l. Gtmdlirrr ^îfs, dejideicmtHif.libot. Ontt^vtbuiiMm dtfuiiSii dkrier (mùti» iott/iittutur. Otd.rad. 
mf. xc6. mm. 3. * 
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cftoit Roy de Pologne futàpciiic mon^é fur le Thrôncdc 
France , que les Polonnois le mocquants de la Royauté qu'il 
pofledoit , & des offres qu'il leur fit de retourner à ce Royau- 
me , aymercnt mieux cnoifir 1 Empereur Maximilicn , Ôc à 
Ton défaut Ellienne Batory , qui joiiit payfiblement de cette 
Couronne pendant la vie de Henry , poui^ montrer avec quel 
foing , on doit chercher d'avoir un propre Roy , pluitoft 
qu'un eftrangcr. 

Et encor que ce droit foit comme la baie de toutes les 
Souverainetez , il l ell encor plus particulièrement de celle 
d Efpamie, qui receut dez (on origmej^our un commande- 
ment (alutaire , de conlerver en foy-melmc le nom &c le titre 
de la Royautéjfans le communiquer ou tranlporter à une Na- 
(îo.)ctnfil. Teiet. IV. tion cllrangcre , (80.) dans les mains de laquelle il fc pourroic 
(ap.uU.coHciLTdct.v. ^(^çjj^^jfc Et les Elpaeiiols ont erté de tout temps fi jaloux 
ieprimog.lih.i.câf. x. dc conlcrver leur titre & leur Majelte naturelle ^ que les Ro- 
"■»• mains leur ayant often pour un gage dc leur amitic le titre 

C81.) Saavcd. hj/ïw. d'Empercur pour Icurs Souverains, (8i.) ils le meprilcrent , 
Gttbu.tdp.y. en failant plus d'eftat dc leur titre ordinaire dc ïloy, dc 

• peur que leur Majcllc propre &: naturelle ne viendroit à fc 

confondre avec la Romaine, dans le fimplc fon de la paro- 
le. Qui fut auHi la raifon pour laquelle ils changèrent de- 
puis Ataulfe le titre de toutes les Terres qui avoicnt eftédc 
^82.)P»uî- Orof. lib. I Empire Romain en donnant le nom de Got à ce qui avoic 
7- 43' celuy de Romain. (8i.) 

('83O Paul. Orof. w. Les Efpagnols ont eu de tout temps cet honneur en re- 
^'[7r^ ' ■ commendation , comme ils le firent connoiftre à Rome, cct- 

tmos diium intcUigens , te Capitale du monûc , que les Cantabres engagèrent dans 
ficattubm.atqueAjlii- une lonffuc eucrrc dc deux fiecles entiers , (83.) pendant lef- 

res .auAsfortiJ.Tiuspen- i m r i • • \i 

tesHiCpMi* ,fuisUgi- qucls elle cut louvcnt du pu^e. httout ce qui alluma cette 
busutifinera. ardeuT fut le foin dc confcrver la gloire de leur nom , ne pcr- 

(84 )TcrruI Afoi Ub ^^^^^^ que les Croix & les Bandes qu'ils portoient dans 
i.Mp. i6.ubi Ccrda. Icuts Armcs , Dour marqucs dc Icur liberté [84.] fulfentfou- 
V>.)^^m\KLixt ttiii.it niifcsaux Aieles que les Romains portent comme des mar- 

qucs de lupeiiorite. [Sy.j 
( 8y. ) WolphanR. Quel fenfible dcfplaifir aux bons Efpagnols , û jamais ils 
jilirMtoîuMrS voyoient privez de ce droit fondamental de leur Souverain 
nir.i».5.rW.5;.Theoi3. netc [86.] & quelle honte fi fe voyans à prefent maigre l'en- 
r°*8 "i««^T '^^(ï vie poiTeneurs du plus grand, du plus riche, & du plus 
t?f.iy!mn.i^6, gloricux Royaumc de tout le monde, ils le voyoient une 

fois uni à la France, quoy que par droit d'une lucccfliou Icgi- 
^frt^. jji^ti^^T^. » & par ce moyen leur honneur & leur nom poilpoft 



ou 
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ou omis daiis les titres de la Royauté: & les Crapaux, [87.] les (87 ) Theod. Ho<.p. 
Abeilles, ou les Lys , préférez aux Tours de Callillcdans les ^'J^" '"?- ^ 
Armes. Cette feule railbnneft elle pas capable de julbfier t^^^Z^/uTR^: 
les démarches de Sa MajelU , & la prudence de ceux qui l af- ^ ^'"""^ nufinesncs 
fiftcrent de leur Confeil, pour empclcher par cette renon- "^i^!^^: 



yr 
(if. 



33 
33 
» 



dation lunion des Couronnes, afin de coni'ervcr la gloire ^c.Ut.A. smtquii,,. 
& la Majefté de fon Royaume , dans l'mdependencc de cou- f>'0'f«""""?%ù. 
tcSouv„a,netécftranserc. / 

JLcs Miniltres qui ont conl cille , & Sa Majeftc qui a pro- «w""^" fr-^d* 
pofc&fait exécuter cette renonciation, fans vouloir autre- 'f^ï; ^ft""""' 
iqcnt entendre a la Taix ny au Mariage , ont eu devant Caiaoeo. 
leurs yeux quantité de beaux exemples. Et par deflus ceux 
que nous avons rapporté du temps du Roy Alfonfe le Cha- 
tte , nous avons celuy que Cid Ruy Dias propofa au 
Roy Ferdinand au nom des Royaumes de CaiUlle , lors que 
l'Empereur Henry II. pretendoit que l'Efpagnc le rccon- 
noillroit pour Souverain. 

Il faut entendre ce qu'en dit Mariaiia : [88.] Je maintien- (n.) MarUn. Bïflef. 
dray au bout de cette cfpée que tous ceux qui par fcru- «'ft-Hb- ^-ctf.^. 
pule ou autre rcfpcft , s'cfcarteront de mon icntimcnt 
& qui n'cmpefcheront pas l'cfclavagc &: la fubjcélion 
„ de l'Efpagne avec plus d'ardeur que les autres ne la pour^ 
fuivcnt, font de véritables traiftrcs. 
Car on doit tenir , & c'eft un véritable cfclavagc aux 
Sujets , de ne pas dépendre d'un Roy oui Icurfoit propre, &c 
de voir cfclatter par tout des Armes , des Enfeignes , & des 
marques eftrangeres de Souveraineté , comme le remon- 
trèrent les Macédoniens, lefquels feulement à voir Alexandre 
veftu à la mode des Roys de rcrfe , eurent l'cfpric tout trou- 
blé, le courage tout ralenti , & le coeur outré de devoir 
rendre leurs hommages & leur refpcdl à une Majefté qui 
avoir quelque chofc d'eftranger , quoy que ce ne fut que la 
feule figure extérieure & les habits. 

Et par ainfi afin de tirer du blâme & de la calomnie , 
la pruûence & la force avec laquelle Sa Majefté fc refo- 
luc de propofer , & de faire exécuter cette renonciation ^ 
pour la confervation de fa Couronne & de fes Vaffaux, il faut 
emprunter le difcours de Quinte Curcc : (89.) en ces termes. cg9.) QjC»nu&^.4. 

Ce fut là qu'il fe donna en proye à toutes fes pasfkns , changeant 6» 
en or^ifil en tmpuJicité la modération la continence qui t avaient 
fait admirer , qui font deux vertus bien neceffaires en une ^anth 
fortune, llfemitâ mefprifer les coufiumes de fon pais , quittant la 

P 3 ^019»^ 
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botme difciptme , î habit fimpk , ^ la forme de vivrey re^ée des Royt 
de Macédoine i comme des chofes trop baffes four fa pondeur y 
affeiia lefajie des Rois de Perfe , dont /" orgueilleufe pompe ojoit s^éga- 
1er à la gloire des Dieux. Il votdoit que les Vainqueurs de tant de 
l^ationsfe projlemaffent à fes pieds ^ les accouflwnant à des fervi» 
ces vils abjets , (Èr les traitant en efclaves. Il s environna le front 
d'un diadème de pourpre méfié de blanc , comme t avait porté Darius , 
^ p^it la robe Perfierme , Jans craindre mefmes le prefage qtîon croit 
jatal au vainqueur de prendre î habit du vaincu. Il difoit ajfez pot4r le 
faire trouver bon , qu d fe paroit des defpouilles de fes Ennemis \ mais 
lemalejî^ qu d ferevefloit auffi de leurs mœurs , que l orgueil de 
t habit d^deP efprif fe fuivoient. /iprés , aux dépefches qu'il faifhit 
en Europe il appofoit fon cachet , mais en celles d'Afie y il fe ferrait 
* de l anneau de Dariui , montrant par là quune feule tefîe a bien de la 

peine k porter deux pondes Couronnes. Il obligeait aufjt fes Capital- 
fies , Jes amis , ^ tous les Grands de fa Cour de s habiller à la Per-» 
penne y à quoy ils avoient grande averfion y mais pas un ne luy euji 
ofé contredire. Il avait fait un Serrail de fon Palais y l ayant reinplj 
de trois cents foixante concubines , autant qu'en avait eû Darius , 
en>ec des troupes d Eunuques qui fe propitueient à toutes fortes (tordum 
tes. Les vieux foldats de Philippe , éloignez de toute forte de voluptés^, 
detejloient tout haut ce luxe fi prodigieux y tous ces vices dont il 
s'e fiait infeSé dans Suze cÉf dans Ecbatane , mefmes cédait un latu 
gage tout commun dans î armée , quon avait plus perdu que gagiè par 
la viîloire ; que cefloit eux en effet qui fe pouvaient dire vaincus , de 
prendre a'mfi les coutumes ^ les moturs des Eflrangers ^ qu'enfin ce fe- 
roit là tout le fruit de leur longue ah jence de retoMiur en leurs maijons 
en t équipage en thahit des Barbares y qu'Alexandre avait honte 
d'eux les dédaignait yqu'il aimait mieux reffembler aux vaincus qu'au^t 
tiUorieux , de Roy de Macedame efloit devenu Satrape de Do» 
rius, .Ce prince nigfioroit pas les mécontemms de fa Cour de fon ar^ 
Pfée , quil ejfayait de regagner par bien-faits dr à force de largeffes ; 
mais quelque grand que fait le prix de la fervitude , je neflime pae 
qu'il puiffe tenter une ame noble. 

Au contraire on a toujours tenu pour uiic liberté remplie 
^^R^iuh. ^f^4. gloire & de bonheur, non feulement de rendre les refpcds 
0. n. Qturectm mnu àc fcs hommagcs à un Roy propre Ôc naturel , mais au& de 
^"'Î^'^I^ÎÏSÎI^'*' confervcr le lulbe du nom &c du titre avec lequel ci\ né le 
iktuT, &eritêfmtfm, ivoyaume,lanslouftrir aucune altération OU changement dans 
veiumt)mestmim m- fa nature , ny dans les accidcns extérieurs de fa langue 6c de 

ÏTl^iî^ ^^^^ ' P"^ 1"'^^ P"^ " 4"*^ ""^y ^ors que le Sceptre vient 
kUem, [jo.] àpaflcràdcs mainselbangeres. Comme le reconnut 

Junon 
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(unon par un trait de la Politique la plus raffinée que Vu-gi- (9^0 VirgiJ- t^.i** 
c [91.] a cnl'eignéaux Souvcrainspour la confcivation de lmi» ohejîn , pn 
leur authoritc , lors que voyant Turnus abbatu , & que Ma/rptciuorum -, 
Lavinia, & le Royaume des Latins dévoient dire le prix de ^J.j^^^^^t;^'""* 
la valeur d'once, elle fupplia Jupiter que puis quil cftoic ompmentl cumjmle^ 
demeuré viétoneux par la tavcur de Venus, a tout le moins gei&fodtuiwigtnn 
le ntrc & le lultre du Royaume , avec la mémoire de la gloi- utirm, 
rc de fcs fondateurs ne demeuraflcnt pas effacez & erteints , Nf« Trm fini jultM ^ 
&c ne fuflent pas confondus dans le nom de Troyens en pal- Teucrifjuemm, 
lant au pouvoir d hnee ^ mais que le titre & le nom Ancien aHivnmtvtïUs. 
luy fut confervé pour la confolation des Suje<Sts, &:lafatis- sUL4tmm,fmt AibuA 
faâion de toute l'Italie. Ce fut le mcfme point d'honneur sit^!mmifZ*itMÀ 
qui alarma les peuples d'Italie pour donner le nom au Roy- ràtutt frof^go. 
aumc. Caries Romains , les Sabins & les Albains fuient 
tousjours en difputc & en guerre fur ce fujet, julqucs à ce que .u» . ^ 
l'ifluë du duel des trois Horaces contre les trois Curiaces gaig- ^ W»*' àmeyfUiuf- 
na , & acquift cette prérogative aux Romains. (91.) ^ scZi^"^Z7"ft 
Cene politique profane amefmes efté authorifee par le tTium,motef]uetc«f 
Peuple de Dieu, quand il demanda à Samuel de luy don- 

1 T . ,, ' . Vtquetfl, rumen eritt 

ner un propre Roy comme les autres nations lavoient. cmmfii cmpore ta»* 
Ellant perfuadé que par cette dignité tenue pour une bene- '«m . 
aiaionduciel, (93.) ôc pour le comble des bon-heiirs tem- "^^^ZÎiZT 
porels, ils parvicndroicnt au plus haut poiilt d'honneur (94.) Adjicimy/admtfêttm» 
& au repos d'un meilleur gouvernement , [95.] 6c d'une plus M$ummutim. 
affcurée dcfcnfc. C92.) Liv. uh. i. jW 

Comme au contraire la privation d'un Roy & d'un Sei- iwftntmfnt , taiàtvi» 
gneur propre & naturel à tousjours pafTé poiu: un chafti- 
ment de lajuftice Divine , non feulement quand un Royau- ("9 j.) Patrick? ^tgn. 
me cft vaincu par l'autre à force d'armes.comme le Royaume Joan-Corrai./. 

1 r» 1 1 'r T i-rr .-1 o 1 /- r n Exbtcjmt.n./^.dtjujt. 

deBabylone, [96.] d liracl, & plufieurs autres , [57.] mais érpa.ComnMb.CM* 
aufïi quand ce traniport fe fait par le moyen de l'union, mef- mtn.t^f. 8. n. 8. Cho- 
mes a tiltre de fuccefTion légitime. W. i,«r.§. 

Et il fe faut mocquer de ce qucditlcManifeite, (98.) lors ult. Joan. Lymn. di 
qu'il veut faire pafTcr pour imaînnaires les inconveniens qui rw.^Uusidit.Uh.x. 
naiftroient de 1 union des deux Couronnes en la pcrlonne chopio. Dtm. fimt. 
d'un feul Monarque , & lors qu'il dit n'y en avoir aucun Ub.x.tit.i.mm.&j. 
quand les cœurs &c les cfprits trouvent unis , nonobftant la ^^•^ Abulcnf.r. ntg. 

di- csf. 8. ^yî. 4- 

Omfé Mttm erdt , (fuiévidehétwf as iniecmmtffit ,qtudcumifft iffèm magma fvpuUu, mn}ubtJMRtgm.?Md<Mt 
«ni» «Mjwow ijft bvwem pofuli , & <{iud iffi frohibetentur hn home aM en gme , CoracL à Lapio. tod. e^. 
iaf. f . 

(9f .) Jofcph. âmicjwt. lib. 6. câf.\, Aboleof. £c Coraci. à Lapid. tif. S. Htg. 

(96.) Dan.f^. 5. HcroJot. W. I. 

(^7.) iMh Pert. Grepor, de Refubl. tih. tTi. idf. 10-. 

(^î )iùmiffil. 131. rr*"?. £fjf/i. Cbrifi'um, jus un DtMt. BtdfMt.fd. 91. MM. 10. II* 
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diftiinfliondcs Terres & des Domaines . comme l'ont 
ceux des Eipagnols Ôc des François, lors que ceux- cy ont 
aflillé ceux-là de leur puiflance &c de leurs forces , contre les 
(>p.)^..j,Riiul>L ^i^^,^ du temps du Reene de Charles V 111. & de Hcn- 
ry IL tic Caitule , qui contractèrent une parraite aminc ai- 
C ICO.) Saïuft ie un. Ij^cc d'uii Roy &: d un Royaume àl'autrc, 
furu^ ff^tcrutJefiui- Appuyant cette propolition , lur ce qu en tdmoignagc 
mu ftùfiy ftiimfaU dc ccttc omitic & coiTclpoiidence mutuelle , on ne fit pas 
ftvAâmu fetfijii. inelmes ouverture de icmblable renonciation dans les Traitez 
CioiOCiccr.oniMi. de mariage des Filles de Caltille avec les Roys de France, 
pro M. Kontcio; Ah comme daiis ccux d'IfabcUe, Fillc d'AlpHonlc V.avecLouys 
'^^^^JH^Z^T^ VII. De Blanche Fille d'AlphonlcV 111. avec LouysV 111. 
mm Dnnm mmmtâ- & de Leonore fœur de 1 Empereur Charles V. avec Fran- 
limnm ufitmmtsàcc»- rois I. d'où ils Veuillent iiiduitc qucravoir traittc à prd'enc 

dis cmmwaiâriHtrM»' , / ■ • n. 

ni? QiutJBmicéat- C elt une nouveauté injuite. 

tantmgtntiummmt , M Ce Maiiifclte a tamalTé tant d'exttavaeances en ce rceard 
«/fr-e p» RtUgiambus " leioit impoliiDie cn les rencontrant par le menu dc 
fmieiLtfuCiipiimt., tUx nous retreflîr dans la bneveté que nous nous iommes pro- 

eaHtracmnmit Rttigkmei. pofgs 

^Diù'Lml^uLhu^m II ^^^^^ de dire , que dc vouloir eftablir que l'Efpagnc 6c la 
Ac vtrtim pttian. ifli France ayent velcu , ou puill'ent vivre dans une parfaite 
Z'MUgtgh!^.'tl ""^o" ^ ^<^cord des efprits &c des volontez , cell vouloij 
fmt MtiMCi ^ ^MM. renvcrfcr l'ordre de l'Univers , cftoufFcr les inclinations dc 
d^M^^fZ^Z ' ^^^'^ ^ cmpefcher l'cfFea de l'influence des Aftrcs. • 

ApoUiruttt prthtmn , at- C'cil vouloir arracher du cœur dès Efpagnols ia piefc , V»- 
ijae éd vMuimu orih mour dc la Religion , la foy, lafînccntc , { loo.) & le ve- 
'^j^^^sCuM^ fitablc poiiu de l'honneur & de laglou:e qui leur font natu- 
apkm^HtibmpoiUs ù rcls , pouT y enraciner l'impietc , le changement , la trom- 
mufiimmifMdigiefts^ pcj^c Ôc Ics autres qualitcz que Ciccron (loi.) 6c Jules Ma- 
wê^Jufim^jfmh nieniii; (loz.) ont reconnu comme propres dans lesFtan^ 

mine majtns twfth fxa- çois. ./ . • 

a^ttfinfmima»^ En un motc cft vouloiriGindrcpar un dcfordrccontraÏTc 
a la nature le reu al eau , & des quaiitcz que la nature a au- 
( I o2 Mamo-tin rc. ^^lit cfcattc & tcndu mcompatiblcs, que le raifonnablc 6l rii> 
a0t^.ub.^.40f.x.n. railonnablc. (103.) ^ • i 

^.GsUifieUdi , HtffAm C cit uHC choic Qui n'cft pas moins incompatible , fmoh 
''^J^ï'^"*"'^"" l'addrefle 6c dans la loyauté des Efpagnols , comme a 
fort bien remarqué Contzen ce grand Politique , ( 104. ) de 
(\o\.) Bodin. de Rt- raflcmbicf avec jultelTe dans une mcfme main les rcfnes de 
fàt-Ub. ^.(4f. I . j^^^ grandes Monarchies, fans tomber dans le melmc dcsr 
Oo4") Adam.Conix. ordre quclcRoyaumc d'Alexandre dût expérimenter après 
1%!^'^''^'^'''' ^araort, que l'Empire Romain a dcufouf&ir, lors que la 
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vaftc cftcnduc de fes Provinces l'a partagé comme ccluy du 
Soleil fclon rOhent & TOccîdent. 

Tout le fecours que la France a donne à rEfpagnc lors que 
la Jullice Divuic la voulut affliger dans Ton premier âge par 
l'mvafion des Maures , & qu'on veut faire eiclattcr pour un 
tefmoignagc d'union , Ôc d'alliance très cftroitc , conlîlle en 
ce que ces bons amis du Manifefte firent palier par le tren- 
chant de leurs elpées , ceux qui avoicnt cherché l'afleiurancc 
dans les plus hautes montagnes , fioc.] & qui avoient iieu 0°^'' Ludov. Tu- 
clcnapper de larurcur & de tarage des Barbares. Ce lont les £^74.3. NonfUutm»- 
carelles & les afliftaices ordmaires qu'ils font à leurs Alliez. ''^ m femAtimiltu bm- 

Dans lacrc fuivant leur addrclTe a cité de s'unir eftroite- ^ZJ!'1L'"^" ""^ 

o , . Francotumamts ex farte 

ment avec les C)ttomans,apres avoir rompu les alliances,qu'ils GMU^imuonrutnfsirunt. 
avoient fait avec les Roys d'Efpaene , leulement pours'op- "'fior- (^othu. 
poler a la gloire de ce Royaume , comme on l a reconnu 
dans ( \oG. ) leurs François, dans leurs Henrys , & dans leurs ( ^°^-) Martin. Ma- 
Louys , lefquels ne fe contentants pas de l'exécuter , l'ont ^•^'■•'"^^^•^^•f- 7- 
voulu raire palier pour juitc, [loy-J maigre les lentmicns de Schonbomer. p<^t.L 
la Jufticc de la Pieté. 4- "h l^- 

Ne parlons donc plus de cette union cordiale de ces deux fiojOBartholGrwn. 
Nations que le Manifefte dit avoir efté faite entre Charles & ^ïin.GMt.Ub. 3. 
Henry alors Infante de Caftillc , puis qu clic mérite pluftoft 
l'oubli que la mcmoirc. « 

Et les exemples des mariages qu il rapporte avoir efté faits 
entre les Infantes d Elpagnc , & les Roys de France, fans par- 
ler de femblable renonciation , qu'ils en veuillent induire 
avoir efté pratiquée avec violence dans celuy de la Reync 
Tres-Chrcftienne , ne peuvent excufer de l'accompliirement 
de celle qui acfté fi lolcmncllcmcnt ftipulée , & ils ne fervent 
que pour faire paroiftre la neccflité indifpenfable qu'il y a eu 
ac la ftipulcr pour les inconveniens qui lont provenus de l'a- 
voir obmife dans ces mariages prcccdens. 

Puifquc nous avons veu que les François ont voulu fon- 
der fur celuy de Blanche avec Louys VIII, leur pretenfion 
au Royaume de Caftillc , qui fe trouve folidemcnt débattue 
par la refponfe d'Efpagnc (108.) aux Traittez de France /àla- ^^l^'.^^^j; ^'2;;: 
quelle nous nous rapportons. i ly./i/. ix8. 

Ce fut ce qui obligea de fe precautionner de femblable re- 
nonciation dans le premier mariage qui fe prefenta à faire en- 
tre l'Efpagne & la France , lors qu'on fit renoncer Violante 
fille du Roy d'Arragon dans fon Traitté avec Louys Duc 
d'Anjou , pour donner un exemple à la pofteritc de prcvc- 

O , Dir 
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nir toutes les pretenfions cjui auroient donné lieu à l'union 
des Couronnes d'Efpagne a ccHfe de France. 

Voila le modèle qu'on a fuivy dans la renonciation d'Anne 
d' Auftnche,& dans toutes les autres que nous avons rapporte 

C,o9.)§.4.a'««»».37. cy-deflus,(i09.) aufqucllcs nous nous contentons de recourir 

^ f*^'^' pour retrenchcr la longueur. 

§. VIII 

gttif la Renonciation JlipuUe dans le Traittè ie leurs MajefiezTres- 
Chrepemies ejl très le^tme , & ne porte aucune appa^ 
rame de nullité , foubs couleur du défaut de Poupoir. ^ 

LEs Miniftres de France n'ont obmis aucun rcfTort pour 
faire fubfifter les droits de leur Rcyne.en talchant de dc- 
ftruire fa renonciation en elle mefme -, Mais comme elle fc 
trouve eftablic fur les droits fouverains des Gens & de la Ma- 
jcfté ils n'y peuvent reufiir. 

Ce qui les fait recourir à dire qu'à défaut de Pouvou: dans 
les perionnes qui l'ont formé , on a encouru une nullité , 
• qui ne peut trouver aucun remède, ny aucun rcdreffcmcnt 
dans une ratification fuivante. 

Us fc donnent de la peine à ramaffer quantité de do^nnes 
inutiles, qu'on leur veut bien advoucr , mais elles ne trou- 
vent aucune application dans noftrc cas , qui en cft entière- 



ment cfloigné. , 
Ils difcnt pour un principal fondement de cette nullité 
que Don Louys de Haro , & le Cardmal Mazarin n'eurent 
aucun pouvoir de la ftipuler. Que chafcundeces deux Mi- 
nillres eut bien deux procures, l'une pour la Paix & l'autre 
pour le mariage , mais que ny dans l'une ny dans l'autre ne fc 
rencontre aucune claufc ipecialc qui leur ayc peu donncj: le 
pouvoir de confcntir à cette renonciation. 

Et que les claufes générales qui s'y trouvent ne font pas 
capables de les autoriler pour en faire la propofition , bien 
moins pour l'accorder , puis qu'elles fc doivent rellremdre 
& limiter à la nature de la matière qui fe traite,fans fc pouvoir 
cftcndre à autre chofc fmon à la Dot , dux Arrhes , & à leur 
fermeté & affeurance , mais non pas à la renonciation de ces 
(i .) M0iîf. fU. 144. droits Souverains qu'ils ont compnns dans le Traitté. 
înaa. Regm.clmfi.juj Sur cc principe ils palfcnt à dire (1.) que la ftipulation de 
h »^ fil, j7. I . renonciation eftant une fois nulle dans fon origine , la 
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ratification , le ferment , ôc tous les autres aétes qui l'ont 
fuivi demeurent infcdcz de la nullité de leur racine , puis 
cjuc la ratification confixrric bien la vcritc du Contraét , mais 
lans l'altérer , fans le cliangcr , & fans pouvoir donner la 
force &c la iubrillancc à ce qui n'cft pas , ou à ce qui eft nul à 
défaut de forme &: de fubftancc. 

Si bien que ce Traittc cftant nul daiis leur fuppofition , à 
faute de forme &: de fubftance ^ puis qu'il s'elt llipulc fans 
pouvoir z la ratification ne luy a peu donner la vie &c l'cltrc , 
a l'effet dç produu:e aucune obligation de l'exécuter. 

Ils railcmblent pour l'appuy de leur fentimcnt une infini- 
té de Do^rines 4 Auteurs Anciens & Alodemes, tant Civils 
que Canoniques , & n'oublient pas de faire retentir l'auto- 
rité de Covarruve, de Gomez, ôc a Azevcdo, pour nous traif- 
ncr à leur propre opinion , pluftoil qu'au véritable fentimcnc 
de CCS Auteurs Eipagnols. 

Toutcsfois comme ce n eft pas la foule ny le nombre , 
mais bien le poids &c la force de la railbn qui cù. capable de 
nous forcer , iious nous mocquons de tout ce qu'ils ramal^ 
fcnt & qui n'eft point applicable à l'efpece du fait. 

Ils adjouftcnc (i.) que cette renonciation eft nulle pour ^ ^yj^ klmàt 
deux railons principales. La première pour le défaut d'auto- i^, 
rifation de la part de la Reyne. La féconde pour la tarifica- 
tion qu ils condamnent dans les Traittez de Mariage. 

Ils cftabliffcnt ce défaut d'autorifation fur ce qu'elle n'a 
pas fignc la procure donnée à Don Louys de Haro pour le 
Traittc de Mariage , & qu'encore que par ce traitté il auroit 
cité convenu qu'elle fcroit cette renonciation, cependant 
on n'a fceu à parler en France fi elle a elté faite -, & que mefl 
me en ce cas elle fcroit nulle puis qu elle a cftc faite fans l'au- 
torité & permifTion du Roy Trcs-Chreftien qui eftoit effen- 
tiellement neceffaire pour la qualité d'Elpoux, comme le fup- 
poTe le Manifefte , en difant : (3 .) Car dés lors t^uune fille de quel- j p^j^ y;^ j^,^ 
que vaiffance qualité quelle foit , a ejlépromife ^g<%i^ des ùiJiêaatu , [ci 96. 
Art 'uîes avec celuy quelle doit époufer , elle ne peut pifu paffer aucun 
Alie important quijfap confequerueyfoit pour Ja Dot y foit pour fa fuc' 
ceffùm , foit pour fes autres conventions , quelle ne foit aushorifee de 
luy pour le paffer. Ceft T e^et de la vertu des promejfes du Mariage qut 
tft fi^ande , que la fille accordée entre par avance fout la puiffance de 
f on futur époux , (jr la filature des Articles efl une préparation p pro^ 
che au Sacrement , quelle fait déjà tejlat la confijlence des biens , e» 
attendant que t Eglife fixe plus mdiffoluhlemctit t union des corps de 
tefprit. et ^ J^- 



M0N. l. 



114 EXAMEN 
. PanicuUcrcmcnt à caufc qiic les droits comprinrJàns<:cttc 
rcnonci^ion cltans communs & apparccnaiis au RoyTrcs- 
Cbfcilicn comme Mari,ai vcrcu de la lociciéconjugalc^il de- 
voie ncceiVairemcnc encre vciiir à la ratification -, &c ne luffi- 
foit pas que la Rcync Trcs-Chrcllicnnc la fit , puis qu'eitant 
encores mineure d'ans , elle devoir élire afTiftcc de l'autoritc 
.'d'pn Tuteur ou d'un Efpoux pour la faire valoir. 
. On peut icy remarquer enpallant avec quelle (înccritc ce 
Manifefte parle, pulî qu'après avoir effrontément afleurc 
que la France n'avoic point eu deconnoillance^fi cette renon- 
ciation avoir clU paflce, il vient à prelcnt advoiier qu'elle 
.y elloit connue en parlant de fa ratification, 
- Mais cncor que lafoibleile de ces proportions le dcfcou- 
vrc d'elle mcfrae aux perlonnes doutes & vcrfces en droit,cc- 
pendant comme la Jullicc qui conduifit les démarches de Sa 
Alajcfté ert pluftolt Ibumiie parle bruit des Auteurs François 
au jugement des ignorans, qui ne font pas un petit nombre 
dans les Cours des Princes [4.] ielon la plainte de Philippe de 
C4.) Philip. de Co- Comines.qu'au lentimentdesSagcsquiconnoiflcntlarailon 

min. w. 57. 1 r 1 o i 

dans Ion air naturel. 

Nous fommes contraints de defcouvrir la foiblcfl'e &c les 
erreurs des do<5trines qu'ils mettent en avant , & de mon- 
trer que mefme dans la fuppofition qu'elles devroient pafl cr 
pour véritables , elles ne reroient ncn à noilre cas , auquel 
cffedk pour ne pas féconder l'obicuritc & la confufion du 
Manifefte nous en reprendrons méthodiquement chafquc 
point pour le débattre. 

{(^ la Procure en vertu de la^uel/e Don Louys de Haro le Car" 
dhtal Mazarm traitèrent ct* convindrent de paffer cette renoncia- 
tion , ejloit légitime fufffante , fans ifuilsy troupe auc un dé" 
faut capable d introduire une nullité. 

TOut le monde fçait que Don Louys de Haro & lo 
Cardinal Mazarin concertèrent les Traitez de Mariage 
entre la ScrenilTiroc Infante Marie Thcrefe & le Roy Trcs- 
Chrefticn , en vertu des Procures de leuisdeux Roys. Celle 
de Sa Majefté en qualité de Pere, paflée à Madrid le juillet 
1654. deux jours devant le départ de Don Louys. Et celle du 
Roy Tres-Chreftien en qualité de futur Efpoux paflée à Pa- 
ris le zi. du mois de Juin de la mefme année, au temps que le 
Cardinal dût partir pour le lieu deftinc à rcntrcvcuc àc con* 

fcrcnccs 
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tcrcnccs des deux l^lcnipotciuiaircs ^ lune & laucrc dcfqucl- 

Ics le trouve u.lerec dan. le Trairté de Managc. (4.) U)m.rr^.,^^, 

Mais avant que de palier a hure paroiltrc la force & la va 9"^ 
leur à^c ces deux Procures , il faut^ clbblir deux Prmcipes qui 
ne reçoivent aucun doute dans le droit. ^ ^ ^ . 

Le premier elt, que les Pères font pcrfonnes Iceitimcs f^-^J«^/'' /^c 
pour traiter conclure, & arreller le Mariage de leurs Infans, "^^^^Z^^:^ 
inclines lansieunntçrvention & procure, & que le$Con^''« '^>**'"^-^'>'' 
traa. aini.arrelle.iont valides, non ieulement ielon la ^^'^iv&f 
difpoi^^t.on ancienne du droit Romain qui condamne lema- WPfZ^ZfZ^ 
nage du Irils palle lans le conientcment du Pcre mais auiTi T'-^ ^"-J?' ""'"f- ^* 
[6.] fi=lon le commun fc„cu„c.u des Auteurs. ' STI 

Le qui reçoit ciicor moins de difficulcé dans lesmariaecs ^/f-Z- 'V^- «s. 

des Princes Souvctaim.lerquclspourla plus grandefolcmn,., ^7 Jz^r^^ 
te cjuc requiert le refpeâ Se la Majcfté de leun peribnnes fc x-L.» Th»X';:; 

doivent tousjours traitter par les Pères , ou par les Parcns "ifr 
de mefmerang, & par lUntervention d'autres perfonncs H'^llT^l'^i 
levées & de mente. ( 7. ) uj.f^,. , .iJuT.^gi^. 

En cette eoivformité nous ttouyons , fans recourir à Panti- 
quite que le Tiaitte Antenuptiel de Marguerite Sœur d E- 
douard Roy d Angleterre avec le Comte de Charolois fut *M 
coi^erte & arrellé par le Roy fon frère. ^. t;, ',. TT'm 

»^luy deJcanueComtellede Flandres avec Don Fedi- "f - 5- ' "bi 

Ccluy de Marie FiUc du Duc de BoureoLmc avec Charles . 
DucdeNormandie,& dudepuisde GuyfnL. f^tedeS- jlfti^JÎ:^!;^ 
ys ivoy dcbraiice, par le Conneftablc de ce Royaume ""^ i"tn^fmfafms, 

Philippe de Gommes rapporte (9.) les differens Traittcz 
qui le hrcnt pendant l'ci pacc de trois ans fur le mariage de cet- i^-) W w ^. 
te i rinccilc , jufques à ce qu'elle fut mariée avec Maximilien S- -«» i^» i- 

Ardnducd'Aulhiche. r s^v • 

Le 1 raite de mariage de Louys XII. Roy de France avec "V- ^7- 
Alanc lœur du Roy d'Angleterre, fat traité par le Duc de 
JLongucville. (10.) 

Ccluy de l'Empereur Charles Quint , eftant encor enfant I^^'^^ir.tTiî' 
f ^"^^J Luxembourg, avecla Pnnceflc Claude Fille de 
Louys XII. (n.) celuy de Lconore fœur dccét Empereur O^.)s^.io^. wjy.' 
avec le Roy François, & celuy de Charles d'Orléans Iccond 6. §-«0. 

t-ils de ce mefme François,avec l'une des filles de l'Empereur 
pendant le Traité de la Paix de Crcfpy , furent concertez^ 
arrdtcz par les Roys. 

Q. 5 Mais 
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Mais pour ne nous pas lafler à chercher d'autres exemples, 
nous finirons , en difant que les Mariages de Sa Majcfté avec 
laRcyncirabcllc, & du Roy Trcs-Chrcftien Louys XIII. 
avec la Rcync Anne , furent traitez & conclus en vert» des 
Procures que donna Philippe 111. Pcrc , au Duc de Paftranc , 
& la ReyneMerc au Duc de Mayenne, fans quclcs Con- 
fit; Barthol. Gra- tra^tans y aycnt entrevenu, (ii.) 

inoDO. lib. 1. fécond principe , cil que félon le fcntimcm des Au- 

teurs appuyé (ur le droit , il elt conftant que le futur Ef{»oux 
eft aufli pcrfonnc légitime pour pouvoir traiter &c conlentir 
fi} ) De iffliû decif j ^ Traitté Antcnupficl , que fon Efpoufe en confidera- 
ac9.i<.99.Surd.ai^ tion delaDot,oude quelque autre jultc railon puifle renon* 
3.i«o»i.4. Bccr. dtcif. ^çj. droïts & adions qui luy peuvent appartenir ^ ou 

/LT'prlr'l^'irtl/-^ qui luy peuvent avenir à quelque tUtrc d'heredité ou de fuc- 
(tfmdin.tit. 9. Ànum. cefllon quc ce puilTc cftre. 

10. Fn... hMcifJn^. q ^ induire de ces deux prindpes que les Procures 

Molfef. r;f. étrttmt. l1■n l ^T^T 

^ft, 1 1 4 II. X4. Do. les Pouvoirs que les deux Roys donnèrent a Don Louys de 
tï4^.deremnt.cdf. 7 i H^iq ôc XI Cardinal Mazarin pour artefter le Traite Anto 
nuptiel furent Icgitimes . & luffifans, pour ft.puler tout 
fjh.fsmn. ipufi. 1 1 . ce qu'ds ont conclu en c» regard , lans que pour aucun dcraut 
V ^ des Principaux on puilfc inférer aucune nùllitc en tout ce 

Am , </r pr««r4»r./i^. qu'ont fait leurs Plenipotcntiaues. 

6. /. ^murttot cm , «rf. (^^r bien mcfmes qu'il s'agiroit de l'intereft & du fait des 
tJpJ!^^^!lc t particuliers, & non pas des Souverains, ces Procures eftoient 
MmUtogtmàii. tDd. luffifantes pour donner force & vertu à tout ce qu'ils ont arrc- 
t'Jx '"jf'la'C ^^^> [^4-] ^ confequent à la renonciation ftipulcc -, en ver- 
««/^3?wii.6."i.r?' tu des claulcs abfoluës de libre & générale faculté que les 
Cnvi.1. mf j^o.n. Roys avoient donné à leurs Plénipotentiaires pour pouvoir 

vcnMh. 7. tit. . y. mm. f^uc cc qu eux-melmcs auroient peu. . 
35. 36. c2r 43. Pctr. Et encor qu'il foit afleurc que pour taire des aliénations ou 
GrtRor. uh. 49. sjm- renonciations il eft requis un pouvoir fpecial,celà ne s*cn- 
Sd^ftnZÎ! 'uh. tend que dans les cas dépure libéralité. Mais au regard des 
18 (iCf.w.tit.uU.Co. contrants Antenuptiels , paniculicremcnt , lors qu'il y con- 
'^'.x.àl!'''*^'^' court quelque confiderationadvantagcufe à la famille [15.] ou 
au bien public, comme celuy de la Paix,qui a efté rame,la vie 
(1 y.) jïf /. /»■ & le prix de ce Traitté, une procure qui contient la claufc de 
^ir"N«.Yc«^ 503! libre àc générale adminiftration , eft fuffifante pour ftipulcr 
mm. 3. Mcnocb. tmf. y^ïiç. femblablc renonciation , àcaufe qu'il ne s'y trouve aucu- 
rirV^T n-^ i^uf^] libéralité à confiderer , mais un fouverain bien & advanta. 
defuipit.q. 308. ««II. gc à acquetit. 

54. ph.i.p Kn.pfch. • ^ çj^^Qj plus (le ijcu & d'alfeurancCjlors qu'en ufant 

de femblablc pouvoir & faculté , on fc fcrt de la forme , des 

clau- 
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claufes , des conditions , & des renonciations qui font en ufa- 
ge dans les contrats de la mcfme nature, &: entre des pcrfon- 

nes de la melke condition. [16.1 ^ , ^ , , . . w^ÀTtI^^^^Z 
Si bien que Don Louys de Haro & le V^ardinal Mazarin, 

Sel. (dp. Ad igtndum , 

avant ufc de leur pouvoir en cette manière dans la rcnoncia- & ou. adjuai.w. r j. 
tion qu'ils ont accordé^par lecontraa de la Rcync Très- ^p„,„,,.u,„.;.j,^ 
Chreftienne, on doit dire que ce qu' ils ont concerte pour des mcai , muh. 1 . dt 
raifons fi Souveraines dans un cas fi extraordinaire & relevé , ^**^;^7";^7"'- 
ne pcut-elbre tenu que pour bon, valide, & legitime,puilqu il 

feroit melmcs tel dans les cas les plus commmis , & dans les 
termes du droit ordmaire. Quoy que toutcsfois nous foyons 
bien efloignez des cas vulgaires, aufquels font applicables 
les dodrines communes. 

Car encor qu il foit véritable que l'on ne peut rien traittcr 
pourl'intereft & au nom des Princes fans leur pouvoir & pro- 
iurc. Cependant [.7.] celles qu.ls accordent i leurs Mmi- Oj;^,"-:"^.^- 
ftres & Plcnipotentiaures OU Amballadcurs lont d un prin- 
cipe \ d'une vertu, & d'une autorité bien plus relevée & Sou- 
veraine , & par ainfi contiennent une faculté bien plus am- 
ple que celles que le droit commun a eftabli pour les ades 

des particuliers, ^ xr • n.' 

Ceft pourquoy dans le droit qui touche à la Majeftc , les 
procures que les Princes donnent à leurs Plénipotentiaires , 
en matières Souveraines des Traittez de Paix , comme celle 
qu'^née domia chez Virgile, (18 ) pour la Paix qu'il vou- 
loitfaire avec le Ro^ d'Italie, & celle des Romams pour les ^/^^rcTcuau. 
affaires de la Grèce fur la guerre d' Antiochus , (19.) comme 
les accommodemens & les Traittez , dépendent de l'eftat Ci9-;l.v./.&. 31. 
des chofes , des convenances , & des autres circumftances 
qui fe vont defcouvrant dans le progrés des conférences & des 
cntreveues, comme aufll des inftruftions Czô.) que le Prin- 
XX donne tousjours àfon Mmiftre pour s'ellargir ou retreliir ;^ ^ 
fur les droits qui fe traitent, félon que le cas le trouvera rc- Kckrrman % jj. 
quérir , fc remettant & s'abandonnant à fon jugement & à fa 9 Koro- 
hdclité: il eft abfolument impoffible d'y comprendre toutes Bcfold.A/^x-tf w? /- 
Icsdaufes fpeciales &: rcftnaives que la fuite du temps fait mn. 4. 
trouver neceffaircsdans l'examen des circumftances. 

Et par ainfi tout ce qu'un Ambafladeur traite & négocie 
fur la fby de fa procure , munie de la claufe de libre admini- 
ftrarion , doit avoir force & vigueur , & fon maiftre demeure 
obligé à l'accompliffement de ce qu'il promet. 

Ce qui fe trouve fi affermi par le droit des Gens & parle 
^ droit 
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(il.) Brun. (lia. Ub.x. (îroit Sou vcraïii (z i .) que par tout où cette claufe fc rencontre 
':T!^^Z"\ f '^^^' on peut traitter abrolumciu &: fans rclcrvc. 
diii. (. 7. 4 n. 1 Bt- ht comme les rrocurcs que les Souverains donnent a leurs 
loid. dtfadcr.jm.c. 6. Mïniftres s'eflevcnt au dc-la du Ton & de la fimiification des 

ti.Cdict.c.y. mon. ±. 1 « 1 1 /' o 11 r i 

Croi. PaKb. Lr^jf. parolcs OC dcs clauics,&: ponent de leur naturc non Iculemcnt 
aa.uf.^ô.ù ^j. l'autorité, mais au fli le commandci^cnt de procurer en tout 
le plus grand advantagc , lors qu'on y rencontre le pouvoir 
de la libre & générale adminiftration : on peut franchement 
& avec aflcurance rtipulcrdes rcnonciations^des donations & 
des tranlports mefmes des Souvcrainetcz &: des Royaumes, 
(ix )Kirncr.<fiVîjyjff. Comme l'a fort bien remarque Kirnerius (ri.) lors qu'il a 
de itgM. c. 1. num. 8. dit que les Ambafladcurs que le Roy d'Italie avoit envoyé à 
X^mm/ voit Rtgm mt ^^éc eftoient munis de lîouvoirs eeneraux , &: qu'en luitc 
iUodiieUo, bcUifims m- "S traittetent legitunement de la raix , du mariage de la hllc 
teretta ,tttvuioii,à Re- du Roy , & du Royaume mefmc. 

f^ffedan^'^'^ Voyons donc à prefem fi les Procures qu'ont receuDon 
Louys de Haro & le Cardinal Mazarin conteuoicnt les dau- 
fes requifes par le droit public &c Souverain , & par le fenti- 
ment des Do«5tcurs pour traitter & conclur e comme ils ont 
fait. 

La claufe de celle de Sa Majcfté ponc ces termes. A cét 
effe^ nom conjlituons , cè* eflahlijfons ledit Don Louys de Haro four 
nojhe Agent Mandataire Comrnijfaire ^ avec libre faculté cf'g^ 
nerale défaire pouvoir faire , â rai fan de ce ipte deffits , tout ce fuf 
nous mefmes pourrions faire encor que le coi remuer oit une comtmsfim 
très fpeciale de nofire part, de laquelle fedeiroit faire mention ex* 
preffe fpeciale. 

La procure du Roy Trcs-Clirefticn comme plus hautc- 
. ment intereflé dans le Mariage , &c voulant encor plus af- 
feurer la Paix qui elloit desja arreftée par les Traitez lecrets , 
fut conccuc en des termes plus amples & plus efficaces. Et 
pour montrer que fon intention eltoit que toute l'exécu- 
tion de cette procure feroit une partie clTentielle de la Paix 
qui fc traitoit , il la voulut avoir en ces termes. 

Lot^s par la grâce de Dieu Roy de France d^ de Noparre^d nofhâ 
Tres'cher bien aimé Coufin le Cardinal Mazarin Jalut. Cumm 
par le Traité de paix fait entre nous noJhe Tres-cher df Très aime 
. bon Frère d^ Oncle le Roy des Efpagnes Don Philippe W. d^ qui 
a tjïéfiffié par nos Plénipotentiaires le^.du courant mois de Juin , â 
ejlé accordé d" convenu que Vous nofhre premier d^ principal Mini' 
fire y d^ le premier d^ principal Mmijlre de nofire bon Frère df On- 
cle auriez tout deux à pajfer inceffamment à la Frontière des deux 

RcyaU'^ 
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Royaumes munis de Pêuvohrs fufffants pour y commr par enfemhle , 
entre autres chofes des conditions réciproques de mjîre Mariage 
avec la Seremsjtme Infante dEjpa^ne Dame Marie Therefe Fille /itf' 
née de vojire bon R'ere Oncle. Ayant déclaré par ledit Traité de 
Paix que vous la deftrions pour nofire EJpoufe , pour tejiime finguliere 
^e nousfaijons de Ja perjonne cÉf de fes rares (j^ excellentes qualttex 
dignes d'une ft ^ande Princej^e j ayant pareillement déclaré noflredit 
Brere ^ Oncle dans le mefme Traité par fon Plénipotentiaire qu'il ejloit 
d'intention de nous t accorder , principalement reconnoijfant d'autre 
cojlé que ledit Mariage eff le plus affeuré moyen pour affermir la durée 
de la Paix , <s* pour rendre d'autant plus indiffoluble le lien de nojhe 
amitié alliance avec nofhe bon Frère (jf Oncle au grand bien ^ 
aàpontage de la Chrefftenîé , au repos commun de nos Subjets. 

C eji la raijon pourquoy , ^ pouf \ entière cor^iance que nous avons 
en vous nojlredit Couftn le Cardinal Mazarin^^ en vojire capacité yloy^ 
auté y prudence , expérience , diligence , dequoy nous avez donné des 
preuves fi importantes fî^alées en toutes occajians. Nous vous 
avons commis , ejlabli , député , commettons , ordonnons , cÈf dé- 
putons p(ir la prefênteftqnée de nojlre main pour traitter^ accorder 
convenir , foit avec ledit premier prrfKtpal Minijlre de nojlre cher 
Frère ^ Oncle le Roy des E fpagnes , ou autres fes M 'mijlres Depu- 
tez, munis de fa procure , dejpefchée en bonne df dette forme ^ pour capi» 
tulery arrejler , df conditionner ledit Mariage entre nous dr ladite 
Serenisfrne Infante Dame Marie Therefe Fille Aifnée dudit Seigneur 
Roy Catholique , d^ convenir du temps ^ lieu où il fe devra célébrer , 
foit par f>aroles de prefent ou autrement , pour le conclure df par* 
fatre félon les faints Décrets , d^ Canons de t Eglife Catholique^ Apo» 
ftolique df Romaine , pour accorder la Dot, DoUaire, df afjtgiats ctim 
ceux y d* convenir des termes df payemens de ladite dot , donner (è* 
accepter de part df d'autre les fetiretez. , promeffes obligations 
neceffaires pour P accompli femertt df exécution de tout ce qui aura 
ejfé convenu accordé , par vous , df promettre en nojlre nom que 
nous le ratifierons , df aurons a^eahle tout ce que par vous fera 
fait , dit df convenu à F effeSl dudit Mariage ydf généralement en tout 
ce qui efl rapporté cy-defus , df pour dans les autres ctrconflances 
df dépendances pouvoir fiipuler , procurer, demander , negotier, con- 
clure df fipi^ tout de la mefmt façon que nous mefmes le ferions df 
pourrions faire , comme fi nous y ejlions prefens en perfonne , encor que 
le cas requit un pouvoir plus fpecial que ne contient la prefente , en- 
cor qu'il ne foit pas icy contenu. Promettant en bonne foy df parole 
de Roy par la prefente , figfée d^ wflre main , d avoir pour agréable 
df tempour ferme df fiable à tousjours , ratifier > accon^lir df 

K cuter. 
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cutn y tout ce ^ par vom aura e fie fait , dit , fiipuié , procuré , de^ 
mandé , négocié , conclu , accordé , ^/g»/^ au fait dudit Mariage, 
de tout ce ^ui en dépendra y fans jamais aller ny venir direU entent ny 
indireBement alencontre , à cét effeii jious vous avons donné 
donnons plein pouvoir , puifance €Ér autorité , conmisfum , moftdt» 
ment fpecial. Car tel eji nojlre plaiftr. 

L'cftenduëjla çeneralué,& la fouvcrainctc de cettcProcurc, 
& de cette clauic infcrcc par le Roy Tres-Chrcllicn. Tout de 
la mefme façon que nous mefmes ferions pourrions faire connue fi 
nous y efiions prejens en perfonne , équivalente à cette claufc Sou- 
veraine, Alter nos, relevée û haut par les Jurifconiultcs & Po- 

(i^.) Ex Zuario , & litiqucs , (15.) pouvoit feule donner la vie & la force légitime 

Ï^Jti:!"' ï!°'^rA* à ce Taittc ôc à cette Rcnonciatiort. 

4. (.^.mm. 10. & II. Cependant ce meime 1 raittc avoit encore par dcilus cela 
une conditioH cxprefl'e qui obligeoit indifpcniablcmcnt les 
Contra<i^ans i la ftipulcr, fans pouvoir , à moins de cette re- 
nonciation, conclure & exécuter le Traitté. 

Parce qu cncor que félon le icntuncnt des Auteurs cy-def- 
ifi4^ DD. adduâi. fus rapportez , (24.) & félon le commun ufage des Gens j les 
Plenipoteiitiaires pouvoicnt traiter félon la convenance & 
avantage de leurs Koys , ayant des inllru^tions qu'ils ne 
pouvoicnt obmcttre ny excéder. 

Cependant Don Louys de Haro en avoir une cxprcfTedc 
Sa Majefté qui devoir régler l'exercice & l'ufage de Ion pou- 
voir gênerai , & qui conuftoit dans un ordre précis de n'arrc- 
fter ny la Paix ny le Alariagc ûnon au moyen de cette renon- 
ciation. * 

(25 ; Man'tf.fii 1 y Manifcfte advoiie cxprefTcment , (15.) que Don Louys 

RtfiTtur 6. H. 20, de Haro le déclara au Cardinal, en vertu dequoy ils en tombc- 
Tféiâ. Regm. chripM. ^cnt d'accord , encor que le Cardinal s'y eftoit vivement op- 
T^mm"^. po^^ commencement. C'cft pourquoy il fera bon de 

rapponer les paroles que le Manifcile met en la bouche de 
Don Louys de Haro , pour refpondrc aux inilances Se aux 
oppofitions du Cardinal. 

Le Cardinal Mazarin cotipderant que silrompoit fur une C la»- 
fe y dont t exécution ejloit inipojftble par toutes les règles y on pour^ 
toit reprocher à la France d'eflotgwr 'la Paix , ^ par um précau- 
tion fuperflue replonger la Chrejlienté dans un ahyfme , dont elle 
efloit à demy fortie : il crut qu'il fe devoit contenter du folide , 
Cfr préférer le repos public à une Claufe inutile : cefi ainji qu' la 
Renonciation fut accordée , ^ le Mariage conclu. 

Si cela ell ainû : Quelle Politique, ou quelle Jurifpru^cncc 

pour- 
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pourra fournir des raifons fuffilanrcs pour anéantir ce Traicté 
de Mariage , ibubs couleur du défaut de la qualité & autorité 
des Contradans , & delà Procure des Plcnipotcnriaircs ? Ec 
n'cll-il pas facile à defcouvrir que le Manifette n'en parle que 
par arfcdation pour couvrir la honteij|t i'infradion d'un Icr- 
ment fi iblemncl. 

Mais ce qui nous met hors de doute, eft, que fi l'on confi- 
dcrc le droit public , on y trouvera que les Amballadeurs des 
Souverains , quoy que munis de pouvoirs abfolus & géné- 
raux pour arrcllcr & conclure un Traitté de Paix , ne le font 
toutcsfois jamais fans conditionner la ratification de leurs 
Princes, {i6.) oui met le Seel à tout,pour rendre le Traitté af- (^6 ) Bodin. W. 5 lU 
feuré &: inviolable. & pour pureer tous les défauts qui fc ^'P^^'-^'P-ô m/:^*. 
pourroicnt rencontrer dans les intentions ou dans le pouvoir 
des Plénipotentiaires. (17.) C27.) Martin. Scbo*. 

Nous en trouvons l'exemple tout formel dans la Pâix qUc 
Scipion traita avec ceux de Cjarthage -, car cncor qu'il avoir (li)LW.iib.^o. 



un pouvoir abfolu pour l'accorder 6c l'arrefter comme il fit, ^^^^8^^^ ^y-^^ 

jur. (. 6. mon. j . Bo- 

)ie, principalement venant à eftrc affermie *3in.<<«f?.W. y. deRt^ 



cependant il foûmit le tout à l'adveu du Sénat, qui la pouvoit jur. c. f^.num. y Bo. 
feul rendre inviolable, principalement venant à eftrc affermie ^^i"- '^■^^ 
par la folemnité du ferment qui a bien plus de force que la ce- f^'^^f'^' 
rcmonie de la vidtimc (30.) qui s'immoloità Jupiter pour rcn- C30 ) Liv. uh. i. Ci- 
dre les Traittez fermes & inviolables. '^' /^^^ t 
Si bien que les Roys ayans advoiié &c ratifié les Traittez ^' '* 

3ui avoient cfté conclus & arreftcz en leur nom, & fur la foy 
e leurs Procures , comme nous avons rapporté tout au com- 
mencement, quel jour&: quelle apparence peut-on trou- 
ver pour former une oppofition de nullité à l'effcdt de fc 
pouvoir délivrer de robligarion indifpenfablc de les exécuter 
& accomplir? 

Comme le Roy François , l'un des Predece(feurs du ïtoy 
Tres-Chreftien , a fort bien donné àconnoiftrepar une rcU 
ponfe digne de luy , (31.) lors qu'il aflcura que fon premier & (^\?i'Roà\t\.deKe^ 
principal foin eftoit d'accomplir fa parole & fon ferment, àia.Ub. i.f.5.Tii«>d. 
Duis qu'il n'y a rien de plus digne , & de plus conforme à la f^^'^* 
Majcfté que la force & la fermeté de la parole qu'elle donne iç.mm.io. 
à fcs Amis & AlUcz. (31.) ^ Latè B.fol. ù 

fttitf. 'ya. (tf. C.mm.^. 
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ffig la Remnciation de la Reyne Trei-Cbreftierme aux droits quelle 
poupoit avoir aux Royaumes , Efiats , ^ Domaines de la Cou» 
rame d'Ej^affie ejf abfolument hors du reproche de la nullité qu'on 
Iwf voudrait imputer gfur le défaut d'intervention d'un Curateur y 
ou du Roy fon EJjfoux, 

Apres avoir cftabli que le Traittc de Mariage , dans le- 
quel fut promife la Rcnunciacion que devoir exécuter 
^^^^^r^^fiiJt'^fii. ^"^y"^ Trcs-Chrcftienne, devoit fubfifter fans avoir bcfom 
102 mm.^ de fa procure fpcciale , il eft bien facile de réfuter les obje- 

étions que l'on fait, cndifant que la ratification ne peut de 
loy donner la fubllftence , à caufe que toute fa force ne peut 
faire que ce qui n'a pas eftc & n'a jamais valu , reçoive l'clkc 
^î4-) L.Titid.<jn4,di & la valcur. Puis que ce que les Auteurs François mettent 
^ c^'i'^yjJJ^^ ^vant pour fa dcflrudion concourt à la faire valoir. 
si fâter fdHum dtf- Manifcftc dit avec raifon (53.) qu'il y a deux formes 
Ué m^iit imoit , & Je ratifications. L'une qui confifte dans le fcul confentement 
édvotaJml^tmitfmt^ ^ ratifiant qui fuffit pour aflurcr le Contraét , 6c pour for- 
mre . id inta ffmfrnn , mer l'obUgation , & l'autre qui requiert pardeflus le confcn- 
àffmfmfimm, té- tcment dcs folemnitez fans Icfquclles le Contraâ: ne peut 

produure aucun eftcct légal. 
O S') '^^^ tji Suivant cette doctrine , & l'appliquant à noftrc cas , il eft 
lo.tpufi.x.ubtgkf. ccftj^nquc nous fommcs dans celuy de la première forme. 
( 16.) Hieroo. Gabr. CâT comme le Perc (34.) eft une perfonnc légitime pour 
'^Izrt'ZHÂ ^hmt ^^^^^^^ ^ arrefter un Traitté Antenuptiel pour fa fille , de 
emf. 6 f^.per M. ryRo. laquelle le droit ne requiert finon un confentement exprès 
la^ divnf. ^"f- ^9- (3;.) en ratifiant le Contraét, ou bien tacite , enpaflantau 
^'n'Gr!Cdifief.!^. Mariage avec celuy à qui le Pcre Ta accorde , ou avec qui il a 
367. «wi. 4i.Fcrc. contraélé il n*cil Dcfoin d'autre folcmnité pour obliger 
g'";^^^°-""- la !ille à raccompliflcmcnt du Contraft , (39.) à caufe que 
fcmblablc confentement eft tenu potir une panic de l'Aéte & 
^37.) Videndi DD. duTraittc AntenuprieL (37.) lequel y va influant fa force & 
Tiraqucii naturc,nommement quand la hlle en a tait une ratification 

«wn. lïi.c. de Ttn- expreflc. 

A\t N«ta*"& Cn- perfectionner & rendre légitime de toiN 

ver.Mcnoch «n/:i56. tcs pans la renonciation de la Reync Tres-Chrefticnnc, ôc <a 
mm. i4.C«ph»i.f«»«/" faiic une partie elfentielle ôc infeparable des Traittez de Ma- 



GmTh.dêcif.is m.io. nage&dcPaix, il ne faloit autre folemnitcque la fimplc 
Stepban. Gratian. tiif- execution qui s'en fit par elle pour accomplir le Contrat qiuf 

'&fi^MT^^i/: ^'^'■«.^ Eif>oux qui s'eftoicnt 

^oi.&nm.^. dcsja légitimement obligez. 

San3 
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Sans que l'on fc doive tenir à ce qu'on die, que pour rendre (î^:^ Ann. Robert. 
CCTte renonaation legitmic il cftoit bclbin de l'intervention '''•>*''f -^f -;i ''?'4- 

un 1 utcur, ou de Ion tlpoux , a cauic de fa muionté , foubs §• 3. 
couleur qu'une fille dez quelle eit accordée par les Articles (î9-.>Honuf. Donad. 
du Traittc ne peut faire aucun adc de confcquence fans Tau- f„ ^ 
torité de fon futur Efpoux. 

Car comme nous avons dcsja remarqué , cela n'cft fondé ^^'^ ^'^^ 
que fur un pur caprice , à caule que la pccfcnce du Roy fon 
r crc , donna à cet aâe toute la vertu &: toute la force que re- (+» 0 «w» hkflttus 
qu.cn le droicEfpagnol& François (58.) î^ra.nT.tX: 
La qualité de Pcre , comme le véritable principe fur lequel g"ù*^- 4. 

fc fondent toutes les Doarines & Coftumes, [39.! qui per- • 3 J><"« 7» 
mettent la renonciation des hllcs mineures en raveur de leurs fungetentm , tune enm 
Pcrcs, en conformité de ce que nous avons eftabli dans le §. ^ iil>m in %wrum 
III. & la qualité de Roy comme celle qui Dcut luppleer & Z,' aToÎ^^^Ï 
ciilpcnfer de toutes les folemnitez que la dilpofition du droit judicatar. Ub. x. 
civil a introduites. [40.] Tm^^r.'uh''^*^' 
Sans qu'il fut nece (Taire pour donner la valeur & la ferme- ^/ * " •^ ■^f' 
te à cette renonciation d'y faire entrevenir l'autorité du Roy ^^"^-^ ^' t*^- 
Tres-Chrcftien , comme le veut le Manifcfte , puis qu'U n'y Tub^î^ZiLM^ 
a aucun droit qui le requière avec la moindre apparence dans ^eac.giaf. i.mm\. 
les Contra(5ts d'une fille qui fc marie , &c moins encor dans x « h.l 
OTx cjui ne ront qu une ample exécution de ce qui cft desja 7. m. i.anen. 1 j.Ti- 
arrcfte & conclu par le Traitté de Mariage. r^^.mbg.eamh. t. k 

Le droit Romam (41.) y cft tout clair.puifque l'Efpoufe ne ^J^;^. ^/"oîiS." 
pouvoir palTer dans la puiifancc de fon efpoux finon lors did.ctf.j, 
qu'après avoir obferve les folemnitez des facrifices & des au- x « a i r j. 
très cérémonies eltabhes a cetettedt, ellcavoit cite menée thj.CoviT.m^.caf.i, 
dans b maiion de fon mary. ^ <^ 9- Ant. Gom. 

Le droit d Efpagne y ell conforme (41.) en tant que la be- poft°A^iaT;.£ 
ncdidionprefcriteparledroitCanony eft toutà fait necef- def. & aiioi Tbom. 

Ç^Q^ San ch. itMâff. Uk. l, 

^c droit de France cft à prefcnt tout le mefml^, parce f4j^) T^tc*poftT7- 
au encor que du temps pade la fille mariée demeuroit encor ocr.pKnnM.^pdL 
fous la puifl'ancc paternelle , cependant ayant efté aboli par la "J^mfmt^Mt^n^c^t. 
raifon & par le temps il cft venu dans les mcfines termes du ^fo/ i. fm. i. fer ut 
droit d'Efpagne. f"^' 4-^ 4-8- * 

En fone qu* encor que le droit aye donné quelque refpec^ (l6.)L.AptulLAmm 
z l'Efpoux après le contra<5t , cependant il ne reçoit point ^•SfmfurtKpmjueMin-. 
(43.) la puiffancefur fon Efooufe , ny quant aux effeas natu- ^Zl^ù^^^.ù^- 
re!s,(44.) ny quant aux civils,(45.) en qualité d'Efpoux (46.)& w.'coT«r. Sél.câf.i. 
n'a aucune auroritc qui la puific cmpclchcr de dilpofer de fes ■. 
biens àfa volonté, R 3 Ce 
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U7.)L.DcMia,es.<!e qui cft d'autant plus véritable attendu que IcsTraitrci 

pofutm.NeqJenmu- Antenupticls ne peuvent clkc tenus pour mariage , à l'effet 
imUs jActH Muttiv»- de donner ou oftcr aucune autorité à la pcrronne{47,)ou d'cm- 
P^'^c^cr l'Elpoule de pouvoir légitimement contracter , mais 
(4f. I. tous les coniraâs qu'elle fait (4^8.) pendant ce temps-là font 

r48.)i./«.r«., /. rcputez pour valides & légitimes, autant que Icfouffrcfa 
srjji sanptmio , de Do- nature dc hUc dc tamille , mineure ou majeure, fans que la 
lut.imnA.CMmtt, c lU qualité ou puiflance maritale puilfe avoir aucun heu oueffeCt. 
z^ZZTMgi!{. S"<= ^.^y^c Tres-Chrellicnne ayant accorde & 

Defifit. B.i.'. & hcri- exécute la renonciation devant la benediâ:ion du Sacrement, 
&al!i"rfLti\?A« ^^^^ ^'^ P<^" ^^^ï^^cii^cnt fairc mefmes après les traittez antc^ 

Gom'.ryo-rlr.»^.' HUptiels. 

y. Manur./irMw. lib. Ce oui tend conforme à la Juftice & à la raifon ce que Sa 
»o.«. II. Majefté&:faFilleontfaitencc regard, & la renonciation 
(^t)) cjcf-CtimcMin- Valide dans fon origine &: dans fa forme. 
^:Z^:Z;J:i Enfuucdequoyil cft inunie dc nous arreftcr à ce que le 
U(Ta,tod.in6.Autbcnt. Maniîelte met en avant, a Içavoir que cette renonciation 
saaamevupuiaum.c. ayant efté nulle dans fon principe, le ûcfment qui l'appuyc 

lf£'fmm'uî. j^Y^lT^"''^ ^ vigueur -, par un mefpris formel 

3. up. 1 8. Ano. Ro- de la Religion , puis que le Serment a une puiflance Souve- 
&"quf f aî'txt f""^' &î"ffi^'ante pour purger , (49.) ôc nettoyer les de- 
bcùi.india.upnib. rauts qui S y pourroient rencontrer, 5c à plus fone raifoa 
pour affermir un Contrad appuyé fur la Souveraineté , <Pr 
ae%isi'^,c.de «^^ptc tous Contrats, & qui a plus d'obligation dc 
tranfjâm. Virgii. /E- tefpeûer l'authorité faaée du Serment , que le rcftc du 
iKid. lib. 12. commun. 

Auditt htcgtmtn ^ <P^ \m • , - 

fitderA fulmine fatit. "o^s ne nous engagerons pas dans cette difputc, de 

Ph.i dejuTjm.inpeTju- peut dcncourir la cenfurc de la Sorbonne, au jugement delà- 
/S.'^ÎVl^ queUe on ne prétend pas de foumettre les ConlHtutions Ca- 
'nu,cttmfieUtecmjom- noiiiqucs, nv le fcntiment Catholique dcsDodteurs ^ mais 
rlTte '^^ bien iccluy de k Juft.ce Divme . (,o.) l^ucUe nous elperons 

fctuo. Divimus rom- 

que par un jufte reflcntiment de l'infraàion d'un Sermenc 
oicnr. tdu. ^cof.i. i o. lolcmncf elle fera paroiftrc aux yeux de tout le monde , aar 
Ir-w. BoJ.r^Kt "^^y^^ vengeance , qui a efté celuy qui a mefuré fes avions 
fubi. Ub. 5. iif. 6 Si- ^ fon Confeil au niveau de la Juftice , dc la Paix de la vc- 
tZ^T^ & de la raifon i &: qui cft celuy qui a exécuté ou confeil- 

abuliimo Principe repe- iC la VlOlenCC & 1 mjuftlCC. 
Ut , pofiâh reperiet , 
ttrmt^pjUdvkUruHt 
itubuiéSy tmferrimutx 
ilUi^ CivitéOibui ^ po~ 
fttUs,ejdMmtefi//imsex- 
titifft, Martin. Schok. 
U4S.tkPdCC, {4f.S. 
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Ohje&ions qui fe mettent en avant centre la renonciation , en difani 
qu'elle s'ejî exécutée au regard des Biens ^ le droit uefqueîs appar- 
tenait à la Reyw Tres-Chrejlierme parles Loix fondamentales du 
Royaume y aufqueUes elle nejloit pas autorijée de renoncer de Joy» 
mefme fans le confentement du Royaume. 

LE Manifefte après avoir rcpcté dahs chacune de (es pro- 
pofitions, ce qu'il avoit déjà dit pour appuyer les autres, 
daiis la pcii{ce de les renforcer par les redites , & reconnoif- 
fant qu'il n'avance rien qui (oit capable de dcftruire ou d'a£- 
foiblir le droit fiu: lequel cette renonciation cft cftablic, 
prend recours à une autre batterie qu'il eftimc la plus forte 
que la Politique puifle cftablir. 

Il dit que la renonciation de la Reync Trcs-Chrefticnnc 
a eftc faite pour des biens , la nature Se la qualité dcfquels 
rcmpcchoit d'y pouvoir renoncer j fuion dans une afremoléc 
générale des Cours & des Parlemcns avec le confentement de 
tous les Peuples, (i.) ^ w ^-f fj 

A caule que le lic;i qui attache les lucccflions , &: en vertu TTiait.Ktgin.chtiftijm. 
duquel les Souvcrainetez fc défèrent . cft tellement iudilfo- puinDucdt. subM.i 
lublc de la part du luccelleur , que perlonnc de tous ceux qui 
naiflcnt ne peut de fa propre volonté lortir de fon rang, ny 
s'cxcufer ou fc difpenfcr de foy-mcfmc d'obcïr à la Loy , éc 
d'obferver la fomie des fuccefdons aufqueUes l'appellent la 

Fatrie , & les charges 6c miniftercs du gouvernement , par 
obligation gcnerSe , & par l'union réciproque qui" fe confi- 
dcre entre le Prince & fes delcendans d'une part, ôc les Vat- 
faux & Sujets de l'autre. 

En forte que ny l'une ny l'autre des Parties ncfc peut dé- 
tacher, dcpartir,ou exempter de cette obligation fans un con- 
fenrcnic^it mutuel &: réciproque. 

Et comme un Souverain ne peut aliéner pas mefmes la 
moindre partie de fes Domaines, ny prejudicier aux droits de 
la Souveraineté à laquelle ils fervent de Dot. 

Comme un Eveiquc ne peut renoncer à (on Evefchc, 
pour l'union indilTolublc qu'il a contracté avec fon Eglifc 
au temps de (on mariage Ipirituel. 

Eq un mot comme un Miniftrc ne fc peut desfaire ny dé- 
gages 
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gager de l'autorité qui touche à fon office^ pour l'intcrcft que 

le rublic y prend , qui cft le principal de tout. 

De dermes ceux à qui touchent les fuccefllons des Roy- 
aumes , & à qui le Ciel en adellinc le <^ouverncmcnt, ne peu- 
vent priver les Vaflaux fans leur confcntemcnt de reffc<^l &: 
du fruit de cette dellination, par un dcportemcnt volon- 
taire , ou par une renonciation. 

A caufe que comme les Vaflaux font les membres qui 
compofent le Corps Politique de la Souveraineté , ils fc- 
roient prcjudiciez au dernier point, fi contre leur volonté, & 
fans leur confcntcment on les privoit de leur Chef, & de ce- 
luy que la nature leur a deftinc pour les régir Se gouverner. 

D oùle Manifcfte veut induurc que la Rcyne Tres-Chr&- 
ftienne n'avoir pas le pouvoir de renoncer de foy mefmc au 
droit qui l'appclloit aux Royaumes , Ellats , & Domaines 
de la Couronne d'Elpagne fans le conicnccment des Peu- 
ples. 

Comme il arriva au temps que Bercngere (c voulant def- 
poiiillcr du Royaume de Caftille , en faveur de Don Ferdi- 
nand fon fils,elle le fît dans une aflcmblée générale dcsCours, 
aulTi bien que l'Empereur Charles-Quint , lors qu'il voulut 
. renoncer & remettre les Pays-bas entre les mains du Roy 
Philippe fon fils. 

Et lors que Henry Duc de Brabant fe refolut d'en tranf- 
porter la Souveraineté à fon frère Jean , ce fut par le confcn- 
tcment des Ertats, convoquez à cér effet, ôc par l'advcu & ap- 
probation de l'Empereur. 

Car le droit ne peut, & les Vaflaux ne doivent pas fouffrir 
qu'on en ufc autrement , à caufe que ce feroit violer les Loix 
fondamentales des Royaumes , qui donnent la forme &c la rè- 
gle aux fuccefllons , & qui ne fc peuvent changer ny altérer 
fans la volonté & le confentemcnt des Vaflaux. 

Et enfin après avoir fait éclatter tous ces raifonnemcns 
avec plus d'olientation & d'elegance que de Juftice , il s'em- 
porte contre le Confeil d'Efpagne, en difant : qu'il ne peut 
concevoir avec quelle politique il pourra fouftcniî que Sa 
Majeflé a eu le pouvoir d'obliger fa fille à renoncer auxSou- 
verainctez efcheiics&à efcheoir, fans faire autant de préju- 
dice à l'homicur de la Couronne qu'aux Loix fondamentales 
du Royaume. 

Car à confefTcr fcmblable chofc ce feroit advoiicr qu'un 
Pri^icc pourroit obliger fes propres Enfans de renoncer aux 

droits 
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àrolts qu'ils ont à fa Couronne pour les en exclure en fa- 
veur d'un cllrangcr, en troublant & bouleverfant l'ordre de la 
nature ^ pour les ravir i ceux à qui ils appartiennent^ ou les 
partager à leur préjudice 

Ce fcroit aufli advoiier qu'un Perc y pourroit faire renon- 
cer à fou blaifirfcs propres nls & hoirs mafles. Car la Cou- 
ronne d Hpagne, admettant mdifFercmmcnt à fa fucccflion 
les fcmclTOaujHbicMi que les mafles i comme on a obligé la 
Reyne Trcs-Chreftienne , de mcfme auroit-on peu obliger 
les fils à faire cette renoncution contre toutes les maximes 
du droit, qui font que les Royaumes ne fc tranfmcttcnt pas 
par voye d'hérédité, mais par la force de laLoy qui les ap- 
pelle au trône par ncccflîcé , & indepcndement de la volon- 
' té du dernier polTeflcur deccdé. 

Et il adjoûte que les Efpagnols s' appuyant fur ce fondement 
n'ont Jamais voulu permettre aucun changement dans l'ordre 
de la lucccfllon Royale, comme s'en voit l'exemple dans le 
Roy Ferdinand , qui partagea le Royaume entçe fes filles , & 
dans Alonfe IX. Roy de Léon , lequel encor qu'il avoir infti- 
tué fes filles,ccpcndant il donnale Sceptre à Ferdinand fon fils. 

De mefme , comme cy-devant on avoit le dcffein d'mtro- 
duircla Loy Salique dans le Royaume de Caftillc, en y vour- 
lant faire fucceder Don Ferdinand d'Arragon àTexclufiondc 
la Reyne IlabcUe, on ne le voulut jamais louftir. 

Et comme le Roy Catholique vouloit nonmicr l'Infant 
Don Ferdinand fonCoufin, Frère de l'Empereur Charles- 
Quint au gouvernement des Royaumes deCallille, il en 
fut détourne par l'avis de fon Conicil. 

Ce fut auflî pour cette raifon que Philippe IL voulant 
donner les Pays-tas en fief à l'Infante Ifabcile, fes Peuples 
s y oppol'ercnt & ne le voulurent jamais permettre. 

En dernier lieu il rapporte que Jeanne Ducheffe de Bfa- 
bant, fit une déclaration avec wenfclin fon Mari que s'ils 
vcnoient à mourir fans enfans , la maifon &: la famdle de Lu- 
xembourg leur fuccederoit dans cét Eftat , à l'exclufion de 
Marguerite de Brabant Comteflc de Flandres,fœur de la Du- 
chcflc. Ce qui fut confirmé par l'Empereur qui cftoit alors 
dans la ville de Maftric. 

Toutcsfois aulTi-toft après lamort delaDucheflc , cette 
déclaration fut méprifée,& laiflee en amcrCjCar Anthoinc de 
Bourgogne Coufin de Marguerite y fucccda. Et les Eftats ad- 
mirent approuvèrent cette fiicccfllon. 

'^^ - S Sur 
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Sur les raifonncmcns mis en avant tout au commence- 
ment j ôc les exemples alléguez à la fuite , le Manitcfte vcui 
clbblir deux principes. 

Le premier^ que les renonciations que les Souverains , ou 
leurs Enfans font d'eux mefmcs à la fucccflion des Elbts,fans 
le confentement Ôc volonté de leurs Vafiaux , qu'ils gouvcr- 
nentj ou doivent un jour gouverner : & par confegucnt cel- 
le de la Rcyne Trcs-Chrcltienne font abiolum( woppofées 
à la nature , à la Juilicc ^ & à la pieté, à caufe que les Couron- 
nes ne font pas des fujets capables d entrer dans les contrants 
&c dans le commerce ordinaire. 
(i.) ta. Hmf.mff. Ec fécond (i.) que les Roys ne peuvent rien du tout chan- 
fil.x %6.ù diii.TTjéf. ^et OU altérer entre leurs Enfans dans l 'ordre de la fucceflion 
ËtffM. chrifttM. ^ Couronne, comme ils ne peuvent aufli changer ny al- 
térer la moindre chofe dans les Majorats , entre lefqucls la 
Souveraineté tient le premier rang. 

Et après avoir force à leur fentimcnt Miercs , Bartolc , 
Vafquez , & Covarruvias ils concluent en ces termes. 

Ny le Roy d'Efpagne ne pût Itipuler cette renonciation , 
oyla Reync Trcs-Cnrelhenne f accorder. 

L'un renvcrfoit l'ordre de la nature &: de fon Eftat , & 
Vautre confondoit toutes les maximes des Souverainetcz , à 
caufe que fa renonciation alienoit des droits inaliénables. 

RESPONSE 

A P ohjeSfion qui Je fait , m difant <jue la Kenonc'taîion ejî op- 
fofée au droit de la nature ^ aux Loix Fotidainen- 
talis de la fuccejjion de la Couromie. 

SI la matière & l'occafion permcttoicnt de nous cflargir 
fur les points du Droit & de la Politique queleMani- 
fflte affemble pour Tappuy de cette objedion, on feroit 
paroiftrc aux yeux de tout le monde , & on apprcndroit à 
> l'Auteur, le peu de connoillkncc qu'il montre d'avoir du 

point de la Souveraineté , & des maximes qui conduifent & 
qui règlent ceux qui n'ont dcvantlcs yeux que le bien & l'u- 
tilité publique^ & combien en eft cfloigné, auiTibien que de 
la.Taiion cctas de raifonnemcris & d'objc^ions qu oi invente. 

Touccsfois comme noftxe deffcinneft autre que de faire 
paroiftrc la vérité dans fon )Our,&: la Juftice dans (a pureté, en 
cfcanant les fubtilitez que la convenance raccommode- 
ment: 
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ment tait cftiidicr , nous nous rctrcnchcrons dans les termes 
qu'elles nous prefcrivem. 

Il ell confiant que les peuples conduits par la lumière de 
la railbn ellablucnt les Communautcz , les Républiques &£ 
les Royaumes pour leur confervation , &: cfleurent les RoyS 
aufquels ils fe ibûmircnt, pourcncftrc gouvernez en paix Ôc 
en îuiHce. 

Cet cftabliflcment & ce choix produifit entre les Roys ôc 
les Sujets un lien & union tres-ellroite&infcparablc de lu- 

Î)eriorité & de dépendance , de commandement ôc d'obcïf- 
ancc, mais Tculcment pour veiller au bien public^ &: à la ' 
confcrvation &: protedion de ceux qui leur ont donne l'au- 
toritc &: le commandement fur eux mcfmes. 

Comme la fuperiorité des Roys pour commander , 6c h 
dépendance des Sujets pour obcir , Ibnt procedées de cette 
fource , la fuccefTion des Royaumes , & la corrcfpondancc 
réciproque Ôc infeparable entre Roy & Vaflal rcconnoiffcnt 
auui cette mcfme origine , qui produifit dans les cœurs 
& dans Icsclpritsun accord des volontcz, pour confpircr 
cnfemble à procurer la Paix & le repos. 

Et afin que Tnijudicc & la confufion ne fortiroit pas de la 
mcfinc fource d où fe devoit efperer le bon ordre & la tran- 
quillité publique , on donna le commandement le gou- 
vernement à la vertu &: à la valeur , en forte que dans le pre- 
mier âge du monde , onncconfioit le Sceptre &c la Cou- 
ronne finon au feul mérite. (3.) (^.)]uûin.m.unh- 
Ccquidurajufques ace que le changement des affaires, i^**- '^'f^*'''^''"' 
l'augmentation des Royaumes, la viciflitudc des fuccés, les 1^:1^^;!!^^^ 
grands exploits & les glorieufes a£tions des Roys gagnèrent «/fd.de Ktg.fiucefâf. 
tellement le cœur des peuples, & les attachèrent fi fort â leur »7* 
rcconnoiflàncc &: à leur mémoire, que le regard de la natu- 
re qui palToit dans les Enfans , & qui promettoit dans eux 
une continuation de la venu paternelle , prit le delTus , & fie 
céder le choix à la fucccflion , en rendant les Royaumes héré- 
ditaires. 

Caron jugeoitque par ce moyen les Enfans redouble- 
roient en eux mefmes l'affection qu'ils avoient hérite de leurs 
Pères envers les peuples , maistoûjours avec la fubordina- 
tion au bien Ôc à l'utilité publique , comme à la première 
caufc & à la raifon Souveraine. 

Selon ce principe naturel qui fert de loy fupremc à la Ma- 
jcfté y il faut que pour noiicr plus ciboitcment ce lien , qui 

S 2, atu- 
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uik tm^. olnmi. attache fi fortement par la jullicc , & par la pietc , les inCcrcft^ 
Etfi lege municifdi ft- du Roys dcs Vaflaux par cniemblcjlc bien & l utilité publU 
vtMut utr'fcrMuurin ^ oblipca Ics Dcuplcs de mcttrc l'elpéc , & le Sceptre 

hmiines. anmcnfien- dms Ics mauls , &i la Couionnclur la teltc de leurs rredcccP 
(bottait , ho( tjft obfer- feurs^loit toûjouis la tcclc tk la fin de leurs pcnlces ôc de leurs 
ubi «loi. aétions j ann cjiic cette pureté d intention qui s elt trouvée 

rj.) P!in. î* PâMtgrr. dans la fource , le puifie conlerver lans meflange dans le courjr 

hfm„crilif,oxi,ma,;ti- lucccflion. 

bi convcmtniiliinmm rxj- Tiri ri 11 iiir 

fhnus , (pum eftmrnm. -tt la Icuie coniiûcration de la nature & de la dclcentc 

C6.) Pocra upu j Hcn. ny la Loy qu'elle a introduite , non plus que la fc 

H^rmf.f i fca \. An volontaire des Vaflaux,qui a ouvert aux Enfans le c 

Deàmm btnè tuuA là lucccllion a lai^ouronnc , en conlidcration des mentes de 

adft. leurs Predcccireurs . ne Tuftit pas , nonobllant l'cllroite obli- 

fcus C. de bis , qui mon. gs^ion qu elle a réciproquement tormec , pour Icrrcr &: after- 

uba.ub. 10. iw. mir le lien de la lucccflion Royale, & l'union des Souvc-» 

fiuceOioncKc^^mnum , à ^^^^ ^^^^ 

hu}ufmeé Pwuifatmn - ' 1 \ r: C • J • r 

in qutbus vetfatur rep- H i^iut neccilaircmcnt quc dans les hntans qui doivent luc- 
mmftfnknm, non tMti ccdcr à la Couronnc , Te trouvent la capacité . l'habilite 
Inogtnimt ,qmmvhtH- qualitez convenables ( 4. ) au bien public , (5.) qui turent 
«/, qiu in ftintifânti- confidcrécs pour eilablir le Sceptre dans leur famille. 
(?;lT^Tw dtm- ^^^^ fi ^ans la pcrfonne que le fang appelle à Ii 
fser. & btm. Et minus iucccflion (e tcncontroit quelque tache , ou quelque inca- 
mUe, &n«juM!H4mb<^- pacité Capable de ternu: le luilre ancien [c] du Royaume, 
Ti 'n^^ijîrMmh''^' ^ l'authorité fouveraine de la Alajefté, alors l'ordre de la 
(<j.) Idem Luc. de nailTancc [7.] & le droit d'Aifneflc perd fa force, &lanatu- 
^''.'''ff''^: Vj^'^ re , & le lien de la dcpendcnce réciproque demeure fans 

qnibùefmfcpwni ckferah- - i * i v i . i / i i ■ 

ddcfi, lawntmutten- cthcace, û: lans obligation (8.) pour céder a 1 utilité publi- 

dMio uùUtAS fUcctjfo- quc. ( 9. ). 

'fSjiZ. 'ÏÏT^r 9 1=1% rcfponfe , que fit le Ph.lofophc [,o.] Ant.> 
Aniii. pei/nv. Uh. i. nia àccux qui luy mettoient devant les yeux l'aftciftion pa- 
Mp.i.^c?.7.«iwi. 1^ tcmclle envers les fils pour ne les pas exclure de l'Empire, 

InfMCcefiumbMsDimu- „ , n * n i i - i i i r* 

tumRtgaiiumnuf^is At- K C cit cc quc nous avons cltabli dans le premier dilcours 
tmdi (Uhm cémoditstm fur Ics cxcmples du faint Roy David , de Roboam , de Mi- 
&T4^!r; tndatcRoydesParthcs, & d'Alexandre le Gr.nd, lefqueU 
ftiotdtnm ttdtis. mettans en oubli les fcntimens & les tendrefTes de la nature , 
(io.) Vo\nr cMc. mirent leur Sceptre en la main de celuy qu'ils eftimoient le 

m Avid.Cjjr. PlM libert , , , . « v i 7- i t 

mi ftuMt , fi nugis P^"5 convenable au bien & a la conlcrvanon de leurs 

éamoimerebitur Aviiùus, pcuplcS. 

J»"» If P"n"P= & t ^oWent mefurer toutes 1« 
vercqurniibaosMarci. aétions & Ics juftes dcfleiiis d un Roy , [il.] voilà la règle qui 
(il.; Luc. de Pcn. m a (crvi de niveau à toutes les Conftitutions , & à toutes les 
iHSMr.pdltMiTnm. » & qui a fait cfvanoiiir &c ceflcr toute confidcration de 

1 1 .Cuir Tynmb.Ub. \ 2. (sUlg 
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fang & de la nature dans les f ucccfTions des pcrfonncs militai- 
res , en retrcuchant les oblbclcs du droit qui cmpelchoient 
un Pcrc de confidcrcr l'utilité publique, tk delà préférer au 
droit de Tes Enfans -, ôc un Soldat de faire une difporition 
Vidide , lors qu il clloit employé à la defenfc de fa Patrie. 

L^Confcd d'Elpagnc s'appuya lur cette Politique fou-» 
vcrainc , &: fur ce droit naturel , pour propolcr à Sa MajclH 
de llipuler dans le Traité de Mariage la renonciation de la 
Reync Tres-Chrcfticniîc. 

- Et Sa Majcllé dans l'exécution de ce confeil eut devant 

les yeux I honncur de fa Couronne , 1 obfcrvance de fcs Loix, 

le rcpos&lc bicnde fcs Vaflaux, & la conicrvation de la 

Majellé &dc la gloire Eipagnolc qui auroicntrcccu une bref- 

che irréparable, qui auroit mclmc donné une vive atteinte à 

fon propre honneur , s'il avoit confenti à une Paix infâme , 

comme Virc^ilc (11.) nomme celle qui porte des conditions C'^-)'^'^^^ U-^'f^- 
ii j ? j I o I 11 1 Ti KecnmftfuvU- 

capabies de taire perdre le nom & le titre a honneur du K oy- ge pjo, imqu* 

aumci ccquiferoit arrivé fi on avoir laiflé la Reyne Très- Ttàdidmt. 

Clirelhenne dans la capacité de fucceder à la Couronne d'Ef- ^i!^'iiJp^'"hdî' 

pagne, &:celkvcy dans le danger délire unie , oupluftoft fww^nfH. iJrms.rv. 

délire perdue dans celle de France, comme nous avons wy: 10. 

tait paroiilrc dans le . $. 7. ^ i^„„. 

Et c'cil un caprice bien fait , de vouloir introduire ou fup- t". nm.^i. 
pofcr dans l'Efpagne une loy fondamentale qui çrefcrive , & 
qui donne une forme clfenticlle aux fuccelTions a la Couron- 
ne, qui auroit acquis à la Reync Tres-Chreftiennc un droit 
infalliblc & neceflairc , auquel elle n'auroit peu renoncer fans * 
\c conlcntcmcnt du Royaume , qui 1 avoit cllablic. 

Car le droit de la nature , ny celviy des Gens ne reconnoif- 
fent aucune autre loy fondamentale , qui oblige le Roy à fcs 
dcfccndanrs, & les uns & les autres aux Vaflaux, fmon cel- 
le de la convenance , du bien , & de l'utilité publique des * 

Sujets. (.3.) ("iTTTfïï- 

Convenons donc avec les 1 olitiques de nous lervir du Kcinring. ^ Reghtm. 
terme qu'ds ont inventé de Loix fondamentales . qui fe nom- /i^'^- 1. tUf. x. 
moicnt auciennement les Loix Royales , qui iont les ac- ^„ ,7 L^ç, 
cords , & les conditions qui fe font concertées entre les Roys Pen. & Hamif. rdtri 
& leurs peuples, non feulement pour la forme du gouverne- "*"-s>-^ 
ment , mais aulïî pour celle de la fucceiïion. 

Tels que furent les accords rapportez par les Hiftoires far- fi^J 2- 
crcesjlors que les Anciens au nom de tout le peuple d' Ilracl re- Lorfn^"col^ift. \. 
ccurent David fur le Thrônc y (14,) lors que les Ifraclitcs fe Reg.câp.z man.^, 

S 5 fourni- 
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(iS.)Judi(.uf.8. foumirent à Gcdcon , (15.) luy offrant le Sceptre pour fapcr- 
fonnc , pour fcs Enfans , 6c pour tous fcs dcfccndans , com- 
ExZonar.Be- mc aufli lors quc ccux de Couilaucinoplc (16.) reconnurent 
lui. éfp. smoc^. de l'fmpcrcur Léon. 

mm.j. i-.cs accords ne mentent pas tant le nom de Loix^que [17.] 

)Pet G de Contrants & de conditions, par lefquclles les noi^cauz 
jt«^W.W. 7.61^64 Roys& les Vaflaux convmdrent & s'accommodèrent par 
m.Z. M«ximii. Fauft. enfemblc à la naiflance du Royaume , tant pour la forme de 
«< 68i''vcrf^ip« gouverner, que pour l'ordre de fucceder. 

Çatreà legts Regri , On nc trouvcra dans l'ancien droit des Gots , non plus 
"hcod. Rcinfing.*(ï. que daus ccluv dcs Elpaenols , aucun accord qui ayc réglé la 
v^Aib.i.dAf.-i.fM. ? /T j D j 
9.4WWI \.&saub lucccihon du Koyaume , ny aucune condition appolee en 

z cUf.x. wp. 6. mm. faveur des Vallaux , cjui impofcroit aux fils ou aux filles du 
3- Roy quelque neceflite de devoir lucccderàla Couronne de 

leur Pere. 

Dans le Royaume des Gots, il n'cft pas befoin de chercher 
de lemblablcs accords & conditions, puis que le Sceptre nc fc 
confcroit que parelcétion , quoy qu'ils ayent bien eflabli 
pour Loy Fondamentale que l'on ne choifîroit & quoni^ 
permcttroit à aucune pcrlonne elhangcre , & qui ne feroit 
C V ^'^J^-y^}^- pas de leur nation.de monter fur le Throne: (18.) retenant en 
Cm. /. 8. in ttaUg. Cela la coutume ancienne de leur ratrie , qui prcreroit le long 
M Fm9jttz.it. de la famille Balthique dans leur eledion. 

Dans le Royaume d' Afhirie qui efl ne dans les mains de 
Pelagius, après l'invafion des Maures dans l'Erpagnc, &la 
mon du Roy Don Rodrigue, on ne trouvera non plus que 
^ nonobftant que l'on ait approuve les cérémonies qui 
avoient efté receues par les Gots pour la folemnitc de la pro- 
clamation des Roys, & pour la confervation de la dignité 
Royale dans Ion entier, fans fouffrir aucun partage de la digni- 
(19 )1. s-tit. i6.fjn. ny des biens, [19.] on aye toutesfois eftaoli aucune Loy,ny 
*• aucun ordre pour la fuccefCon du Royaume, comme nous 

(zo ) Scbaft. Epifc Icdefcouvronsdans les Auteurs anciens , [10.] & comme le 
Salmantic. remarque Ambroife de Moralcs de celuy de Sobrarbc. [il.] 

^ . . . - . Le Pere Tcan Mariana , fzi.l voyant la difficulté qu'il 

(XI.; Ambrofio de . , J „ /r- i V i' -ri * i 

Morafei, cbronit.Gt- Y auoitdc rccucillir &: raflcmbler la vente des evenemens de 
mrMi.in. i^.uf.x. ce fiecle , à caufe des divers luccés de la guerre , de la perte 
(t-r.) Mtrian. hijim Hvres & des mémoires que caufa le changement & la rc- 
viffm. Hh. 7 (âf. 4, volution des Eftats , & en un mot de l'oubli des lettres par- 
my le bruit & le tracas des armes ; donne pour véritable 
qu'après la mort de Pelagius &.de fon fils rabila qui luy 
avoit fuccedé , Don Alonio & Ormefinde fa femme , fille de 

Pc. 
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Pclaeius y cntrcrcnt ^ mais en vertu de Ion Tcftampnt. 

Nous n'ignorons pas qu'il ne s'en trouve, lefcjucls fon- 
dans leur opinion i\ir l'autorité de Luc de Tuy , ont voulu 
dire que pendant le Règne de Pclagius s'cftablit une Loy tou- 
chant la lucceflion du Royaume toutesfois la plulpart ont 
tenu le fentiment contraire d'Ambroifc de Morales. {13.) (^3 ) Ambrofio 6t 

Dilons donc pour une venté aflburée que la Loy Fonda- '!l"/"'/"V'^" ' /* 
mentalc ^ qui eft entre le Roy & les Vaflaux , n elt autre fi- aJib. miqnn. 
non celle <jue l Efpagne a retenu du Royaume des Gots, quant 
à la qualité indiviliblc du Royaume , comme le remarquent 
les Auteurs après les Exemples &: les Hilloires d'Efpngnc. 

Mais quant à la luccelfion égale des maflcs & des femelles 
il n'y a rien eu de lerablable julques au Règne de Don Alon- 
(c, [14.] depuis lequel a pallé en coutume la lucccflion in- (i^)L.r.tit.\^ fott. 
diflfcrcntc des fils ou des filles à laCouronnc. ^'étPtJ^i 

Cela elbnt ainfi eftabli , il "faut confîdercr trois fortes de f^.4_ 
droits qui concourent à la réciproque union entre le Roy^fcs 
Enfans &c les Vaflaux, afin de pouvoir plus facilement exami- 
ner Il SaMajellé a peu ftipuler dans le Traitté de Mariage de 
la fille , qu'elle renonceroit aux droits qu'elle pouvoir avoir 
aux Royaumes &: aux Eftats de la Couronne d'Efpagnc -, & 
fi la RcyncTres-ChrclHcnne a peu palTcr &: exécuter de foy- 
mclnie cette renonciation, fans avoir bcfom du conftTitcmcnc 
des Royaumes aufqucls elle rcnonçoit. 

Le premier droit eft celuy du Roy , propriétaire , po/Tef- 
feur & mandant, le fécond eft celuy des Enfans qui ont un 
fimpleclpoir fterile pendant la vie de leurPcrc, & le troi- 
ficme cli celuy des Sujets qui confifte dans lafeulc obcï^ 
lance. . 

Celuy du Roy en foy , &: quant à l'exercice de fa puif- 
(ànce eft attaché par une relation infeparablc avec celuy des 
Vaflaux poui" travailler de maincommimeau bien public. 

D où vient que fi le Roy dans Tufagc de fapuiflance, 
veut f aure des aétions préjudiciables à la Souveraineté , confi- 
dcréc en elle mefmc, ou en les dépcndences , qui font fes (tj ) Poft OUrad. 
Droits & les Domaines , comme lors qu'd voudroit alTu-- ^< i3 «•B^W•'■«P»- 
jcttu Ion Royaume a un autre rrince , ou bien aliéner les Cortct. de Poufi. Kf». 
biens du patrimoine de (à Couronne , il ne le nourroit faire P-^- î^; 61. Ro- 

^ ^ ice de les Sujets. [2,5.] ^ mm. xoi. vol. ^.Ro. 

C 'eft un droit plein de Juftice, &:â la conduite duquel unul. lU feui'uf. y. 
les Elpaçnols fe font autrefois oppoléàlarefolution qu'a- '^''.J''^ M^ftnii.^fc 
voit pnns Alonlc le Cnaitc de mettre les Royaumes entre ii.«oH.+i. 

ItfS 
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(26) Ambrof. de les mains (le Charle-Magiic , {z6.) comme nous avons dit 

da , dtftmf. i. ^. 2. Caria Souveraineté & les Domamcs lont l appcnnagc dt 
r*"" * n!mt 10^ l'honneur & la Dot de la Royauté , qui ont cfté accordez au 
!^uh"i'^difp '(L. Souveraul pour le foullicn Ôc pour la confervarion de la Ma- 
laCh.fl tvhvbc.Hifp. jçfté dc fa Couronnc. 

ÏT/if^lTiT": «^'^^^ neccflaire dc s'arrcfter olus long-temps à efta- 
(i;.;^ «rrPctr.Gr.g. blir utt pouit qui pafl'e pour une règle & pour un principe- 
dtRtfuUM.y.cdf.j. commun, dans lequel nous convenons avec le fcntimcnc du 
ikRtgH.fit((ef.m pt0- Manitcltc. 

dromM. I. Hening Ar- Pour cc qui regarde les droits dc fucceffion qui toucKcrtt 
'nli^'^'llt'h^''^'^' aux Enfans des Roy s . encor qu'on ne les conûderc pas 
(x6.) Luc. dc Pen. com'mc héréditaires , &provenansdc laperlonnc du Pcrc, 
Arm(.^ «iduib, mm. jj^^jj i^jçj^ dcccllcduRoy dans leaucl le Royaume à prins fbn 
(iç )MnnsSj\v. de originc par les voyes que les peuples ont approuvé , foit de» 
fféo. Eûrof. fwb Fruh. armcs, loit dc la première éleAion, après laquelle on a trouvé 
JiVTÏitr'^* /L^.tol^ continuer la Couronne dans les Enfans & dans la 

fa. Gtmm. ftH. 5 1 . defcentc. (17.) 

^""ittï T convenance générale du Royaume , & le bien pu- 

^n^^.^^MKtg.fucuf. blic des- ValTaux le requiert , le Roy en verni du pouvoir 
Sb.i.dif. 2. tbtf. xo. que le peuple luy a mis en mains,a la faculté de reftreindre ou 
î^ri^^l/rt^: de changer fa forme &: l'ordre de la fucceffion , & de la rc- 
57. & y8. Burriga. glcrau bien & à l'utilité publique, pluftoft qu'au droit du 

^Lchtc.\mm.ii- A l'exemple de Frédéric I. Marquis dc Brandcnbourg , 
lHjh.iiy.\.t*f.i.n.i. lequel excluant de fon Eftat& dc fa dignité Electorale Jean 
(31.; Mench.c. m. ç^^^ ^y'^ / j^^^ Tcrtamciit à Frédéric fon fr. 

€. 3 non. 0. ittoiutcm- , .» ' , .1 . , 
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perdis, ut vAiuiquidem Cadct , (19.) Icqucl cn vcnu dc la volonté paternelle &dc 
dieiutioftfatex mapu 1^ renonciation dc fon frerc . entra dans la poflclTion 5c 
(sijCovzr'vjT.uh. jouiflancc decct tltar. 

3.61p. tf 9.6. Demi- Et encor que le Manifeftc fzf^c difficulté d'admettre cette 
mimetenimpivmmà Joarinc furl'appuy de l'autonté de Micres (50.) Banolc. 
m/texcjuft taiiinetfit- V alqucz OC Covamivias, il clt toutcsrois aflure qu encor que 
i/iwPoih Etidehéd- Autcurs aycnt pofé la propofition eencrale, ils y ont 
neuptarwnuitmulvi^ adjoutc la lunitation du cas auquel quelque caule légitime, & 
bwtjtes nujoTâtikus iit- nommcmcnt du bien public, ordonneroit le contraire, affcu- 
pHcndis mitent , toi- qu'alors le Prince peut oftcr les droits , changer & alte- 
ipfds , quilms infiinamef ict Ics lucc^liions pour luivrc la railon première , & la loy 
Frimo^totum detutic- fouvcrainc du bien gênerai qui fait mépîifer avec Tuilicc 

ris dtferm , nt/î id fiât Cc qui fc rcmarquc dans les paroles, hdclemcnt rapportées 
excMftuuU KtifMtu. dcMcnchaca(3i.) &dcCovarruvias, (15.) car pour Micres 

il 
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(33.) il dit à pleine bouche dans le propre lieu que cite IçMa- (il )M'^fr.4itiiuj«réii 
nifcile, que pour une caufe jullc, & particulièrement celle de tl^'^ùri^ mL 
la Paix , on peut aliéner les biens de la Couronne ôc trcncher noch. Guiiieim. Be- 
dans les lucccflîoni des Royaumes au préjudice de ceux qui "5*^"^ •^'^''^ww 
lont appeliez , ce ou il conhrme par dcsdocmnes, 6c par ftttJldcatrtimu-Regm, 
dcscxcmples de diôèrens Royaumes ôc Provinces, & nom- fi^ Oidnid. m 
mement de celles de Erancc. TL^^^T^ift 
LiC icntimcnt qui porte que le 1 rmcc jjcut dilpolcr, chan- nt/l%^ Rtf/em An*' 
ecr, ôc altérer les lucccflions des Maioraleucs, &c leur donner &'""f ^ Z*^' • 

1 I o 11 r !• t- / 11 PmttrhAbetuLm Pactm 

un nouvel ordre & une nouvelle toimc pour 1 ucihtc pubh- \mRegeCjifitiu,Mo. 

3uccft n unanimement rcceu, que ce ieroïc perdre temps ^t'^i^def/tmg. ub. i. 
cs'yenarjrir. ^''^'T'^'^l' 
Toutcstois nous ne pouvons laiflcr de rapporter celuy d y . 4«w«. 
Auteur fondode.Â: fort Politique.quoy qu'impie, (34.) c'ell , . . 

A r> ' . , ^ ' / ' (^Hv^ Hcrninej.Arnir. 

Arniiec qui a traite fc pomt dans les termes des louvcraiiietcz. HUiiciA.i csf. i.fnt. 
- Cet Auteur dilcourant de toutes les Monarchies du mon- ^-dePtimogtn.piviUg, 
dc_, dans lefquelles l'Aineffe a emporté lafucccllion dcz les 
Aflyriens julquesà noftre Siècle, & s' arreftant particulière- ^ 
ment à parler du Royaume des Gots en Efpar^ne, commen- 
çant dez Ataulfe julqucs à Pelage^ àc paflant de celuy-cy 
jufques à nos Roys Catholiques , dit pour afleuré. , 

Que le Roy n'a pas le pouvou: de changer l'ordre , ou la 
forme, quclaLoy ou la Couftume fondée fur le droit des 
Gens, eftabht pour la iucceflion dans les Royaumes, mais que ('55-.; Henio^j. kmt 
tout celàfc limite lors que la neceflîté & le bien commun » ^'•/•9- 

confpirent au contraire. (i6)\itmm.Uh.x. 

Car alors, comme cette convenance publique cft la dernie- (-x.fe^. 8. m. 61 ' e» 

re fin où le i;> nement s adrclTc & aboutit , & la règle de 'j^^'^"'*"^^ 

la loy luprcme de la bouvcrametc , (35.) il peut tranche- (mftrâufit,rmfriù$ 
ment changer &r altérer l'ordre de la fucccfïlon en préjudice P^^^^ cattoemU 
de l'erpoir & de la capacité des Enfans. {-^6.)^ Zl^gm^fJZt 

Ce qui a cncor plus de lieu lors qu d s'agit d exclure ou nidmifitM txïgM uti- 
éloigner une fille de la Couronne, pour les inconvcnicns qui ^'Jf -^^p^- 3- wr. w- 
luivent inévitablement lors que les Koyaumes pailcnt d une quevtimogtmtjiufmo» 
famille à l'autre , &c d'un Roy naturel à un clbrangcrj comme P^*' ^ Mfamdio»^ 
remarquent tous les Politiaues (37.) dans les exemples des '^^J^^!^ 
Rt^aumcs de Sicile, dcNaples, de Navarre , de France cmuftURtifMiu. 

ht 11 on ne peut jamais admettre unlemblable pouvou: câf.x.feR.ix 49.1^0, 
dans les Roys de ftipuler une renonciation des droits , des ef- BdoM. A^. f^mmuftl, 
pcranccs, & desfuccefTionsdes Royaumes &c Souverainctcz T.rf^riTn 4^DU 
(ors que l'utilité àc le bien public l'ordonne. ximu § 7. 

T Sur 
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Sur quel fondement pourra-ton appuyer la renonciation 
Q9 ) Pau' /"F. M quclean l.Roy de France (58.) demanda à Edouard d*An^ 
imf^i.lngiHsexue- glctcrrc pouT les droits c|uiluyapparccnoiaK, ouluypou. 
ret jure , fi quod iiii in voicnt appancnïr fur la France ? 

Regmn FTMit funi- Pourra-t'on dire que cela le fit à autre dcfllin que de pror 

fi mi Diu- curer 1 alieurancc oc ic repos du Koy aurac de r rancc^quc 1 on 

àii^ii.^cxnnjjct. Diu- avoir tousjours tenu julqucs alors eftre dans une maui illcgU 
* time Ôc pollcde par injultice. 

Cette doétrinc citant ainfi cllablic, conmic la plus laine Ôc 
la plus véritable , on ne peut pas douter que SaAlajcftc 
n'ayc eûc conduite par la Juibcc a'iavcuc de la convenance 
publique de les Royaumes , en llipulant dans le Traittc de 
j?;^ix & du Mariage de la Reyne la fille , qu Elle renonccroit 
aux droits des Royaumes & des Ellats de la Couronne^ôc que 
ce ne fut un ouvrage de fa |ulbcc , & ui\coup de fa Soutc- 
rainctc qui luy fermoit les yeux à l elpcrance que fa fille pou- 
voir avoir d'y iucceder. 
0 Puis que lans s'àrrcilcr à te que tiit le Alanifcilc on peut 

^ -r fans difficulté déroger aux droits particuliers pour une railori 

Fah. (otifuit.DM- de la convenance publique, (39.) &c l Evcrquc peut renoncer à 

^ ÎJT^^^*'^ /on Evefché nonobftant fon mariage fpiritucl , [40.] ôc pour 
la mcfmc raifon on peut oftcr à un Magillrat , ou à un Mini- 

(40 ) Gi^-tn c4f. Ne ^j-ç j'^,^ autorité publiquc , comme il s'elt veu à Rome , (4.1.) 

noccnf. uf. Kifidere- ci^e pour la coiivenancc du gouvernement on a Uullc 

nm(i4t. Ferrer. rff cout ic pouvoir à un fcul dcs dcux Coiiluls. 

^mm!*\6*& ij^'*"' Sans qu'on ayc combattu cette dilpofition, enlafaifani 
palier pour une dero^tion des loix & des couftumcs ancicn- 

C41 0 Suefon il» Ci/ir. ^^ç^ pQ^j. cKanecmcnt xlc volontc /foit du Dcuple , 

ro*id. 'Oit des particuliers , mais elle rut au contraire unanime- 

ment approuvée comme tendante au bien public qui eft la fin 

1 6. H*. 1 39 Bmisenim Dc U viciit quc commc Ic Priiice pour mériter le tiltrc de 
S^i^îL*"*/"^ ^ > (4^-^ doit faire eloire d'acquérir , ne doit avoir dc- 
nkfim fubditorum fini- ^^"^ ycMX quc la conkrvation dc la liberté dc les Vaiiau^ç, 
wmqiutncntiiihtT- dc pcuT qu'ils nc tombent avec perte dc leur honneur dans 
'^'^^CntutZn ^ fcrvitude d'un Prmce ellrangcr: Sa Majefté 



ftmamyfidiUtrtâtem malgré Icfentimcnt du Manifcilc a pcu ilipuTcr larcnoncia- 
jnmÊPtre, à mftrvd- non de fa fillc, non Iculcmcnt pour lulpcndre,mais auilipooi 
Ijfti^tTmm !"t^ rctrcnchcr toute Teiperance du droit qu elle pouvoir avoir, 
nppoMrUbtrtés , qtuH- Et la R eyne Trcs-Chrclliennc fut cnfuite obligée de la paC- 
iwi , &tUermbtnevo' fer ^ accomplir , encore qu'elle pouvoir toucher à des droits 
Supra.». 11. louverains dont la Loy & la Coutume luy atoient acquis 

l'efperancc. - Pour 
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Pour cftrc ferme &: conllanc dans le commun Icntimcnc 
des Autciu:s i que comme il cil: permis pour l'utilité publique 
d'aliéner les biens , (43.) 6c de chanççr l'ordre de la luccel- ^4î ) l^Çf"- P^'îiV- 
lion des M irs , (44.) auHi clt il permis a un Ailne de re- 1 1. j 4^7. 
nonccr à Ion uioïc ôc d'en exclure à toujours la defcente, pour Wc'oi^'. tfyp. de fuutf. 
faire pafier le Royaume à une auuc main félon la conve- j; ^Ç^'- 

nancc publique ians que les Valiaux puiiicnc prétendre «««.il//, dd. adduft. 
aucun droit de l'cmpefclicr. [4^.] lopr. 4nww. i6. 

Comme nous l avons vcii danscctte Héroïque rcnoncia- (-^^.^ Molin /. i ji 
non de l'Empereur Charles V. & dans celles des Empereurs frimeg.cjq.e.iuan.i^,. 
Thcodolc, biocletian, Maxunilien &: Lotaire, danscdlcs ^ ^tj; "^'v^' T!: 
de Luiba Roy des (jots, de Henry premier Roy de France c. t6.n. nj. 
Cil faveur de Ton fils Philippe , (46.) & mcfmcs dans celle . „ 
de uS.^^ . - rt qui renonça en tavcur de Clovis au Royaume de îo,;,. dfp.Kmotlpoi.de 
France à perpétuité pour loy &c pour les fiens. [47.] Regn.fucufub. i . dif- 

Cc qui a principalement lieu, [48.] lors qu'entre les par- 
ticulicrs, on le trouve convenable pour empêcher l'union 10. « 4. Hug.Ciror. 
d'un Majoraieuc à l'autre , (40,) & entre les Souverains pour 'ffi'" *''/ W.2.wp.7. 

/ \ \ r r J' u J p 1 Io»nn. Lymr. «of. 

empêcher la conrulion d un Royaume dans ï autre^commc le ^^ij i.,. ^.Utter. n. 
Rov Vladillas de Hongrie renonça en faveur d'Albert fon 

.la mort" de Cafimir Roy de Pologne leur Pere ; à i^^uip^f' 
celuy qui liiy touchoit par le droit d'Ainelfe. 

Sans que toutesfois on aye demandé pour femblable re- ^ 
nonciation le conlcntemcrit des VallauX', finon lors qu'elle ^^egn. fulit^tà^^dip* 
refultoit a leur entier préjudice, ou qu'elle tournoitau def- fm.xm.io àdtffcrt. 
avantage &: au dçshonneur du Royaume. î'o'îw 4^ ^ 

Et fi on refulc aux Roys cette liberté de renoncer au Sceptre 
& à la Couronne , èc de changer l'ordre des liicccffions foubs (+^0 ^J^*^^ 

,1 11- 1 1. 1 /• J \.lib. l.aaxoX'i diffat. 

i iileur de quelque droit naturel quel on voudroit conlidercr tjgnetopol. dt Rcgn fuc- 
dans les Vaflaux , pour ne ibuffrir d'cftre privez de celuy que "fi^if- 1 dijfert. ic.n. 
le Sans;, la naiHauce, &c la volonté des peuples, qui ont dez le % ^i"""' 

nmencement conlenti a la continuation de la lucceilion m. 
cLins la melme famille , leur avoir deftiné pour Roy. ^ 

Quelle prérogative extraordinaire trouve la France dans lî^i. j^f^.f 
ciic melme pour s'exempter toute feule de cette Loy , & pour 29 Larrea , decifcr^- 
^'n- huer pardelfus tous les autres la faculté dont elle ufede T^l'j^^l'^'"' 

i 11/ 111 y r dtgHbtm.lndtja.Ub. x» 

icii\crlcr ce droit, ocdc troubler cet ordre de la nature a Ion C.19.JWIW.13. 
plaifir ? Et pourquoy trouve-t'ellc convenable &: propre à la 
iculc grandeur & Majeltc de fulpcndre la forme des fuccef- 
(îons en oilant &i difpolani des droits , fans avoir égard à au- 
tre Loy qu à celle de la feule bicnlcance, comme nous en 
a vons rapponé les exemples dans le §. 4. > 

T 1 El 



14» E X A M E N 

Cço;Rfnar. Chopin. Ecla Loy d'uaion à la CouFonnc, (50.) en vertu de laquelle 
Dmjn F,j«c.ub.im. les François ont ravi aux femmes le droit de fuccedcr auxE- 
Hçt.FratK.Ub. x.ttf. 8. itats qui luy lont une rpis unis, ^ cnluitc de laquelle on retula 
injuftcment à Ilabelle de lîi Paix fille de Henry fcconddc 
France Rcyne d'El pagne , le Royaume de Navarre, les Com- 
tezd'ArmaignaCjdcTnouloule,avcc les £i\ats de Bourgogne, 
& tous les autres qui ont efté unis &: apportez par les femmes 
(^1.; Renat.Chopir. à la Ftance: (51.) a-t'elle efté cftablie par le commun confentc- 
Dmu¥T4mMl. \ tit.6- mcnt des peuples de Nâvârre, de Bourgogne, & des autres fu- 
jc6ts naturels de ces Ellats ? 

Et (î ce nonobllant la grandeur Françoifc a peu pour (à 
convenance particulière rompre la dellination de la nature, 
& des malles ou femelles que le lang appelloità la fucceffion 
de ces Ellats , & ainfi briler ce lien qu'elle nomme indil- 
foluble entre les Princes & leurs V aflaux. 

Qiiel empcfchcment ou défaut de puill'ance rrouvera-t' el- 
le en la Majcftc pour luy oftcr la puillâncc de le faire pour la 
convenance de (on Royaume, non pas en vertu d'une Loy 
particulière de inventée à plaifir , mais par la force d'un Trait- 
tc de Paix? 

Et il eft bien eftrangc & furprenant que le Manifcllc oie 

nu 

(^1,) Paul. 
nfi. Fftnt.in 

volonté de leurs Auteurs , q 
(Sî ) P«ul- « la RcyncTres-Chreltiennc eft abfolument nulle. 

^ Quand nous voyons dans la France que par un caprice am- 

(s4") ExGcrard. Bc- bitieux de Hugucs Capct on a rompu le lien de la nature , & 
loio. Hirf.Kcmc^.de f non'lbulement en efloienant Louys V. fils du Roy 
*o. Lymn. m. ftmc. Lotaitc dc la Couronne , qu ulurpa riueues Capet , qui tut le 
Id. a. cjf. j. teftiam. tige de toutes CCS branchcsdefquelles la France fait fa gloire, 
fim^ln tt^'^^rô ^"^^ ^" Condamnant à une prifon perpétuelle , àcaufc 
ewftrvjmdi Rcgman in qu'il avoit voulu d<îfendre Ton droit , ne trouvant autre crime 
«fcww/îu , d(frchi„form- q^j. J'avoit cfté appelle par le fane &r par la nature au 

sectm^niio . tpumin î>ccptre du Koyaumc, qu on ravit alors de les mains & de cel- 
friougîmtQ.fittaUtvh- les de Louys & Charles fes cnfans. (51.) 

T'cT'x'^l!^- , Commeiiousy v.yomauffiquclcRoy Robcnad«hcr,- 
Tintm feapuh-gemtion , tc lon ftls aifiie , pour laiflcr la Couroiinc a Henry premier 
ftumadbucvivusduiiori- Çqj^ fecond fils lequel y fucccda , (n ) làns avoir aucune autre 
u^tdvh, ut Robatut railon de le faire que la convenance Publique. (^4.) 
«mtentHs vivent Duutu Et la France n'a jamais eu autre raifon pour unir le Dau- 
'Sownx Ifmif^ P^^"^ Couronne que la mefme convenance publique,qui 
nrutw. luy a fait mcpril'cr la volonté ôc la difpoficion de Hubert Duc 

dc 
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de Vienne , lequel ayanc a l'cxclufion de (es Héritiers Icgiti- 
mes traiifmis ccc Eftac à Philippe, fécond fiU de Philippe 
de ValoiSj&: a fou défaut ou de les enfans,à Jean Duc de N or- 
hiandie & à les dcfcendans^ à condition d'en porter privative- 
ment le nom ôc les armes, avoit cxpreflement défendu de 
l'unir à la CÎouronne, comme les François^ic laifl'erent pas de 
faire en mcfpris de leur Donateur, (ce.) 

la riaiicc reconnoit pour jultes toutes les aaions cjuc. refiiut. t^iuft. ffâ. 
leurs Roys ont fait en confidcration de la convenance publi- <e^^- 
que , & en vertu de la puiilance que les Gens ont accordé aux " 
Souverams , pourquoy fera-t cHc pafltr pour injulle ce que ^ V^^ir 

Sa Majellc afait en vertu de la mclme puiflancc pour le bien ^^^HR- 
Public de les Sujets ?• 

Et Cl les Roys de France ont peu faire en ce tcmps-U, ce 
que la convenance pubhquc leur diâ:oit,melme contre la pre- 
mière volonté de ceux avec lefquels ils avoient traité , con- 
tre le droit &: la foy des Gens, parce qu'ils croyoient de pou- 
voir changer dans l occurrence de la convenance prefente , ce 
qui avoir paru juftc & necellairc en fon commencement. 

Comment oient ils publier àc faire palfer pour injufte ce • 
que Sa Majcftc ailipule en vertu du droit des Gens Ôc de la 
Souveraineté pour le bien , pour la confervation , & pour 
rhonneur del'Efpagne ôc'dc tousfes Royaumes î 

C'cft donc fans fondement. que l'on veut dire que Sa Ma- 
jcfté pour llipuler la renonciation , & la Reyne Tres-Chre- 
ftienne pour l'exécuter avoient bcfoin du confentement , 
pour l'elperançe & la capacité qu'elle pouvoir avoir d'cftrc (^6) Diximus Ç. 4- 
un lour leurRcyi A*"?^- 

Car quand on pourroit s imaginer quelque droit en cette Dtikmquefe, Divinâ, 
attente de fucceffion , on n y peut, & on n' y doit avoir aucun ' humM^tjueormU , 
cfgard, lors qu'il s'agit de dilpofcr de ce droit par un Traité l'^rJc!^''""^,i„^. 

de Paix. bitratttmdmcH 

Puis que le Prince a une puiflânce abfolue & indcpendentc Thdswpcfidt. 
de la volonté 6c du confentement de fes Vaflaux , pour senuftr'^ c'^f. 7. M*xi- 
changer l'ordre des fucceflions, & aliéner les biens du Ro- nail. Fnit (tmJH.fn 
yaumc en quelque qualité qu'on les confidere , [y^.] en for- c^IcT^/ ^mp«T' 
te que les aliénations ôc tranfports d'Eftats & de Domaines y«î. xg. Richard. Uipw 
qui fe font d'un Royaume à l'autre , dans un Traité de paix , àsfi^- ^y"- f'- 
doivent palier par tout pour jultcs ôc legitunes. ^ <s 

Et encor que la France )oiiiile &c prétende devoir joiiir va- 
lidement en vertu de ce mefme Traité de Paix, qui autho- 

* 1 luprii non. x^- v 

rifa larcnonciation de la Rcync -quelle combat, de tous les queiailmi. 

T î Pa- 
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Patrimoines naturels de la Couronne , aul'qucls on a renon- 
cé en la faveur , quoy qu'ils confiilallcnt dans des droits ac- 
quis &C affcurez. 

Cependant elle veut contre tout Sioiz & équité rccipro- 
ucj que la renonciation que laReync Trcs-Clijreiliennc a 
ait à un droit variable & uiccruin d'une firaplc attente , foie, 
reconnue pour nulle. 

D'où il s'enfuit qu'il ne faut pas faire cas des exemples 
que le Manifcftc met en avant pour l appuy de fon lenti- 
ment. 

Car encor qu'il foit véritable , que les Sceptres paf- 
fent d'cux-melmes de la main du Pereâ celle du Fils par la 
fuccclTion advoùée par les Peuples , cependant les meGncs 
peuples ont voulu que cela le fcroit avec certaines lolcinoi- 
( ç8.) 3. Rfg. e^- «. , applaudifl'emens , ôc cérémonies , fcs.] qui iont propre* 
Reg. c. I. l'ctr.Grc^. achaquc JNation pardellus i nommage & le Icrmcnt de hde- 
deRefHbi.iih.6.(4f.xo. lifc que les Loix & lesCouftumes anciennes ont ordonne. 

fior citqtun. oTAt. i z-lpagnc OU 1 on a retenu quelques cérémonies des 

miii.4. Gots, on oblcrvc ces deux folemmtcz. 

^ La première, qu'au jour du Sacre on levé les Ellendarts 

Royaux au nom du Roy , en aiant trois fois à haute voix , 
C59.)AmbrordeMo (^^.) Royal , Royal, Royal, four Don CharUr nofhe Seiffitur. 

Onmc.GmrAL .^^ Commandement & à U volonté du 

Hifier.iUc*rt.v.iib.i. Koy onconvoque quand il luy plaît les tltats , pour alUiter 
§ '3- à ces Cérémonies i avec tous les Principaux Seigneurs , les 

Prélats , les Cavallicrs , ôc les Villes Capitales des Ro- 
yaumes &C. des Provinces , pour faire hommage au nouveau 

(6o,)L.$jit.i6.fért. Rov, aunomdetouslesVafTaux. (60.) 
x.Li.tit, z.ub. i.OT- Sur ce principe nous devons dire qu'encore que le Mani- 
FcU^ifui's%%'^ feftecflayc de prouver par l'exemple de la Reyne Bcrengcrc 
que le confcntcment des Vaflaux ell necefl'aire , pour rdnon- 
ccr validemcnt au Royaume , puis- que lors qu'elle s'en dé- 
pouilla en faveur de (on fils Ferdinand , elle le fit en une 
pleine aflcmblée des Eftats convoqués à Valladolid. 

Cependant l'Auteur le plus François qui loit en Efpagnc 
(6ï.)Maùin.wjloT. {Cl.) rapporte bicn Ic contraire , lors qu'il dit : F Infant Don 
HiffMMh.ix.cAf.-;. Ferdinand antpa du depuis au lieu où efîoit fa Mère, bien iffio- 
rant de ce qm fe pafoit , ^ de ce quelle fvetendoit , qui fut de 
renoncer jur le champ au Royaume à la Couronne. La ceremo» 
me qu'on efl accoufhmée de faire quand on efleve quelqu'un â la 
Royauté fe ft dans la ville de Naxara foubs un grand Ormeem, 
telle ejloit la (implicité de ces vieux temps y ^ on efleva les Efien- 

darts 
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(iarts pour le nouveau Roy , on acheva les autres Cérémonies. . 

Et cncor que les Ellacs s'aflcmblcrcnt du depuis à Valla- 
dolid, ce ne fut pas pour conlentir à la reuonciation qui 
clloit dcsja faite , mais Iculcmcnt pour accomplir la volonté 
du Roy , qui cftoit de recevoir I hommagc de la Noblcire 
de la Bourgeoific , &: de les dclcharger du Icrmcnt qu'elles 
avoicnt tait à la Reyne Bcrcngcrc. 

Parce que la convocation des Eltats n'eftoit aucunement 
ncc(?(ïàirc pour cette renonciation , comme ell^ ne le fu- 
rent pas pour celles des Roys , Don Bermudc le Diacre , Se 
des deux Alonfe 111. & IV . 

Le premier dclqucls furnommc le Grand , renonça au 
Royaume en faveur de Don Garcia ion fils , & le lecondcn 
faveur de Don Ramire fécond Ton frcrc , ians avoir efgaid au 
fils qu'il avoïc d'Urraca Ximcncs , tîllc de Don Sanche 
Abarca Roy de Navarre. 

. Sur cette mefmcformc s'exécuta la renonciation des Eftats 
des Pays-Bas , q^uc l'Empereur Charles-Quint fit en fa- 
veur de Philippe lecond, ion fils. 

Et cncor que l'on tint une aircmblcc des Ellats ^ (6z.) ce lie ("«si ) 
fut pas pour l'autorilcr, ny pour y confcntir , mais feulement ^jf^*^. 
pour les décharger du ferment de fidélité , & les mettre en It- . 
Dcrté de le prcfterù leur nouveau Prince fon fils. 

C'eft ce qui fc découvre (^3.) de cette mcûtic renonciation , (6i,)Stn6ovM.lib, 
dans laduclle on ne tFOuvc aucune apparence qui puiifc faire î V §-3'5-H»rzu5.^4»r 
juger que 1 aflemblec des hliats ait cite tenue , ou ait elte ne- fom. ly^y. Divxos, 
cciraircpour Tautorifcr &: la faire valoir par leur confentc- ftt. lo.*». 1615. 
ment , félon les Pnncipcs du droit des Romains , des Gens, ^ 
& de ta Sotivcraincté. (64.) ( 64. ) Lat^ Valcoç. 

Et lors que le Manifeftc rapporte rcxemplc de Henry de '99 ^ 
Brabant, difant que comme il cftoit fur le pomt de remet- 
tre fonDnché à [can fon frère puifiié^il fit aflcmbler les Eftats, 
& demanda le confcntement ac l'Empereur, cela eft contraire 
à la vérité du fait & de 1 hiftoitc .p^^^^ Hantuf 

Car la vérité cft , que comme Henry III. & félon le dire Amld.-ByTm. fnAUîi 

des autres Vii.dilinom mourut en l'an izéo. il kilfa quatre poUbtr. etm nmim 

énfans Henry , Jean, Godcfroy,cVMaric. ^ 

. Henry raifne de fouts fc trouvant fimple & imbecille d cf- ofU lea mSffàffimui. 

prit: ((îf.) AlaidcfaMercà qui le Gouvernement dû Duché 

r r e Aubcrt. Mir. Chm. 

avôic cfte commis ncndanc la minorité de les entans , & qui ^tigk.tmt. i zCy. Ha- 

cftoit une femme a une prudence héroïque , félon que le té- dnan^ iwUjid^ cAro- 
moi entfrtt fes actions 6c la coticfiwndencc quelle filic avec 
^ S.Tho. 



vie. Duam Brubm. ^ 
44. 
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S. Thomas , fclon les bons advis & préceptes duquel «lie con- 
( 66. ) Lipf.^ovan. duiloit lon Gouvcincmcnt , {6C.) voyant ce défaut , & cette 
^Ami Br^bMi.inAicii incapacité naturelle de Ton fils ai(hc,dirpolaribicn toutes cho- 
«w. 1 167. fcs j que Jean puifné (67.) fucccda au Duché à Ton cxclufion. 

(6^ ) |o3n Andr Ad • ^^^^^ Ville de Louvaui avec Arnould Ba- 

dit. AdsfecuiAm.iit.de roti dc W^efcnial s'y oppofcrent : Cependant Jean fut cilcvc 
fm.L §. Qucni'4m , verf ^ rcccut Thommagc dc toutes les autres Villes Capitales , &c 
ftadduau^Moimâ'. autres Seigneurs , Barons, & Cavaliers du Pays , 

de pHme^.iib.iuéfA^. fails quc (e|on le fentimcnt de la plufpart y ait cncrcvcnu ao- 
m.^^.c 16. ç-uj^ renonciation de la pv-urt dc Herury (^8.) quoyquc 

^tfSJPfrr.Divxui, quelqucs autTcs fuppofent Ic contraire. (69.) 
ta.Btdm.iib. i r. Quoy qu'il en joit,il demeure cen:ain,que ce changement, 
( 69 ) Aub Mir ^ ^^^'•^ admiflion fut exécutée à la feule vciie de la convenan- 
chnmic. Beigie. mi. cc puWiquc,à caufc de l'incapacité abloluc de ion frère. (70.) 
ii68. Franc. Hirxuj Joutcs CCS fuppoficious ûu dtoit , du fait U dc l'hiAoirc 

Amul. BtM>.ir Aieid. prc • i • ' i ^ x t -r ,t n r 

liber.ann. 1x67. Combattent Clairement le tort du Manirclte , en jultihant, 
malgré tout le venin qu'il )ctte, la lufticc irréprochable du 

Brdant. «/>. 44. Anm Econ decouvrc de toutes les railons que nous venons d'é- 
ëbdhuwemicL tO^. claircir, que toutes les diTpofitions, tous les contradts.tous les 
ni feopido fHi9 frimf*- tmttcz^toutes ics renonaations,&: tous les partages dcshltats, 
lum Br/àmu defom. & des Royaumes qui fc font pour le commun bien des VaC 
2r faux , font autorifez par la îullice , & qu'elle condamne au 

ipudjm idaneui tmout contraure tout ce qui le rait autrement par la conduite du leul 
MdfftbnnMdm. caprice , & par le motif de l'amour ou de la haine. 

Tels fontles exemples qu'il rapporte dcsRoys Ferdinand 
de Caftille fumommé le Grand , & Alonle IX. dc Leoa 
^ ^ qu'il dit avoir partage leurs Royaumes contrclcs loix ôc con- 
tre le droit dc la nature, à quoy les Caftillans eurent raifon dc 
s'oppofer. 

Car le premier panagea fcs Royaumes & fa Couronne 
entre fes fils & fes filles par une dérogation abiolue de la Loy 
fondamentale du Royaume, qui le rend eflentiellement indi- 
(71-) Ex ConalTo- vifiblc, (71.) à laquelle il ne pouvoit contrevenir fans caufc le- 
ler.3.& 4../.2.rrwm. mcimc du bien de fes Sujets qui en recevaient au contraire 

delFmojuiPO,Mo\.l. ° 1 • i- 

vù uJtitres-grana préjudice. ♦ ^ 

dt fitfr.mvi 2j.~ De tant moins à caufe qu'il chocquoit la difpofition du 
Roy Don Sanche de Navarre , furnommc l'Empereur , qui 
avoir laiffé par (on Teftament à Don Ferdinand fon fécond 
fils le Royaume de Caftille, avec ce qu'il avoir conquis par fes 
armes dans le Royaume de Léon , & cc qu'il y avoir à pré- 
tendre à titre dc la dot dc fa femme . à caufc quç fon fils aif^ 

né* 
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ne Don Garcia s'cii clloit rendu indigne pour raccufation 
ou il avoicforméâlaGhareedefaMerc. (71.) (jiJAmbrordeMô* 

* r\ 1 • ^ raies, dnim.Gem.lih, 

C^ioyquc ncantraonis il n en manque pas qui tiennent ce , ^ Marian. 
partage des Royaumes du Roy Ferdinand pour iuppolc. Uiftn.iuffim.uh.'i. cdf. 

Et le fécond , parce qu'il ht fuccedcr contre tout droit à la 
Couronne de Léon Tes filles à l'exclufion de Don Ferdinand 
fon fils , non pour autre raifon que pour une haine (73.) qu'il C73.) Mirian.fcl 12. 
avoit iniuftement concciie contre luy, & qui ne pouvoir clhc ' ^ y<i'iaJ(s(ioqui. 

■r t ■ ■ n ■ r ^1 * , , . j tur de Rcjçe D. Al- 

unc rauon légitime pour en elloigncr ion hls , que le droit de phonfo } que obfaae» 
la natutc & ocs Gens y appelloit. (ih,^mMcUiiiM démit 

Comme la France l'a fort bien reconnu par fon propre Jil^jj^'^^rf/fr^ 
exemple lors qu'elle ne voulut'pas fouftrir l'exheredation de Eioditquetwtk jkbif* 
Charles YI. (74.) qu'on vouloit fonder fur fon Imbecilité DonFtrM>uh. 
d efprit, & qui n'avoit autre raifon que la haine enracinée dans (y^jGm^t^deRepL 
le cœur de (es Perc & Mere qui appcllerentà la Coiuonne Ftj/u.in C4rol. vi.]U, 
Catherine leur fille la mariant avec Henry V. d'Angleterre '99- 
(75.) lequel ils commirent pour plus grande alTeurance a l'ad- C;^.; Paul. iEmil. 4 
mmilbation du Royaume de France avec titre de Gouver- gt^-^rMcMb.ioJni^. 
neur par le Traitte Antaïupticl , pour aftcrmir d autant plus fjMt.inOitU^m 
par ce moyen l'exclufion ôc l'éloignement du Dauphin, qui 
ftc laiffa pas de prendre le Sceptre fous le nom de Char- 
les VIL 

C'cft auflî une rcfveric de rapporter que depuis le règne 
des Roys Catholiques , on prmt deflcin dans l'Efpagne de 
donner une nouvelle forme de fucccffion à la Couronne en / 
excluant les femelles, pour faire nailVre au Roy Ferdinand un 
. nouveau droit au Royaume de Caftillc : mais que la feyle in- 
tention du Roy,ny le confentement tacite de la Reyne ne fu- 
rent pas fuffîfans pour l'introduire. 

Car ce qui fé dilputa au commencement du Règne des 
Roys Catholiques rut pour fçavoir fi le Roy Don Ferdinand 
en vertu de fon droit marital pouvoit tenir le gouvernement 
du Royaume independcmmcnt de fa femme, en quoy entrc- 
Vuidrcnt plufieurs autres confiderations. 

Toutésfois on les mefprifa'toutes, & on détermina la diffi- 
culté en faveur ic la Caftillc , fans permettre que fes préémi- 
nences 6c fes mafqucs d'honneur devroientceocr , comme les 
hiftbîresenfonttoy, {16.) fans que jamais la Reyne voulut ) Aoroo.NAr; 
f tconnoiltrc ou advoucr en Ipn mary aucun droit au Kôyau- ^ ^ (4?. a. * 
me. Car Ihiftoire de Mariana rapporte qu'en rejcttantlcs 3.Marian.W.i4.«^j 
prctcnfions du droit marital fur la femme, on convint fwiiw T* 
Us Prmkges.EfcrituresJioiXyé' momoyesje nomdcFtrditmdpafferoit 
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le ^mier , (jue celuy d'IJahelle fuhroit ; ^^uau cotUratre dans 
lefcu dans les armes , celles de Caflille feroiertt à droite dr frecede- 
raient celles d'Arragmt. En eptoy t on cotijidtra la preémmetice des 
Royaumes , cotmne on avoit cmifuleré dans le freminr entre les perfones 
Fautorité maritale. En forte que les Tours de difiillefe fort oient au 
nom de la Reyne ifahelle , que les Contadors S" /«f^ Treforiers luy 
dévoient faire ferment de bien admmiJJrer en fofi nom les rentes df 
revenus du Royaume. 

Le mcrmc abus fc trouve en ce que le Manifcftc rapponc 
au regard de l'oppofition qu il dit avoir elle faite par les E- 
ftats des Pays-bas à la renonciation que le Ro^ Pmhppcll. 
fit en faveur du mariage de la* Sereniflime Intante Ifabellc 
avec l'Archiduc Albert. 

Parce qu'elle fut faite par le Roy fans aucune intervention 
(77.') FrancHar».», des Ell:ats,(77.) ciui n'y apportèrent de leur part autre Iblemni- 
Amii. subm.fiéb pbi- iq que ccllc de 1 nommage en la ]oyeulc entrée , comme tous 
lip.u.jn». 15»^». Vaflaux font accouitumez de faire à leurs Princes. (78.) 

(78.; Pctr. DivKu$ , On peut cncor reconnoilhe comment on fc doit peu fier 
¥.\utTkJt!l au Manifefte par le rapport qu'il fait du Tcftament du Roy 
jm.dewiu.uf.i^. n. Catliolique^lors qu'il dit^qucftant fut le point de mourir il dc- 
9. Franc. H^rxuyAn- manda l'advis de quelques uns de Ton Confcil fur ce qu'il dc- 

fut. Bul'dit. fiib. Philip. . r ■ \ \ it> j/^ 

n. ann. 1 588. Adeian voit laitc auTcgard du Cjouverncmentdes Royaumes de Ua- 
iim (imtmttescommf- ftillc & d' Arragon , à caufe duc par un Tcftament ciuil avoic 
{™»fÏB«: pareiButgos, ,1 enavoitdifpofécnfavcutdelInfa.uDon 
ianiUftrfiuimGrafhid- Ferdinand Ion Neveu. (79.) 

rimn fentemiam frotule- j/^ rtfpondirent ovec beaucoup de fagefe qu'il avait altéré en 
ulrZ£ai!r^. fif> tejfament tordre de la fucceffon Royale , parce que la Loy ne 
fuiffcfc Aibtito Arcbiduii permettait pas de (aire aucwte chofe contre les devrez de la naijfance 
serenifim^ irf^ui ,«h auPrejudice de Don Charles oui ejloit l'aifné. Ce que Don Ferdinand 
ïtgiùnu hjTum Prmn- ayant entendu , il leur repartit les larmes aux yeux qu'il approopcit 
cuTim,jujjurmhmtù- leur confeil. Et il fit incontinent un autre tefiament par lequel il an» 
fZ^'t^^i'- rmiUUfrecedmt, é'Iaif.pow haritwr de fc, Efiats Dm CharU, 
àmfrtftmttiiMiUob- felon les loix de la Couronne. 

fervMdu PMru priviU- Parce quc commc l liiftoire le rapporte, le confçil que le 
Roy Catholique demanda à fe»Mnilb:cs ne touchoit pas à la 
C79.) Manif/S/. 1 81. fucccflion , mais bien au Gouvernement du Royaume, pour 
'Zt'J2'^^T'^'" fçavoir qui il pouxroit le mieux dcnoramcràcét effcft pen- 
dant la vie de la Reyne Jeanne la hllc (jui ne le pouvoit en- 
treprendre à caufe de fcs infirmitez , & a caufe de Tabfcncc du 
Prince Don Cliarles héritier de la Couronne. 

Sur quoy ils jrcfpondixent qu'il devoit laifler le Gouver- 
nement de Caftille à celuy à qui la fuccclHon en touchoit de 

droit , 
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droit,à fçavoir au Prince Don Charles Ton Ncvcu,cn excluant 
la pcrlonnc de l'Infant Don Ferdinand autjucl ils rcprciente- 
fcnt les. grands inconveniens qu'il devroit IbuftVirj Ôc les 
grands dommages qu il caulcroit au public , ôc en un mot le 
danger évident où le Gouvernement de l'Infant mettroit 
toutes les choies. 

Lequel ad vis fut fuivi par le Roy DoiiFcrdinand qui nom- 
mapar Ibn Tellamenc le Cardinal Don Franciico Xiincnes de 
Ciliicios Archevelque dcTolcde,pour gouverner i'Elht.(8o.) (So.) Sandov. jtijf». 

Voila dcquoy le Roy Catholique' dil'pofa, fans toucher dcctrl.v.lib.i^.s>i,. 
dans fon Tcllamcnt le point de la fuccclFion , aulTi ne le pou- 
voiLilraireacaulequclahllcaqui appartenoit le Royaume 
eftoit en vie , &: qu'il touchoit au Prince Don Charles fon 
Neveu après la mort de fa fille. 

Ce qui fait paroillre avec combien peu de fidélité & de lé- 
gèreté l Auteur du Manifellc donne l elfort à fi plume d'un 
abus & d'une phantafie à l'autre , comme il s'émancipe aufli 
de faire en ce qu'il rapportc^ou fuppofc de Butkcn5,qui a écrie 
les Aiinalcs de Brabant. 

Lors qu'il dit que le Duc Wenccflas 6c Jeanne allèrent vi- 
fiter l'Empereur Charles , qui eftoit arrive à Maftric, & 
qu'ils firent un accord avec luy , déclarant que s'ils venoienc 
à mourir lans cnfans, ils lailibientle Ducné de Brabant & 
leurs autres Eftats au plus proche héritier de leur maifon de 
lafamillc de Luxembourg, excluant de la fucceflion Mar- 

rcrite de Brabant Comtelfe de Flandres fcEiir de la DucheC- 
Jeannc. 

Ce qui ayant cftc admis par les Eftats ; & approuvé par 
l'Empereur, il demeura toutcsfois fans cScét, àcaufc qu'après 
la mort de la Duchefl'c Jeanne, Antoine , Neveu de Margue- 
rite , entra dans la fucceflion. • . 

Cor la venté de l'Hiftoirc porte que les deux fils de Jean 
III. Duc de Brabant cllant morts , ôc fc trouvant avec trois 
filles -, comme juiques alors , il n'eftoit pas encor arrive que 
la ligne malculine auroit jamais manque , il print rciblution 
d'adjultcr la fucceflion de l Ellat avant fa mort , pour ne le 
pas laiflcr plonger dans les embarras que l'on pouvoir crain- 
dre des troubles des guerres , telles que louf&oit toute l'Eu- 
rope par la divilîon de l'Empire entre Louys ôc Charles , & 
entre les Roys Edoiiard d'Angleterre , ôc Philippe dt 
France. 

Et ayant à cét cfFedt convoque les Eftats Généraux, il y 

V 1 fixe 
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Mejer. Amti. dcclarc, quc laiuccdTion touchoit à Jeanne (81.) lafiUc 
t^-^^' 13- aiinéc , qui cltoit alors manéc en Iccondcs nopccs avec Wcn- 
ceflas hls de Jean Roy de Bohême &: Comte de Luxem- 
bourg. 

Et aiîn qu'après fa mort il n'y auroit plus aucune dilputc , 
il fit en lonc que l'Empereur Charles qui l'auroit peu préten- 
dre en quaUtc d'Hoir mafte, defccndant de Mari^uente fille 
(%\.) Pctr. Divruf. dc Jean I. (8i.) y renonça en faveur de Jeanne fa fille, laquelle 
m.Brdhmt.lib. 14. fut admilc au gouvernement dans la ville de Louvain le 3. dc 
f«Î.JDi«ta.,*S.M. J'Ulvkr. J5J«. [8jJ 

14. franc. Hirxus , Aptcs la mort de Jean , Louys Comte de Wandres marie 
Amul. Duc. BTdM. tn ^^ç^ç. Marguerite , focur puilnée de leanne , demanda la Dot 

7<KW.m. Adrun B.r t^" 1 ' / / a 1 

Xwù cbtmc.DHc.Brab. quc lon l erc luy avoit promis par Ion Iraitté Antcnuptiel, 
fof. 60. Auberr. Mu J^ns Icqucl il avoitcftc llipulé, qu'à detaut de payement clic 
Z."* '.^'i f'^ï' devroit avoir à tiltre de Dot une partie dans TErtatdeBra- 

tm. uoy. btt. X. * 11 r -1 

lUc. Pontan. Hijior. txmt , commc nous le tapponerons ailleurs. [84,] 
Gtbit.uh. 1. £j comme il eut envoyé les AmbalTadeurs â cet efîcél , qui 

C84.; Infràffjff. X. §. luy rapponerent une relponie contre (on goull , il déclara la 
i.tmm.^à%.x4 guerre à Ion Beau-Frcre, & print entre autres Villes ccl- 
"^•^î- le de Malines. 

Dequoy Wenceflas & Jeanne fe Tentant picqucz , ils Icvc^ 
rent une armée, ôc fejoignans à l'Empereur Charles IV. 
CSjrO Ueyer. Amul. prerc dcW^enccQas, (8y.) ils firent un traitté par lequel fut dc- 
aa. ffi. 14I H^'jcuiS fi la D uchefle Jeanne venoit à décéder fans cnfans dc 

Wcoc. ce Mariage, le Duché de Brabant viendroitfiirlc Chefdc 

W^cnccflas : mais que fi luy mefine venoit â mourir le. pre- 
mier, & que la Duchefle Icanne pafTeroit à de fécondes nop- 
ces , lEilac appaniendroic à ics enfans àc dcfcendans. 

Ce craitté donna dc la jaloufie à Louys, lors qu'il vit fa 
femme cxclule avec toute (a pofteritc dc la fucceffion aux 
• Eftats de fon Père , tant à caufc qu il n'y en avoit aucune au- 

ne laifisn , âiK>n la Jiaine que la Duchefle leanne avoit con- 
ccui: contre là fœur Marguerite, de qui elle declaroit 
(8<Ç.;HarKus,iij«u/. qucincnt de fc tenir otïcnlce. [%6) Que pareillement a caufc 
Brdlm. iHVVenc. Qu»d quccctaccord declaroit-quc le Brabant appartenoit à Wcn- 
ZfU^L!u!!^(o ^^^^ ^ propre Chef, & non pas de celuy de fa femme , 
cmiti , gi4ifi/jkii ejfet [87.] commc ddccndu de la famill c dc Luxembourg, qui 
pctendoit d'y fiioccdci du Chef dc Marguerite fille de lean 
(87.) M«7CT. Awui. E cxcluic parles Eflats , pendant le Règne [88.] dc 
fUml.dia.iih. . Ican IIL 

^88 ) Divxus, iHa.Hh lufticc ne pouvoit fouffrir , à caufe qu'au mépris 

14. du droit & dc la rdolmiou générale de i'Eilat ôc du Peuple, 

on 
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on faifoit injuûcmcnc pflcr le Duché à une pcrfonnc 
cftrangerc. 

Qui fut la raifon qui l'obligea de prendre les àrmes & . 
d'entrer dans le Pays de Brabant , ou il print la ville de Bru- 
xcllcs & celle de Louvam , &: fit fouffrir aux Sujets les der- 
mcres rigueurs & exrrcmitez , jufc]ues à ce que Guillaume 
Comte de Hollande s'entremit à faire la Paix. 

Par le Traittc de laquelle on révoqua celuy qui avoir cfté 
fait entre l'Empereur Charles , >5{^encenas , & leanne , & " 
on ailîgna pour Dot à Magueritc la ville d'Anvers avec fon * 
Tcrritcure , mais à charge de rcconnoillre les Ducs de Bra- 
bant , & de leur laiflcr le Marquifat du faint Empire. [89.] (^9) Divjcw, ,5-. 

En vertu de ce droit què la Duché fleleannc reconnut de- p 
voir appartenir aprc$ fa mort aux cnfans & defccndans de ,3°^"^^"- '^^^^ 7- 
Marguerite fa foeur , elle adopta Antoine Ibn Neveu , fécond 
fils de Philippe Duc de Bourgogne. • ' 

Et cncor qu'il avoir un Frère Aifnc nommé Ican , à qui le 
Duché fembloitappancnir,cependant il confentit &: renonça 
aux droits qu'il pouvoit avoir aux Ertats de Brabant en fa- 
veur de fon Frère Antoine, [90.] lequel en vertu de cette r9oODivxu,.//^.,^. 
adoption, & de cette renonciation , entra dans lapofl'elîion H.r«u5,w3r<Man^ 
&: dans le gouvernement de l'Eftat , après la mort de leanne, M»rxu5,c*r«i. 

C'cft un cas duquel nous traiterons plus amplement en un î^'A^^in. b'C 

autre lieu. (91.) Cbmit.Duc. Brjb.cap. 

On voit combien ce véritable rccit du procédé de la Du- S'^^; ZTJ^ 
chefle Jeanne &: de Wcnceflas fon mary c{\ eHoi^é de la 
fùppofition abufivc que figure le Adanifertc. 

Étonpeutdécoavrirdecette venté lepeu defondement l'I.Î^T^f " 
ou il a de vouloir appuyer les droits de la Rcync Tres-Chrc- 63. • 
ftienne fur cet exemple qui les dellruic , & qui tire au contrai- 
re au jour la jufticc qui a fervi de guide à tout le procédé de 
Sa Majcfté , & la validité de tout ce qui a eftc ftipulé dans 
les Traittcz de Paix , au regard de cette renonciation. 

Car en premier lieu, on y découvre que le Prince & les 
Valfaux ne peuvent difpofcr des Eftats , fans caufe légitime 
pour les tranfcrer àdcs familles cftrangcres , au préjudice de 
ceux que la Loy fondamentale y appelle. 

Car nous voyons , que l'accord qui fut fait à Maftric entre 
l'Empereur Charles , & Wenccdas , ôc Jeanne , appellant 
parlamortdejcanne àlafucccffion des Eftats , Wenceflas 
dcUfamillede Luxembourg, à l'exclufion des filles de Jean 
m. n eut pas fon effet ^ &: ne le pût avoir. 

V i En 
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En fccond lieu nous y apprenons que dans les Traitiez de 
Paix , le Prince peut dilpoicr de les tilats Ôc domaines , in- 
dcpendcmcnt du conientcmcnt delcs Vaflaux, en aliénant 
les biens de la Souveraineté. 

Comme nous le remarquons dans raccommodement qui 
.fut fait par rentrcmile du Comte de Hollande , en feparanc la 
Ville d* nvcrs ôç Ton Territoire , comme aulli celle de Ma- 
iines, en donnant l'une à tjtrc de dot, & l'autre pour les 
fraix de lagucrreà Louys & Marguerite , .lans avoir égard à 
l indivifibilitcde ces biens quiluivent la nature du fier Sou- 
verain de Brabant. 

En troifielmc lieu on y remarque que pour la convenance 
publique, pour le bien des Vafl'aux , & pour l'utilité du Gou- 
vernement on peut altérer la forme &: l'ordre de la fuccdTion, 
en donnant au Puiûié les panies aulquelles i'ailnéveut bien 
renoncer. 

Comme nous le voyons dans la pcrfonne d'Antoine Duc 
de Brabant ^ lequel cncor qu'il eiloit fécond fils de Philippe 
de Bourgogne & Neveu de Alargucnte, focurde laDuchclfc 
jeanne, ceile-cy l'ayant adopté, il fuccéda dans le Duché en 
vertu du conientcmcnt & de la renonciation que fit en fa fa- 
veur Jean fon fircrc à fon droit d'ail neffe ôc de 1 ucceilîon . 

$. X. 

Ohjeît'um ft» ft fait contre le Teftament de Sa Ma/efé par lequel elle 
dmm la forme à la fucceffwn de la Reyne Tres^ChreJlieme , m fuite 
de la renotîciaîum quelle a faite de fes droits aux Royaumes , Do- 
maines y df* EJlats de la Couronne d'Efpa^. 

Ê iîtanifeftcdéçuiiantlondifcours par des termes em- 
pruntez de pieté, ôc publiant que les aâio^is de ià Ma- 
jcfté eftoient contraires à la nature , ay.droit divin , des Gens, 
pofitif , fait retentir que la guerre qui cft née de la viola- 
tion de la Paix cft jufte, que l'efpéc qui a trcnché la foy du 
ferment cft pleine de pieté , Si. que l'infrai^tion d'un Traittc 
(lOSUiuf ltJici.*^. public & folcmnel cft Icgitunc. (i.) 

'^tïS plttiL*!' *" r 11 plus avaut,& il veut que la difpofition de Sa Maje- 
sidmii hgere Duces , fié foit illégitime , quefonElogcdcdcrniere volontéfoit ÏB- 

Tf^ijZfi^rcm^ i"^^'^' S"^ ^^«^^^ dix-lêpticmc foit ignomuiicux & dcf- 
rMdtnmfercPAcm. honellc dans lequel elle a inlcré les y. & 6, articles duTçait- 
té Aiitenupticl de là fille. Lors qu'ayant devant les yeux qu'il 

ciloic 
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trftoit Pcre du Royaume &: de Ion peuple , (i.) & que cette ('i )ExS«ier.& Vif 
obligation paternelle politique, maichoit devant la naturelle, utic%L7!c!!f.l*^.mc 
(3.) luy inlpiroit cette Loy Souveraine de ne devoir pas fmnmtvinus.fttiuabÀe 
prctcrirny cxlicrederTcs Vallaux (4.) en les abandonnant à -^"'^f '«^'•4 

f ' r 1 I' I. T» ni. I VTimui Auguftus PMtns. 

1 clclavage d une main , d un Royaume , &: d une dommation 

cllrangcrc : il a dilpolé en ces termes. ( ?• ) Lue. de P. n. / 

En accomplijfment de ces Traitter^ f Infante Madame Marie There- ^'^XX! "^i^'fot * 
fe ma fille , pajfa cette remmciatiott joubs ferment folemwl eyt la FiUe de Man-a cencctd.suterd. 
Fontarahie lei.de Juin 1 660 . contrrft^ié par Don Ferdinand de Fon- ^^^'^'^^^ "J 
feca Ruiz de Contreras no/lre Secrétaire d lijlat Notaire public de Mmjcnh. fwU.Ù. i.de 
ces Royaumes: encor que nous efperons que ladite Infante nojlre fiUe^ hiomtfh.SAcuÎM.c.if.' . 
& le Roy Ti-es-Chrefîien fon Mary accon/plirm & garderont tout ^b*!^'(^°'!'^' 
ce que deffits , ^ ce qui efî de plus contenu dans le Traitté de maria- 
ge, dans la Renonciation ^ pour efhreune ohîizationde'lufltce ^ {^.) K^ Ckcr-id ht- 
de Lonjctence. Toutesjots ajm que par tous les metUeurs moyens de dia.cjp i).5ummn<(un- 
droit , s en puijfè ajfeurer ï acconjphjfcnuvî , dans une matière ^ dans {tjrumfûjujupttm4^,ie~ 
une affaire, dans laquelle confifte la Paix & le repos de toute la 'Z^'Zh^ 
Chrejiienté , ufant comme nous ufons en qualité de Pere cè* de Seig- 
neur naturel de tous nos Royaumes , Eftats ^ Domaines , de la Seupe- 
raine autorité que nous poffedons de tout droit , pour dijpofer or- 
donner au plus grand benejice de nos Viaffaux , dy de la caufe publi- 
que , pourvoir à leur meilleur gotoemement j (^prévenir les grands 
dommages qui pourr oient refulter, en fe joignant les deux Couronnes, 
XÉf les Ejlats en dépendants. De nojlre propre nfoupement ^ certaine 
fcience, df pouvoir Royal df abfolu , duquel nous voulons ufer df 
ufons , avec notorre-d^ entière ajfeurance de l'exemple de nos Predecef* 
Jeurs , qui ont changé , difpofé , d^ altéré tordre de la fuccejfim de 
nos Royaumes dr Eftats , en excluant les Aifnez, , d* leurs Def- 
cefidants , â raifon pour caufe des Traittez de Paix d^ de Ma- 
riage , d'pour autres conftderatims , à cemfus mouvantes , Nous 
déclarons que la Serenisfime lisante Madame Marie TherefeNoflre fil/e, 
d^ les enfans quelle aura de ce mariage^ Mafles ou FemeÛes , ^ leurs 
defcendants feront d* demeureront exclus , d* pour autant que de 
hefmg les excluons de tout droit ou efperance quils auront ou pour- 
ront avoir , en quelque cas que ce pourrait efhe , à aucun de nos Royau^ 
mes y Eftats j df* Domaines à tousjours df* à jamais , comme s ils 
navoient jamais ejlé nez. Déclarant que cette exclu/ion df tout ce 
qui a ejlé difpofé , d* ^ue nous difpofotis au regard d*icelie , en la 
perfonne de l'Infante Madame Marie iherefe nojlre fUe , d* de Jes 
defcendans de ce mariage , MaJIes ou Femelles fe doit ausjt obferver, 
df pour autant que de befom , Nws voulons df commandons qutl 
sobferve, accomplirez dr exécute en la Perfonne de la Serenisjime 
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Repe Madame Arme nofirt fœur & fis defieneUns en conformité àt 
fon Trattîé Antmtftiel y de la Renonciation quelU a faite , 
de ce que Sa Majejlé Don Philip llî. noftre Seigneur dr Pere a dif» 
posé par ladite Loj par fon Tejfament rapportez cydejfut , fà ont 
pafsé en forme de Loy concertée accordée entre les deux Couron- 
fies i nous î" approuvons aux mefmes conditions avec la mefme 
force que donnent avoir les Loix accordées entre les Princes Sou»erains 
en ufant de leur pleine puijfance. Et nous repoqmms , amtuHons , de* 
rogeons , abrogeons toutes df quelconques Loix , Droits , dif- 
pofitionsd^CouJfwMsquedehefoineJl , df qui pourroient en quelque 
manierequecejût d'pourroit ejhre y empefcher cette exclufion , com- 
me ft chacune délies ejloit exprimées , dr que s'en feroit une particu- 
lière mention. Mais ausji nous déclarons que s'il arr 'woit ( ce que Dieu 
ne veuille, ny permette) que la Serernsfime Infante viendroit à ejhre vef" 
ve fans avoir enfans de ce mariage , quelle retoumeroit en Efpagne, 
ou que pour convenance du bien public , d^ pour jufies confderations 
elle fi marieroit de noftre confentement , eu du Prince nojhre fils après 
mfire mort. Nous ordonnons , df tfH^ ^ft ^J^^ volonté , que ladi^ 
te exvlujion df renonciation ne luy puiffent rien ofter , dr quelle df fi' 
enfans du fécond mariage y (pourveu qûe cenefoit pas en France, ) 
foient capables d* puisent fucceder dans lefdits Royaumes dr E- 
fats. 

Le Manifcftc dcfcric ccttcRovalc & paternelle dirpofitioii 
comme injuftc , dénaturée & fans exemple , il dit qu clic 
a cfté ambitieufcmcnt cftudicc , ôc conceuc par le Confcil 
d'Efpagnc , & quelle n'a peu naiftre d'une volonté libre de Sa 
Majcftc, non plus dans Ion origine auTraitté Antenuptiel , 
que dans l'exécution ou réitération qu'elle en a fait dans fa 
dernière volonté. 

Il fe fonde avec beaucoup d* éclat , en ce que (î on regarde 
ksioix & Tamour &c tendrcflc paternelle , on ne peut faire 
paflèr que pourim dérèglement , & une extravagance , qu'un 
Pere R oy voudroit de (a propre main ellouifer la Iplcndeur 
de la gloire que la divine Providence auroii rendue naturelle 
à fafamillcj en refufant à une fille_, & en luy raviflant avec une 
fi belle fucccflîon le chara<5terc de la Divinité que Dieu mef- 
mes avoic imprime dans (on 6ng Royj^ pour la rendre capa- 
ble de recevoir des Royaumes. 

A ce moyen , 6c en difant qUc le contrat eftoit injuftc , ôe 
lû dernière difpolîtion honteufe & déhonncfte, pour choquer 
les loix humaines & la fin du mariage, il partage fon difcoua 
en deux points. 

Dans 
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Dans le premier il veut cftablir l injufticc de ce que l'on a 
exclu la Reync Tres-Chrefticnnc ôc toute fa dcfGcntc^clcsRo- 
yaumcs ôc desCouronncsfur lafoy de fa renonciation i& dans 
le Iccond il veut faire paflcr pour inhumanité & pour cruauté 
d'en exclure fa pcrlbnnc &lcscnfans qu'elle pourroit avoir 
du Roy Tres-Chreftien , d: de l'y admettre n'en ayant point. 

Dans le premier cas il fonde fon difcours fur ce que la con- 
fideration du Droit, (5.) & la volonté prcfumptivc des Pères ^^j |i^,nif yj/ 1^,^ 
& des Ayculs,eftant 6(. devant eftre,dc ne laiflcr paffcr la fuc- Tr4fljt.Regin.cbifiijrt. 
ccffion de leurs biens en des mains étrangères au préjudice de ** Brdm. 
leurs enrans-, quand la renonciation auroit pu avou: quel- exi.ctmMctaij[fim,c. 
quccffct au regard delà Rcyne Trcs-Chreftienne , ce (croit '/'M'f'wwii/: 
feulement au cas qu'il y auroit des enfans ou des defcendans 
de fon pere , au proffit duquel elle avoit renoncé , mais non 
pas lors qu'on voudroit admettre des eftrangcrs à fon exclu- 
fion , y adjouftant, (6.) ^ pourra concevoir dans nojhefuieî, que (^;^^; 
la fille aifnée d une maison Roj/ale auroit jamais penje de céder fon droit fii.i^^.mm^. 
iAifneffe âunedefes fœurs Putfnées', Ôc il reclame pour l'appuy de 
fon dire les autoritez de Salicetc , Covarruve, (7.) Guy le Pa- ( 7- ) S^TT ^ 
pc j ôc Antoine Fabcr, duquel il a emprunté la conclufion, ^^ÎT^'Î^Aflif F. ?! 

th. C. de féH. cmveni, 

RESPONSE 

A la première ohjeBion quife fait contre U Tefiament dt Sa Majefii ^ 
pour avoir exclu la Reyne H^es-Chrejlimte fes Defcendans 
des Royaumes Effats de laCouronne d'Ejpagne. 

AVant que de nous engager à la folution des objections 
que forme cét Auteur contre le Teftament de Sa Ma- 
jcftc , il cft bon d'inftruirc le LeAeur , que l'obligation 
de gouverner & de conferver l'ancien honneur des Vaffaux, 
(8.) n'eft pas moindre dans les Roys , que celle de procurer le (8 ; Ex Laurent. Vil- 
bien &Uconvcnancc de leurs Succcffcurs. ^J^.^^^. 

Noftre Grand Philippe ouvrant les yeux a cette vente , sj^.csf. 14. 
voulut eftablir dans (à dernière volonté la fucceffion de la mm *^ 
Couronne d'Efpagne, en la confervant dans fa gloire ancien- ^^f^i^T^^ 
nCj d'une manière qui cmpefcheroit fes Vaffaux de defcheoir MimènuTiwptncInam 
du luftre , dans lequel ils le font maintenus l'efpacc de tant de ^/'^^^^"^^ 
(leclcs. jtSègiAatmt. 

Sur ce principe,il ne fe ttouveta Auteur dans la Jurifpniden- 
ce , ny couftume dans toute l'Europe, qui nefaffe pafler pour 
juftcs , les renonciations que les filles font dans leurs traiitez 
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de mariaec à leurs Icgitimcs droits & fucccflions , en faveur 
de leurs Percs , & pour confcrver les familles dans leur fplen- 
deur. 

Ce que nous avons remarqué , [ 9. ] cftrc fonde fur le 
droit d'Efpagne , de France , 6c de tout le rcftc de l'Europe, 
C9.;Diicim.§. a. 4«. particulièrement au regard des familles llluibes ôc Souvc- 
36. 44. ji.cry2.& raines. 

Tl^il:^. Voilà le véritable principe , & la feule origine de la dif. 
Ducdt.MontuftTréa.pjTt. pofition du Traïttc Antcnuptiel , dans Uqucl la Reync Tres- 
I. 4y»/.i44.B4rt(.oi. Chrellienne renonça à la lucceffion des Royaumes de fon 
fif.fonii.ffrm. 1 cre , comme nous 1 avons touche $. 4. n. 10. & de ladermc- 

re volonté de Sa MajelU qui luy cft relative. 
xi^.lr!^"';«S/K , Et ce n'eft pas ny l'ambition, ny la haine, moins encore 
D'« ]Htt iim Divtno l'impiété, mais la feule raifon & la jullicequi infpira&rdi- 
ftnàwm. concept à un Roy Trcs-juftc , & amateur de fes VaC- 

(n.; Xtroph. JE o ^^"3c , & qui n'avoit autre ambition que celle de s'acquiter 
nom. MMiier in vâiidieri dc fon obligation Royalc , dont il s'cll tres-legitimeraent 

mforetji, ut admcnea- ^f.^^..^,' 

tMintîAttUummanat, '"n"'^^'" ^ i r - n • i c • / 

AnU. Ub. 1. de genaât. tltant a ptopos de rairc reHexion,que la Douvcramete que 
tmmti.céf.z.ùi. le Manifcfte dit avoir cfté reconnue par la fainte Efcriturc 
Cil.) Arift. po- pour un efclattant rayon & un chara(5lere ineffaçable dc la 
iit.caf.)à.indi€Tmiuf- Divinité, lequel ayant cfté imprimé dans l'homme parla 
bnfimhn^ ' *" ^^^^ toute-puiffante de Dieu , ne peut eftre efteint , ny efïa- 
cé par le Pere dans fa^ famille , ny dbns fes enfans , aulqucls il 
('i^) Arnolïrc«tfr. doit laifl'er libre , l'accès & l'entrée que Dieu mefmesleura 
nârmtgtmi7qiusêbne~ ouvcrt au bccptrc & a laCouroniic, ne peut eltre appliquée 
gaïupubiituconditiofu- au lexc fcminiii. 

gtiimucxufit. ^^^^ nature n'a pas donné à ce fexe la pcrfe<5lion ^ 
(ié^)V\Tz.i.7.Mtuid. les qualitcz & les avantages neceffaires , pour eftre fuC 
seBavirij facanqut ccptiolc , de ce caraétcte ineffaçable , & de la capacité ou 
Ovif^i'li Metmor. "cceflicé dc prendre le Sceptre , &c le commandemcat en 
cobtnujut main. 

7, c^cum cMfhis . cr p y rcconnu clle-meGne , (lo.) lors qu'elle a fait 
BtlijteUnqueviris. pnllcr pour un principe inullibic , appuye lur le droit Divin 
rcxclufiond Edouard d'Angleterre, a caufe qu'il defcendoit 
Mnilu(,^uluA. pt- d'ifabelle fille dc Philippe le Bel , ne voulant pas mefmes ad- 
taïU. deiÂtnA. \.%.st- mettre les mafles , lefqucls y vouloient entrer du chef des fc- 
'Zat s^w/^T* "^<^l^c^>^qucllcs l'imperfcaion (ii.) & ladelicateflc (iz.) ont 
AriihW.i poKf.cic rendu incapables des affaires publiques, (13.) &: prive 
'flwfr^'r""'^'^*^ feulement en elles-mefmes de la capacité de comman- 
mi funuiaiH^^ndà y [h-] ^'^^'^^ î^"^^ 1^ faire pat d'autres [15.] n'cftans 
habiles que dans les affaires domeftiqiies &c paniculiercs du 

mc(» 
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mcfnaec A iC.I&c dans les choies qui rcquicrcnc l'artifice des (^^-^ ?• 

doits. [17. J . ^ Phikjlfb.HjJp.^S.Pttbl. 

D'où cil arrive^ cju cncorc que l'on confidcre bien dans les 1 3 
femmes la nature & le làng, [i8.1 à l'effet de les admettre à la r;7-)i'r"vtrb «p.«jf. 
fucceflion des biens ordinaires du 1 erc ^ cependant le droit f^nu , cr digiu qm 
Divin [19.1 &: celuy des Gens ne les ont pas voulu conlîdercr <^pt^>»^runt /kfum. 
au regard de ceux qui touchetit à la conlcrvation de la famille, ^J^*^ , ' 

2 caulc que comme elles en font la fin3[xo.] & qu'elle s'efteint cmfk- 

dans elles , elles elleienent aufli cette belle lumière & ce beau 

luftrc qui continué de taire elclatter 1 honneur, la valeur, &: la r^, , tcmi^tMi- 

gloire publique des Royaumes. [11.] J^^^ 

Ce fut fur ces melmes principcs,tirci du droit Divin & des fil^Zfùf!iZ^~ 
Gens_,que le Comte Robert s'appuya, pour fau:e exclure de la net. 
Couronne de France Edouard d* Aneleterre fils d'Ifabclle fille ^''^/^ ff"' «îf • 
de rhilippe le Del. mimim^o 

Ce font auffi ces mefmcs raifons qui ont oblige la France Exacaptnfo , eajîum 
de ne jamais laiflcr méfier le Sceptre avec la quenouille, & de c^^u^^^c'^^^. 
déclarer à jamais incapables de la Couronne les femmes , qui pw educae n.aos. 
ne fervent qu'à ternir &à efteindrc dans la famille ce clair |',g jr,-j„^ ^ 
rayon & ce oeau charaâ:erc de la Divinité , que le Ciel a im- verb. fi^ifi. qjuiUw^ 
prime dans le fang Royal. Suppofanc alors comme très- <jf*d:ii.cdiii. 
véritable , que toutes les conllitution? &c les contrats qui Ltti^n.^oiy'^iVn, 
cfloignoieiulesf«mmcsduThrofne, pourlaconfervationdc mdia.ui. a. fjp. 4. 
l'honneur du Royaume , cftoicnc conformes à la Tuftice , & j^j'î'-P- f'^'f^^^^ 
citoient réglez par la piete. tam.ijo.cumfitiq. 

Ce qui a fait loiier ôc eflcvcr par les François le courage & . . . 

la prudence d' Agnes (z3.) fille de faint Louys , lors qu'elle r'rLu^vTfi^^^ 
s cxcufa d'affirter &c de féconder Jeanne , fille de Louys Utin jmifcmfuim, lUgrai. 
dans la pretenfion qu'elle avoir à la Couronne contre fon ^os^-^-^'f'tdtitpt. 
Oncle Philippe le Long , qui l em porta appuyé de Ion iexe. , j Albert. Crantxi 

Ce fut fur cette mefme connoiflance de lafoiblefle du fexe Rrpiiu.ub. y. 
fcmmin , & du préjudice que traifno.t quant & foy la fuccef- Z'fT^^^Z^ 
fion des filles,en terminant en leurs perfonnes le luftre de la fa- rttv. 
mille , & en faifânt paflcr les Royaumes en des mains eftran- f^^ / Paul. ^mil. m 
gères, que Petronelle Rey ne d Arragon diipola du Koyaume 6. utè. Suer. Amui. <k 
a l'exclufion de fes filles, &c nomma pour Succeffeur le Com- FUnliU/.xi.ifiL^io. 
te de Barcelonnc fon mary , en cas qu'elle decederoit fans en- ^ j ij^n, p^^i 
fans. (x4.) JEmiUttcmi.iv. 




horincilc ôc incivile, puifqu'cUc ne luy a ofté aucun droit, ny "^„^^'J^^^^ 



; 
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à Tes dcfccndans. Mais clic y a feulement fait ce qu'elle pou- 
voit & devoit faire , à fçavoir de donner l'ordre &: la forme , 
Thtfaur. ditif. fj^ 1 ^ découvrir le cours &: le canal de la lucccfTion, par ou 
am fmffct fiaJfHfcr ^^^^ pouvoit couler lans obltaclc. 

mMkmfiufMkmli in 4g- Puifquc la R cync Tres-Chrcibcnnc s'cftant apporté à el- 
ifétimt, àmtOmmdtf- lc_mefme par la renonciation qui dcvoit avoir Ion ctlct . (17.) 
gisqujtkUmfimiMtfiu- l obltacle & 1 empelchcment dcpouvou' lucceder, les enrans 
t^mrn.&decmfmiiid ne pouvoicnc tirer d elle non plus que d'une fource tarie &c 
w!^l!^t'^a!ldl'nmlil^ ftcrile,la Capacité d'entrer en la luccc(rion,à laquelle elle avoit 

hmsmnti.^* Albano, rcnOUcé pOUT CUX. (18.) 

^f-^i7-J'f- h Go- Et nous ne trouvons pas aufTi que l'Auteur puiffc avoir 
Barz. iiecif. Bam. 14, "cudedire, [19.] quc ba Majeltc ayc eltcuit cette lumière, 

qui eft un rayon vifible de la divinité, (30.) puilque tout au 
pÎwÏ! "ii^lùSlf contraire fa difpofition a conlcrvc en fon lullre la Alajcftc Ef- 
Ugdt. I. Alliât, ub.^. pagnolc, & la (plendeur de ces Divins rayons que Dieu com- 
p^ngoti. CM. idt. Me munique aux Roys qui font les petits Dieux de la terre. 
1 3. Moih f de rmmJn ^ ^^^^ ^^^^ aeclara ôc cllablit un ordre de fucceder con- 
ddiiit.âdqtufi. s. mm. forme à l'inftindt de la nature, en appcllant ceux qui pou- 
DoâorwHonufTDo! continucr la mémoire du nom & de la gloire du 

nad. deremm.caf.x é Royaume d'Efpagne, & efloignant ceux qui la pouvoicnc 

cfteindrcou obfcurcir. 
(i8.; Lafè Molin.de Commc nous voyons que pour éviter la confufion des 
tmog. ub. ^.fdf.f.n. Royaumes, Jayme Roy d* Arragon fubflitujL fes Neveux à (es 
1^1* &^^o ' excluant fes filles , par un exemple qui fiic fuivy de 
«fl»i.4i.êc8bhisrriati Picrrc III. nommc Ic Grand , & de Pierre IV. nommclc 
I«w "pI/*^'"'" '^■^ Cérémonieux. 

rJ^z.B./rblcdii-mk Lefqucllcs difpofitions , bien loin de perdre le titre & la 
4f rmm. On/h. firmin. qualité de julles ôc légitimes , en ont receu une folemnellc 
Arniuî i f approbation par la fentence rendue en faveur du Roy Ferdi- 
12 ' nand. Infant de Caft il le, par les Juges déléguez par les trois 

A« ^ M c r. Couronnes, qui le déclarèrent Roy d' Arragon , (31.) fur cette 
iToa. Rtiin. cbrifi. fil. principale confidcration qu il eltoit naturel hlpagnol. 

Et il elt ailcuré que ces Roys conduifirent leurs démarches 
r?o.^Prwer .Tdduéti ^" fcmblablcs dilpofitions ielon la lumière de la nature 6i du 
§. a. Jafon./ri.4 t«»f- ^^^oit Divin , & àVcxcmplede la France meliiie , qui a vou- 
117. Mmm. 10. conlerver fon Royaume par les maflcs. 

(■ix.) Zurir. AwALie Puifquc cette benedi(Stion du Ciel, qui rend heureux les 
^^M.n.c»\ix.%^. Pères par la continuation des enfans capables de fucceder au 
^ ^' Sceptre & à la gloire de la famille, n'eft jamais tombée fur les 

filles , Icfquelles tout au contraire en ont deftourné &: tari le 
canal, en failant pafler par un chaftiment de Dieu,lcs biens 6c 
les honneurs à des familles eftrangcres avec leurs perfonncs. 
K Nous 
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Nous le remarquons dans la myftcriciUc Bcnedi<5tion que (ii- )G neCc^Q.y». 
Jacobdonnaàfon fils Judas. (31.) Ce laine Patriarche laluy M^rt^îTnJol-wi^ 
donna en l'eftabliflanc le Chef de la Royale Tribu de |uda , mumummanm.âdenf 
& ce rayon elclattanc de la Divinité demeura dans lafamille, P««J ^'«»' 

juiqucsace que la |uliice Umne pour le cnaltiment des ne- dâ&éKxétfimirt<jm. 
chez de Ion peuple l'clleignit, & fit tarir le cours de cette be- 
ncdi<5tion , en luy oftant la force & le Royaume , comme 
rartcure le Prophète Efaye. (53.) r ttcfnim 

Sa Majellé eut fom dans fa difpofition d'exempter fcs Ro- ^'"^ori>mhmt»f- 
yaumcs de cette marqiie, &: dccetetretdelmdignationlJi- Unt.&dytuUvAUdmy 
vinc , en délivrant Tes V aflaux du malheur de tomber lous la o'/5nm,p«tr.Gr. rot. 
nuifl'ance Françoife , & defentirlc chaitimcnt de Dieu par ^^'PJ^- ''*-<S ''f- '• 
la confufion, & l'oubly de la gloire Ancienne d'Efpagne, lors 
que fes Royaumes devroient paflcr en une main étrangère. 

Les claufcs de fon Tcrtament furent formées fur le pre- 
fcript de l'obligation & du devoir d'un Roy & il y trayailla 
non feulement comme un Prince prudent & politique , mais 
aufli en exécution des loix & des préceptes qui obligent &: 
alTujettifl'ent les Souverains de ne permettre que le Sceptre 
change de main , & qu'il pallc à une (34.) nouvelle famille. 

Et il ncfautpass'arreftcr à ce que IcManifelle dit, que Ch) Tjnr nb.ix. 
femblabic difpofition l'croit rcccuc pour juftc 6c légitime ^ ^"tX^ 
dans la France, où la Loy Saliquc porte une cxclufion abfoluc fma. 
des fcmmcs,& autorife tout ce qui fc pourroit faire en confor- 
mité deccqu'clleordonnc,& qu'elle ne pourroit avoir le nom 
de jufte dans 1 Efpagne, où les femmes s'admettent à la Cou- 
ronncxomme RobcrtComte d'Artois rcprefenta pour exclu- 
re du Royaume de France Robert Roy d'Angleterre. (35.) 

A caufe que Sa Majcfté dans cette dilpofition ne fuivit pas 
la lov commune d'Efpaenc , mais bien celle que les contra- (^^•} P""'- ^""'^ 
étants s eltoient donne a cux-mclmes dans les 1 raittcz du apudvosvMe^: Sosindi- 
mariage & de la Paix. - Ugtfiutvtfirxsfm' 

Car ces Traittez eurent la force de chaneer les droits & les 
couftumes,qui pouvoient faire confidercr dans laReyne Tres- 
ChreAiennc & dans fcs defcendans quelque efpoir & quelque 
capacité de fucceder au Royaume. Et tout de mefine que la 
Loy Saliquc,quand on la voudroit advoiier,exclud en France 
les femelles & leurs defcendans de la Couronne, en confidcra- 
tion de la convenance publique^ainfi ces mefmes Traittez ont 
eu le pouvoir d'exclure la Rcy ne Tres-Chreftienne de celle 
d'Elpagnc. 

dar ils donnèrent à Sa Maieftc^en vertu de la renonciation 

X 3 <ic 
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( 36. ; Idem Paul de la Rcync Trcs-Chrcllicnnc , le pouvoir de difpofcr pour la 
^n^m^A^f^jZt^ convenance de Tes Royaumcs,des droits aufqucls elle avoir rc- 
mmU fttmuU tftjmiu, noncé , en l'excluant par ion Tcftament de la fuccciTion tant 
inamottâ/^ aifimm : qu'c^g pourroit cftre dommageable aux Vaflaux , luy rcler- 

bifij qadttnm /me fu- ^ ^ r \ j y r ^ r J 1 J 

,Uu^Mnmuniqu*f4âuTà vant toutcstois Ic oToit du lang pour iucccder lors que ce dan- 

rmoH FramuMna fini ger CcflcrOlt. (36.) 

(37 )^umf r ult convenance eft formée fur les principes ôc fur les 

(38.;c(p. \.^.n$cjiu- couilumcs de tous les Eilats de la terre , en commençant par 
imde bit (pa fml^. celuy du peuple de Dieu , (37.) puilque nous voyons que les 
ftuÀ^Mifrm. (4p. urne. Athéniens, les Lacedemoniens & les Romains ont ellably 
^. Si quii if^itur , & §. l'exclufion des femmes &c de leurs dclccndans, & les ont 
mHc '^à'^'iMm^ucctf. ^^^oigné de toutes les luccefTions des bicns^dcfqucls dcpcndoit 
l'honneur & le luftre des famiUfrs , qu'ils vouloient conlcrvcr 
d. r^^Sr^ry^' {omwent.in ^ advaiiccr par toute forte de moyens. 

cmJifet.Jeud.Gtuoia,til. vir 1 r i.r f 

3. «4^. ! §.*.«. 16. Jbtmvcntantalaravcur de ce mclme pnncipe lulagedcs 
(^3y ) Vide fop. §.m<. fiefs pour l'utilité publique , ils exclurent les femmes de tous 
ri^i'IuV. de^ciiftr. ^^^^ demandoient un fcrvice perfoimel,(38.) comme auffi 
fmf.114.tiA v9i.Boer. déroutes les dignitez qui font attachées auxMajorats defa- 
ij<f«/:339.N.tta.<< milles. 

V.^fir'^^iô. mm. 9. Et Cette exclufion des femmes & de leurs defcendans, a eftc 
Hivmzn. ihAoT.ipuft. rccciie avec tant d'applaudifTemcnt, qu'on luy a donne lieu 
; GuiM. pofitif, comme à une Loy qui avoit tiré fon ori- 

». 1x7. lut. gine du droit Divin, fon progrés de celuy de nature, & {afor- 
Phii.p. Knipkhilr. de ce de celuy des Gens. 

pdticm.fjtnU.up.iMr -n r j rr • ri- 

M. uiucric. Z .t. Jt," dequoy on paflc mamtenant pour une refoluuon 
i.Thefaur.<fcfi/:i2y.conftantc dans les Efcoles qucles renonciations des biens & 
l^.fànd.u!'u(iJf. ^ucceffions paternelles que les* filles font dans leurs Traittez 

4. <vip. 1 8. Ant. F. bjw Antcnuptiels font juilcs 6c légitimes , (39.) particulièrement 
umfidt. DmM. MmtiC- quand on clbblitfur ces biens des Maioralques malculinsr40.1 
xo. M. 2. ànefl. 1. en faveur de la tamdle,a caule de l utilité qu en reçoit le 

H»rm. Hiftor.it-,?.^.i. PubUc. 

*^^û'p^TZ^^.T^^^ principes ont donné vogue dans l'Allemagne aux fide- 

cLtuf.:^ Anfon. Coitr. commis des familles , [41.] pour en confcrver l'honneur & le 

de jtn. Imper, thcf 70. luftrc. 

ntg. fmcef. difm. 1 3. ■'^ ous cn voyons 1 exemple dans les traittez faits entre la 
rtf/:4.7.iiirtii. L vjii»: maifondeSaxc & celle des Lapdgravcs de Heffe, comme 
tfh^^fJ^"î:p![ aufli entre celles de Saxe & de Brandcnbourg , danslefquels 
mm. y. Ics filles font ablolument exclufes avec leurs dclccndans , en 

^^^''IJ^^^'o admettant les eftrangers pluftoft que les femmcs,dans lefquel- 
mil. Fuuit. di.1. cmf. F^d la tamiUe , non leulement a la lucccflion des biens 
13T R>rt>ioi. M.i.ui. ordinaires, mais auffi des Souverainetez, comme il fe voit 
fia.n^.cm,eL%.crm- dans le Traitté de l' Augufte mailon d'Auftrichc avec le Roy- 
aume de Bohême. [41.] Et 
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Et n nous examinons bien les Auteurs qui ont voulu dé- 
fendre la Loy Salique, inventée par Philippe de Valois, pour 
exclure Edoiiard Roy d'Angleterre de la Couronne de Fran- 
ce, on trouvera qu'ils ne Tappuyent lur aucun autre motif 
que de la confcrvation de l'honneur naturel de la Francc,pour 
cfloigner du Royaume & des Vaflaux les dommages & les 
préjudices qu'entraifnent les changcmens des Familles les 
Gouvcrncmenseftranirers. (43.) Cl-^-M^'"' 

Cruelle apparence de railon peut donc avoir le Manirelte ç^^, ji.j.,an. Lymn. 
pourblâmerd'injufte,&d'inomcieufe,& hontcufcjladilpori- Fr^.W. i.f4p. 
tion par laquelle Sa Majellé a déclaré l'ordre & la forme de ^' 
fucccdcr dans les Eftats & Royaumes d'Efpagne? au lieu de 
la loiier comme légitime, & pleine de picté,&: de juilice,puis 
qu'elle tend à'ia confcrvation du bien & de l'honneur des 
Vaflaux , qui ell le fondement qui juftifie &: qui autonfc les 
difpofitions des paéles de famille dans les fucccifions. 

Et puifque les Royaumes font aulîi fulceptibles des dilpo- ^ 
fitions & des Teftamcnts, comme nous l'avons veu pratiquer 
par Attale Philopatpr, Roy de Pcrgamc j par Ptoloméc 
Nicomedes, de bitinie-, (44.) par Ptolomée du Pont, par (44.; Ex Angel. ««»/: 
Ptolomée Alexandre d'Eeyptc , par Herode de Flieruù- 6%mm.^ç.o^ii.cmÇ^ 
Icm , & en un mot par Robert , de Upu.rgogne. ^,^^^^^,1 ^ conÇrMm} 

Et comme nous l'avons aufli veu particulièrement prati- fm pja. iUup.fetfoa. 
quer dans la France mefmc , par fes Roys Louys le, Pieux , 'o* 
Lotairc , & Dagobert , qui ont les uns & les aiftres difpofé de 
leujs Royaumes , en faveur de leurs fils & des eftrangers , fans 
en avoir elté dcllournez par la confideration de la Souverai- 
neté des biens , & de la Majefté des Royaumes & Empires 
defquels ils difpofercnt. 

Jufquesà ce que Hugues Capet pourafTcurer à fcs defccn- 
dans laCouronne,qu il poflcdoit par ufurpation, eftablit une 
Loy, quidefendoit aux Roys de difpofer par teftament de 
leurs Royaumes , pour les laifFer fuivre à ceux qu^e droit du 
fangy appelloit. {4Ç.) 

Nous voulons bien advoiier que dans l'Efpagne lafucccf- (^'^)^(o\à.dia.êj^ 

/ion des Royaumes a fuivy le droit dû fang. (4^.) Toutesfois f;^^-^^^'!^^^^^^ 
on a tousjours eu égard dans les rencontres qui fc font,p>re- 
fcntez que le droit de la nature s accorderoit avec le Tcfta- 

T de Prtmo^en. lib. (jf. 

ment des Kovs. , 6.4 

En forte que fi le Teftament ne chocquc pas l'honneur du 
Royaume , & le bien des Vaflaux , & qu'il s'accorde (47.) aux ^^^^ ^!;lfl'^i 
Conciles de Tolcdc , & aux loix naturelles &c Anciennes du «0». 17. 

Royau- 
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Royaume, qui ne permettent pas de laiflcr palTcr le Sceptre 

en une main cftrangere v il doit Ibryr Ton effet en réglant la 

fucceflion. 

Cela fe rencontre dans Ormefindç fille du Roy Pelage, 
laquelle encor qu'elle fucceda au Royaume par la mort de Ion 
Pere , ce ne fut pas feulement par fon propre droit du fang , 
ny par celuy de Don Alonfe fon mary, qui le trouvoit le plus 
('48.)Scbaft Sal.Fpifc. prochc Parent de la maifon Royale de Recarede, (48.) mais 
EtàDCCCLXXVtt. par la volonté du Roy fon Pere qui l'ordonna par fonTc- 
llament. 

( 4*;.; j^-rian. Hiftor. Comme le fit aufli Don Alonfe le Chafte,(49.) qui appel* 
HiffM. .7.(sf.^. la au Royaume par fa dernière volonté Don Ramire fils du 
Roy Bermudc le Diacre , laquelle difpofition fortit fon effet , 
C50 ; Mariai» dul lib ^^^'^ ^ caufe quc commc nous avons remarauc autre part , on 
7.ftip. IX. Ambrof.de avoit apponé de roppofition àc de l ooftade à celle par 
UoTÛM.iyttf.^i. laquelle il avoit voulu transférer le Royaume â Charlc- 

y7. d §.9.M>». 25. Ce qui fut fi conftamment rcceu dans ce fiecle-là, que le 
Roy de Navarre Don Sanchc le Grand , difpofa par ion Te* 
ftament de fon Royaume en faveur de fes enrans , comme le 

rs*0 MtriM. Uh. 8. fit auffi à fon exemple le Roy Jean fon fils & heritier^jji.] qui 

*^ * ' ^' appella fes fils Don Sanche , Don Alonfe , & Don Garcia. 

Et encor (juc la fucceffion du Royaume ftit eftablic par les 
loix ordonnées en CaftiUe par le Roy Alonfe^toutesfois conv 
me l'attention de la' plus grande convenance publique faifoit 
le principal foin des Roys , ils déclarèrent tous leurs Succc£^ 
feurs par leurs Teftaments. 

Comme le fit auffi dans la France le Roy Robert , qui* dé- 
clara par fon Tcftament , Henry pour Succeffeur de (a Cou- 

, , . ronne , nonobftant la Loy publiée par fon Pere . [«.1 qu'il fit 

MM. 43. céder au bien public. 

Pour le rcprd de ceux d'entre nos Roys que la mémoire 

s22^e^ a°EifrU %g*«^ * prcfent,[54.] nous trouvons que Henry IIL la 

que III. Gii. Gonçii. Reync Ilabcllc avec Don Fcrdmand fon mary , l'Empereur 

'^r^cl^i^oM^ Charles-Quint, Philippe II. & Philippe III. ont difpofé de 

ri»n.f«fc3a<^.%7.Se. Icurs Royaumes par leurs Teftaments. 

fior EmpcraJor . San- £t (Jans le Royaumc d' Arragon , Sanchc le Grand pjuta- 
tu fi wjhr. Uh. gçj^çj Royaume^cntrc fes fils par fon Tcftament, & laiflâ à 
R^irc celuy d' Arragon comme nous avons déjà dit , U 
Reynelfabclle fille de Ramire le Moine, nomma pour (on 
héritier & fucceffeur Don Alonfe fon Neveu ; en un mot Ja- 
ques le Conquérant , Pierre le Cérémonieux, 6c plufieius au- 
tres 
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trcs Roys qui font rapportez par Zurita, (;;.) & Ancaran (ss^Z^rltAnnM.Ub. 
ont fait le melmc. 8. y. Anciur. tw»/: 

Pour cette raifon encor qu'on ayc reconnu dans les Royau- i^'i^r^t^^l 
mes d hl pagne , & dans ceux qui lont unis à fa Couronne la 6 
fucccflion par defccnte de Pcre en filsj cependant clic y a aufli 
clic tenue pour mixte, avec préférence néanmoins de la qua- 
lité d héritier, (y6.) enfaiiant concourir le droit de la nature Cs6)0\ér,\é amC ± 
avec la volonté des Tcftatcurs , particulièrement pour main- «■ 6. c^.«»/:yy d- x^jt 
tenir le nom & le titrodu Royaume, en rempcfchant de naf- ^"^f- 
fer en une main eftranecre. ^ ^t' ' 

^ O ^ _ np. Kniplchiit de fi' 



L.ommc on 1 a veu en laRcyne Pctronellc,fille de Ramirc '^'^'^ M'- "^ 3- 
a Arragon, laquelle fut nommée &: admife à la Couronne V ^'T 
qui luy appartcnoit en qualité d'heriticre , à condition quel- l^nr.iT pr^ft.Zg. 
le fe m«ieroit avec Don Rftnon Comte de Barcclonnc afin 
dcviter les incon vcniens que l'on apprehcndoit , fi le Ro'y au- ' 
me eut deu paflcr en la pui (Tance d'un Roy cllranger. (57.) 

Le foin & l'attention de ce droit Souverain a conduit l'ef- |'j7 ;2urit.«£«,W.g. 
prit&lesdciremsdeSaMajeftédans les claufes de fonTc- ^ 
ftamcnt , qui n'ont efté que l'exécution de celles des Traittcz 
du mariage & de la Paix. En quoy il a fuivV Icxemplc de fes 
auguftcs Prcdeccflcurs, qniont cfloignc de leur eiprit tout 
autre foin que ccluy de confcrvcr l'honneur de leur Royau- 



me. 



Imitant en cela l'exemple du Roy Alonfc d* Arragon qui a 
exclu fcs filles de fa fuccdTion, (;8.) afin de prévenir que fes (ygJZurit.iff.^.r. 
Vaflaux ne tomberoient pas fous une domination cftrangerc, 
fuivant l'exemple &la volonté de la Reyne Petroncllc fa 
merc, laquelle s'eflevantpar-delfus la prudence ordinaire à 
fon fcxc , avoit fait le mcfmc comme nous le venons de di- 

rc- (59-) (S9')SupnmmA^ 

Lt nous ne trouvons pas que la France ayc peu fc régler 
Dar un autre principe , lors qu'après lamort du Roy Charles 
Utin qui laifla enceinte la R eync Clémence fa femme , pen- 
dant le Gouvernement de Philippe Comte de Poitiers' elle C^^OPaul.iEmii.A 
déclara que fi elle mettoit au monde uiic fille, nyclleny fa "^in'Zy^ 
fœur,que le mefme Roy avoit retenu de fon premier mariage ^^-^^-^ ^-'^^f- 

avec Marguerite fille du Duc de Bourgogne , ne pourroicnt 
luccedcr a la Couronne. 

Carfilapuiffancedufreredu Roy qui cftoit alors Gou- 
verneur & Regent du Royaume , ny celle des Vaflaux , 
ne jpouvoit cmpefchcr le cours de la fucccffion naturelle* ^ 
puifquc le Manifcllc public que Ton ne peut priver les 

Y cnfans 
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cnfans du droit cjuc le Ciel &: la nacurc leur donnent. 

On ne voit pas lut quel principe la France pourroit avoir 
paflc à faire une femblable déclaration ^qui privoit les filles 
du Roy d'un droit acquis , finon fur celuy de la convenance 
ôc du bien public, pour empcTcher que la Couronne & le 
Sceptre ne viendroientdans une main cftrangere. 

De lorte que Sa Majcfté ayant formé Ton Teftamcnt fur 
le bien & l'utilité de fcs Royaumes , & fur la renonciation fai- 
te par la Reyne Trcs-Chrclliennc , fi nous venons à le con- 
fronter avec ceux de 1 Empereur Charles V. de Philippe IL 
& Phihppc III. Nous trouverons qu'ils ont tous également 
^ cfté dictez & inlpirez par un mefmc loin & attention de l'uri- 
litc publique du Royaume , & que Sa Majeftc a donné l'or- 
dre & la forme de la fucccflion pat une fimple exécution des 
Traittez du mariage &c de la Paix. 

Car fi nous jettons les yeux fur le Tcftament de lEmpe- 
((^i.;Tefttmentodel teut Charles V. nous y verrons qu'il ordonna la forme 
^r^o^^rÇa^dov rn ^ ^^^^^^ fucccdcr dans Ics Eftats de Bourgogne , Brabant, 

fu Hillor. féw. 2. fil. 

&c Flandres , félon les claufes du Traitté Antcnuptiel qu'il 
867. avoit fait entre Philippe fon fils & Marie Reyne d'Angleter- 

re , ôc pour le refte , qu'il régla fa fuccefTion félon le droit 6c 
la convenance de fes Royaumes. 

Comme Philippe II. régla auflî fon Teftamcnt félon la 
ceflîon qu il avoit fait de fes Éftats de Flandres à la Screniffi- 
me Infante liàbclle l'a fille. Et Philippe III. félon la renon- 
ciation que la Reyne Tres-Chreftienne Anne fa fille avoit pa- 
reillement fait dans fon Traitté Antenuptiel avec le Roy 
LouysXIlI. dequoy nous avons une Loy exprefle dans le 
(fii.)L.7.tH.7Mb.$. corps du droit Efpagnol. (61.) 

?A^"'«;.t4'i ^""^ exemples fi illurtres SaMajefté a légitimement 
mn. 1C.&61. peu donner un ordre & une forme à la iucccfTion de tous les 
Eftats Se Domames de fa Couronne^cn conformité du Trait- 
té Antenuptiel, ôc de la renonciation de la Reyne Tres-Chrc- 
f6i.)M\cr.deMajsrM. fticnne , cn regardant la convenance publique , (6\.) & tout 

fcr.4.«.I.»i. loi.!;! 1 r o I 1 I. fi . 1.. 

fuUca fàii fucctdm ^ louis & ics devous d un K oy le pouvoient obli- 

fwe fmgmnii, &fner9- ger de confidercr. 

gmmm^^pàfimtMfth. Suivant en ce regard l'cy mplc du famt Roy David/tf4.) de 
Xerxes le Grand , de Sclcuque le Grand , dft Charles Magne 
(64.; DixmvÇ. i.i & de tous les autres Grands Princes, Icfquels pour prévenir 
""•3^-4 • Ml- routes les diftîcultez qui auroicnt peu arriver & troubler leurs 
Eftats, ont ordonne une forme de fucccftlon pour régler le 
Gouvernement de leur R oyaumc après leur mort. 

Et 
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Et on ne peut blafmer d'injuftice cette difpofition , pour 
avoir appelle à la lucceflion des Princes eftrangcrs à l'exclu- 
fion delà Rcyne Trcs-Chreftiemic, comme le plamt injutVc- 
mcot le Manifelle. 

Car û l'on veut confidcrcr l'Infante Marguerite fœurpuif^ 
née de la Rcyne Trcs-Chrefticnne , du depuis arrivée à la 
Couronne de l'Empire, que la mon luy a prématurément ravi 
palTé quelques jours, on ne pouvoir alors faire palTer, ny elle, 
nv Tes cnfans pour cllrangers, puifqii'ils eftoient ou dévoient 
eltrc une fuite du propre fang de Sa Majefté leurcorajjiun 
Pere, 

Et lîl'on veut conGdererles Coufms iffus de Germains, 
& autres de la famille , qui ont pareillement elle appeliez 
(clon les diffcrens degrez de iubititution , on ne les peut non 
plus faire paflcr pour eftrangcrs dans le jufte deflein qu'on 
avoir conceu d'empefcher l'union des Couronnes d'Efpagnc 
& de France. 

Car cncor que le Manifefte cherche de l'appuy dans le 
(cntimcnc de Covarruvias & du Prefident Faber , pour dire 
que la fille qui renonce , ne doit pas demeurer excluie , (înon 
tant que dure la defcente du Pere , ou de ceux en faveur de 

3m clic a renoncé , puis que les prmcipes de la nature dcfen* 
eni de prefuraer qu un Grand-Perc auroit pû avoir la pen- 
fée de préférer le bien des eftrangcrs à celuy de fcs petits hls. 

Cela va bien , [^5.] quand il n'y a point de difpofition ex- (6^.)L.cmM(millimi 
prelfc au contraire , ou quand il s'agit de la confervation cJtfidiiimm. 
duluftre delafamille. (66.)L.immTitim. 

Car en ces deux cas, la fille & fesdefcendans demeurent ^.Qtuf,tmn,<Uieg4[.-i. 
exclus à caufc de l'cxpreflion de la volonté du Teftateur , {66.) ^ <^^ J'g"'f- 
qui préfère & rend plus confidcrable la fucceffion de la fa- ( <{j.)L.otmU4%.in 
mille choific par une difpofition cxpreffc , (éy.) particulière- ^cmimijfticUggt.r. 
ment lors qu'il s'agit de la fucccflion des Familles Illuftres, 
[62. \ comme les Auteurs cy-dclius /rapportez l ont remarque ^.TitU. dec(mi.& ib- 
en faveur des pactes & des accords de fanoLille , faits entre les j««^ f-)&»'C,if w- 
Maifons d'Auftriche & de Hongrie, de Saxe & de Bran- 
debourg. (69.) f^SOJaf^r.B.tj: 

Les Auteurs s'eflargilTcnt adifcourir & àdifputer fur ce 
Gijcét , fi le Pere , en faveur duquel la fille a renoncé par fon m. i. Caflknar. 
Traittc Antenuptiel , a une pleine & entière liberté de difpo- ' '"•"J^?' 
fardes biens & des droits aufqucls elle a renoncé, en faveur 
de qui il luy plait,à l'cicclufion de fa fille & de fcs defcendans. 

Et encore qu'il s'en trouve qui alTeurent que celuy qui a (^90Suprt««».4.f. 

X, t. une 
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^7oOPol>acidi.a «. une fois renoncé, Toit fils, fbit fille, le doit tenir pour mon, & 
n^.^^Zc. wf loM. ^ommc s il n avoir jamais cite au monde, au regaid des biens 

1 1. SurJ. deiif. 14. & des droits , aulqucls il a bien voulu renoncer, en forte que 
VonMàjici. (up.-i.n. pçjç (70.) le peut exclute , principalement fi ceilunc 
lemb. rermt. iUuft. . hUc , OC diipoler avcc toutc liDcrtc , laiis avoir aucun elgard 
fawht.q.'^y. mm. x8. à ellc, ny à fes dcfccndans , Iclon la maxime vulgaire , qui 
(7i.;PoftBarf.f»/. 2. P^rte que la fille cxclufc , les cnfans le Ibnt auflî , (71.) parce 

vidaubmi . ddTnM. qu cilantde fon Chef inhabile pour faire confiderer en clic 
Moïu . de pnrnegMb.^. aucunc Capacité dc fucccflion . clic n'en peut tranfmctirc au- 
defubjlit. 9. +04.. Phi cuncia les entans , encore que d autre pan ils en pourroicnt 
Up. Kmpi de fidehom. dire fufceptiblcs. 

fmti. uf. 0.411.24.0. £^ fclon ce principe on exclut journellement en France , 
(720Ann.Rober rrr. ccux qui ont rcnoiicc , avcc leurs dcicendans , & fans avoir 
pidicat.lib.t. fuf.^.ï'a- 3^-^,^, cl<Tard àcux , on exécute les difpofitions que leurs Pc- 

yon. meft.lib.xô.M. 1 1 o 1 j r 1 1 • 

4.4rrr.ff.r).dr 7.MHyn. tcs ont Taitdcs Dicus, & dcs dtoits aulqucls ils avoicnt rcnon- 
dtcif.Tboief.iib.^. decif cc , cn favcur dc qui que ce ioit. 

a3.pr«cipuciB«i.5. Et c'cft pour cette feulc raifon que Ton a exclu dc la Cou- 
( 75.)Paul. MwW bi ronnede Francc,(7r.)Edoiiardd'Angleterre,filsdIfabcllc,fillc 
onsi.ifr.EgocmrÀ dt- Philippe le Bel , en donnant le Royaume à Philippe dc 
juu pnts nudiati ejft: Valois au rapport dc Paul ytmile. (73.) 
&fimfftmmjterift' Cependant quand on ne voudroit pas régler les droits dc 
tm^HIZl^ URcyncTr«-e;hreft.cnnc fclon ces pruK.pcs . qu.rcgicnt 
fiiiottjdei'e, reemmrte néanmoins la pratique dc tous Ics Royaumcs ^ &pamculic- 
rOmpuTt pcfc Hcning. rcmcnt dc ccux d'Efpaene & dc France. 
fia. II. Mt. yx. Ex 1 outcsrois c clt un principe mconteltablc , {74.) dans les 
p»uL de Caitr. emf rcfolutions du droit 6c dans le fentiment des Auteurs , que 
ftMuî ^fxtlul^'famhi P^""- ^n^cttre ou exclure ccluy qui renonce & fes dcfccn- 
ért. 6. «1.89. Franc, daiis , & particulicrcmcnt la fillc , qui par fon Traittc Ante- 
Pifc. «rf.fr4ff.nw. 48. nuptiel a fait une renonciation en faveur dc fon Pcre & de la 
C74.)Diïim.§.2.iw. Famille, il faut confiderer la qualité & la nature dc la renun» 

12. H.47 5i.cr jx. dation , & fi ellc cil feulement faite pour donner au Pereen 
C7y.; Ancharran «»/: f^vcur de qui cllc cft faite , la liberté cxprefl'c ô<:fpccialcdc 
3J9.IHWI. 10. difpo fer des biens entre fes enfans & lesParens, ou bien fi 
( yà-) Covar. €Mf. clic clt faitc cn confidcration derintereft fouvcrain duRo- 
§.3. Ant.Fab wûk/. yaume. 

tit. de fja. & dtmm. Car dans le premier cas , fi la renonciation cft limitée à la 
m^c^c(^vJf!^ faveur de certaines perfonnes , il ne faut pas douter qu'à leur 
3. (ép. t^. àm. 17. défaut , la fillc qui a renonce, ou fes dcicendans ne doivent 
llf ij^îi^ «^ftrcadmisàlafucceflion. (75.) 

bt.tit.inmmt.fm!x. Etc cft le véritable fentimcnt dc Covarruvc &: du Prcfi- 
««.S.Honuf. Donad. dcntFabcr, qui cil rapporté par le Manifcfte, &c qui a crtc 
ùtmm. (4f. 1. knm. ç^^^ tous Ics Auteurs dc la premicrc Claflc. (7^.) 

Mais 



I 



D E L A V E R I T F. 173 

Mais dans le fccond cas , lors que la fille renonce par Ton 
Traitcc de mariage , en faveur de Ion Pcrc ^ &c pour la confcr- 
vacion du nom ôc du lullrc de la famille , afin d'ériger quel- 
que Majoralquc, ou pour maintenir les biens anciens dans les 
mafles , ou dans les pcrlonncs , dans les mains dciquclles ne 
s'efface pas la mémoire de l ancicn nom ôc du luftrc naturel 
de la famille. 

. Alors le Pcrc peut librement difpofer des biens & des 
dïoits,compris dans la renonciation, &c appellcr ceux dans lef- 
qucls le peut accomplir cette condition,& le confervcr le titre 
éc la <iignitc de laquelle il difpolc. ^ 

Sans que la fille ny Ces delcendans puiffent prétendre au- 
aineâ(5tion pour impugner cette volonté comme injulle & 
injfficieulc, puifqu elle lubrillc & <ju'clle cft animée par la 
caufc qui a donné l origine à la renonciation. 

C'cft ce principe qui a exclu de la lucceflion du Royaume 
d'Arragon les delcendans de Violante, à caufc de la renoncia- 
tion qu'elle avoit faite par ion Traitté de mariage avec Louys ^77.) Zuùt. AmM. ie 

Duc d Anjou. (77.) AïagM.u.Càf.%1. 

C'cft ce mefmc principe , quia appuyé le fcntimcnt de Co- 
varruvias & du Prefident Fabcr,(78.) lors qu'ils excluent abfo- ('78. ) Covtr. & Fab. 
lument ceux qui renoncent & leurs dcfcendans, des biens "^**"'^'î*^-7<5. Bar- 

>.i 1 ' . I 1 / r • 1 • 1 Kcllcmb. de te* 

qu ils ont volontairement abandonne , ians que leurs paroles m^jh^ ^ 
éc leur fcntimcnt puiffent eftrc tournez à un autre lens , iç-f^ft. prawipuèi» 
puifquc l'admiffion de celuy qui renonce mcttroit à ncant les JJ-|3 Bo€r.*tt/io+. 
contrats , &: les effedts qui en doivent naiftre. 

Si bien que la Reync Tres-Chreftienne , ayant renonce 
à fcs (Iroits, dans des traittez publics , non pas tant en confidc- 
ration paniculicredelaperfonncdefon Pcrc, ou de les frè- 
res, qu>n celle du bien public du Royaume, (7^.) afin ij^J^'^l^'^^"" 
qu'il ne tombcroit pas dans l'union &c dans la confufion avec \^Jdt'jm fnfrii Régit 
celuy de France. PdorUque temtt«t. 

On ne peut pas dire , que Sa Majcftcufaiit du pouvoir §-7 '»" î4- 
que cette renonaation luy avoit donné, & de l'obligation 
que luy impofoit fon Caractère Royal , n'aye peu & deu 
avoir im principal efgard au bien & à l'utilité publique de 
fon Royaume , en fermant les yeux à toute conndcration de 
la convenance particulière de fa fille , & former fa difpofition 
& toutes les fubftitutions qu elle contient , félon la qualité 
& la nature des biens &:des droits, aufquels elle avoit re- 
noncé , en faifant concourir la convenance de fa Couronne , 
avec rcxprcflc volonté de fa fille , que ny fon Pcre , ny fon ^ 

y j Efpoux , 
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fm.deféa.i. Elpoux, nyfcsfils, ne pouroicnt impugncr. (8i.) 
rsfimMnus ^.cmBtw- ^^^^^^ |^ ^rcs- Chrcllicnnc avoïc renoncé 

tu , de impc. ttjtm. L r i- ii t» ri 

Km dubium , vtrf lUud au OTOit d Aiincllc , qui 1 appcliolt au Koyaumc , [82..] cc- 

c. t9d.i. t.defdcitm. pcnclanc cc baétc dcut cftrc accompli félon la qualité & la na- 

C8i.)P^''''p Knipfch. turc, & luite Sa Majcfté pût & dût difpofcr, & drclTcr i'or- 

dt fideitm. fiardi (Mf. dte dc la lubftitutiou , cn appellant luccclTivcmcnt ceux qui 

f: ^: pouvoicnt donner lieu à l'union que l'on avoit deflcin dém- 
et •lu» Boeriiffiy.io4. r niroi 1'^ 

mm.i^.&^. pclchcr , Iclon la nn & le contentement commun des Cori- 
tractants. 

Et c'cft une propolîcion bien eftrange du Manift fte,d'o(cr 
dire malgré ^cs principes fi fermes & li fortement eilablis cn 
toute fonc de droit , & paniculiercment cn ccluy dc la Sou- 
vcramcté , que la dilpolition de Sa MajclU, n*a pû s'cflar- 
girauxfubftitutions qu'elle contient, foubs couleur qu#n 
ne voudroit pas s'unagincr que la fille aifnéc d'une mailon 
Royale aye jamais penlc de céder fon droit & fa prérogative 
d' AifneÛe aune dc les iœurs puifnées. 

Puis que par dcflus tout ce qui vient d'eftrc dit , c'cft une 
doctrine conftante dans le droit , que la renonciation que fait 
une fille cn faveur dc fon Perc , doit abfolumcnt fubfiftcr , à 
tel cffcâ: que le Perc puilTc difpofer , mefmes en faveur d'une 
fille puifnéc dc tous les biens que fa fille aifnce a abandonné ^ 
comme raircurcnt Covarruvias , Faber , Anne Robert, Pt» 

(î^)DoâomaÀi\i- P^" > &*Bocrc, dans ics licux que nous avons citez. [85.] 

âiÀH.yo.frdcifém. Et cncor quc nous voudrions lailfer cn arrière lesexem- 
pics que nous avons desja touché cy-dclTus dc Violante fille 
de Jean I. d' Arragon , qui renonça en faveur de Manin (ôn 
Onde à la fuccclTion clc cette Couronne , dans fon Traittc 
dc mariage avec LouysDucd'Anjou, & de Jeanne fille ai(^ 
née dcPhiAippcdc Navarre, qui renonça à fon droit |^ pro- 
fit dc Marie la Soeur puilnéc , en confidcration du m2iri2gt 

(î^.jZHuim.^m. qu'elle contraéloit avec Pierre IV. d'Arragon. r84.1 

' C.cpcndant nous ne poumons palier entre tous les autres 

la renonciation que Jean fils aifné de Philippe Duc de Bour- 
gogne fit cn fiiveur d'Antoine fon frère pu il ne , dclafucccC* 
nondcsEltitsdcBrabant, lequel en cftant entré en poflcf- 
u » - 0 ^ ^*°"> latranlmit à îean & à Philippe (es fils, (8f.) car cét 

îy*j. 1. §. 1. 1W.44. exemple clt trop propre ôc naturel a noitrc cas. 
i.ém. 63. 
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$ X I. 

Refponfe â tobjeBim qui fs tire du Teflammt de SaMajeJfé, dans 
la Claufe exclujtpe de Ja jille de fes defcendants wk du 
Roy T^res-Chrejlien y en T appel/ant â leur défaut. 

ENcor que l'on dcfcouvre aflez le gcnic & refpric qui 
a didté le Maiiifclle, par tout ce qu il afl'cmble & cxag- 
gcrc pour dccrcditer le Traitté Antcnupticl , & la renoncia- 
tion delà RcyneTrcs-Chrcftiennc, &: en luitc la juftc & 
prudente difpofition de SaMajefté. 

Cependant on pourroit découvrir par ce feul difcours, que 
tous ceux qui font eiludiez par la flatcrie dans ce Manifefto, 
ne font que des abboyemens & des hurlemcns de ces animaux 

3UC Bafîne fit voir à force d'cnchantemens à Ton mary Chil- 
criCj en prefage de ce qui devoir arriver au temps que la troi- 
ficmc famille leroitafliic fur fonThrofne. (1.) (t.)G\Mi^.mji<ir.ntg. 
Car l'on Auteur fe laiflant emporter à fa boutade , & con- io Chiider. ex 

. -, - , / » i • Aymoo.Pctr.Grqror. 

noiffanc enfin que maigre tout ce qu il avoit peu vomir con- ub.i^deRefuh.edp.-n. 
trc les juftcs démarches de Sa Majeftc , pour donner quelque nm. xo. rmu canes, 
inafquc& quelque dcgutfcmem de jurticc i celies du Roy ---^^^W; 
Trcs-Chrefticn cependant il ne fe trouvoit penonne fi mais poft : TeniM mam 
qui ne connût , & qui ne condamnaft l injufticc de cette frMdilnu,feàtmihiifqm 
guerre que la France avoir commencé contre les Pays-bas , "J*'"^' 
en dépit de tout Droit Divin & humain^ après avoir enfraint 
& violé lafoy publique & le ferment : il fait tous fes efforts, 
pour y donner quelque couleur, par l'injure &: par la calom- 
nie: en dilànt que c'cll une cruauté de faire des Traittcz Antc- 
nupticls & des Tellaments , qui excluent la Reyne Trcs- 
Chrelliennc, de la fucceffion des Royaumes de fon Pere, lors 
qu elle a des enfans , & qui l'y admettent , lors qu'elle n'en 
a point : Si jamais il y eut rien de fi ejhange contre la nature , Ttéia. seg. chrifi. f»l, 
contre la raifon dans un CantraB de Mariage que cette condition , on » ^ 7 • ««"» <>• 
le laife â juger â toute perfoime qui a quelque fenthnent dhumamté. 

Il faut bien dire que l'ambition & le defir paffiomié de 
régner aveugle bien l'eiprit , obicurcit bien les veux , &: bou- 
che bien les oreilles, puis qu'après avoir \aole la Religion , gêner. 
& brifé les liens de la pieté & de l'obligation naturelle , [i.] fnntgmftttm , 
elle cmpefchc fi fort de connoiftre la railon de voir la ïuftice, . 
«dclcouter la vente. ^aio tfmiibtt 

Le Manifefte ofe bien dire que c'cft une mhumawité d' ex- tanfim knl 

dure 
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cliirc la Rcync Trcs-Chrcfticnnc du Royaume àc fon Pcrc , 

lors que les Droits Divin & Humain l'y appellent. 

Et il ne fc louvient pas que pour exclure Edouard d'An- 
gleterre de la Couronne de France , le principal appuy fut dç 
(i.) Viul Mm'il in dire que le droit Divin (3.) & naturel , rendoit les femmes & 
^^JfL^ZZi'/k- leurs dcfccndansmcapables du Royaume, & que ccftoit y 
wùiu jtxm fium contrevenir que de les admettre. 

mfcMt , imrétjm iHm On voudroit bien a prefent fçavoir quelle nouvelle lumie- 
hiw"w'X!«^G^ rc ell venue dez lors à l Efcole Gallic;me pour luy faire dire 
litim.Btnrti «/>.R47- aujourd'huy que les filles font la benediélion du Ciel, ôc 
mtm ^vnUDuas hu. qu alors cllcs cftoient la fin & le tombeau duluftre, &dc 
79. Sot-r. Armt. TUnd. ^ Honneur des Royaumes. 

tih. 1 1 .fU 4.z8. Joar. Alors laFraiicc fe mocquoit de l'empreflcmcnt & de l'in- 
mTc!^:il^niZ. quiétude avec laquelle Edouard la prioit mftammcnt deluy 
far. HH. Papn. w. 4. declaTcr quel crime avoir commis fa Al ère (4.) d'eilre née fcm- 
H^mn'*'' Ar^^pUit ' ^ d' élire le fruit de fon mariage , & des bencdi- 
lii. ^. cdp. x.deexfbtf <^ions du Ciel , cn nai fiant d'une fille de Roy , & en dcfccn- 
ftmn.fta.i\.n.^i. dant de ces Roys^à qui le fane & lanature avoit misle Sceptre 
C4.) Paul. yFmil de ^^i^is : pour punir dans la mcre par cette exclufion , cct- 
Rtg.TTJotc. incmi.iv. tc mclmc qualité de mere , & la fécondité , & danslc fils , la 
SiùdtMdm fceiaàai- perfection que la nature luy avoir donné par le redrefl'ement 

rnftt idujadi nuutr , ut \ ^ ^ ' * 

éiRtgt oru , Regumqut leXC. 

firot fpe Rtgm ftivMi Cependant toute la Jurifprudence Françoife n'eut alors 
f^m^tu^lurfî^ ' ^^^e railon pour l'efloigner de la Couronne , que de 

dire que la mere avoir cfté femme , ôc qu'encore cjue le fexc 
fe trouvoit redreflc cn luy , toutesfois il avoir pafle par cette 
(5.)Idfrr> Mmil tg» ina perfection du iexc (y.) qui luy avoit laiflé une tache capable 
Regm bec jtrnt pênes ternir tout le luitre & toute la gloire du Royaume, li on 1 y 
mUieret effe , & qium admettoit contre toutes les maximes de la Souveraineté. (6.) 
^^!7rlff"^ A la veuë de cette a^ion, fondée fur le droit Divm,naturel 

éuétejibi ,pfMnequeat, . ... ,, ii i r. !• a J 

M» nec iHviu fiùt tr*- OC public, quelle nouvelle dottrine a peu trouver 1 Auteur du 
derey nec in metereiin- Manifefte,finon cclle qu'infpirc l'ambirion & ledcfir de pof- 
Ub'.'i r jrwn.^Lymn. ^^dcr de Houvcaux Eftats , pour luy faire nommer injuftes & 
m.FTMK. lib. i.uf. 8. inhumaines la renonciation de la Reyne Tres-Chrcllienne , 
tin.RH. ladifpofition de Sa Majeftc. 

(6) Idem JF.mW. Jus Car pourroit On dire que cette difpofition aye efté infpircc 
famMit màbm in Reg- p^r autre deflcin que par ccluy de la convenance publique . & 

mm ^ Lymn. dia. lin. j i r • j V> J'trr s 

HH. Juridicè m*gu conlcrvation du Koyaume d hlpagne î ou cjue cette ex- 
fùm éd biJlmmH nu- clufion de la Reyne Tres-Chrcilicnnc aye cfte ordonnée 
pour autre fin , finon pour éviter que la luccefiion n'auroit 
cfté tres-dommagcablc &c pernicieuie au bien univerfel de 
toute la Monarchie d'Efpagnc? 

En 
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Eh cnioy donc trouvC-i*il de rinjufticc ? en quoy rcncon- 
tre-t'il de l'inhumanicc ? fi on a cy-dcvant trouvé juftc l*ex- ♦ 
clufion d'Edouard fils d'Ifabcllc Rcyne d'Angleterre , & fille 
de Philippe le Bel , feulement â caufe qu'il cftoit fils d'une 
femme, &: qu'il poflcdoit le Royaume d'Angleterre -, ce qui 
falloir appréhender la confufion du Royaume de France , en 
l'uniflaut avec ccluy d'Angleterre. 

Et fi on a exclu de la Couronne de France Jeanne & Mar- 
guerite filles de Louys Utin,(7.) pour la mettre lut la icfte de (7-) P»"'- ^mil. in 
Philippe le Bel leur Oncle & cmpefchcr par ce moyen que 
le Royaume ne tomberoit en des mains cftrangcres. Quelles 
moindres circonftances,& quelles moindres raifons de juftice 
& de politique trouvera-t'on dans l'cxclufion de la Reync 
Tres-Chrefticnne après une formelle & folemnelle renon- 
ciation. 

Il faut ingcnucmcnt advoiicr que nous n'avons pas aflczd'ef- 
prit pour les pénétrer, & que noftre mémoire ne nous en peut 
fournir aucune hors des Auteurs François^ny de tous autres. 

Car fi on veut faire pafTer pour jufte, l'exclufion de Jean-- 
ne , de Marguerite, d Edouard , & généralement de toutes les 
femmes & de leurs dcfcendans, le droit dcfquels la France 
n'a jamais voulu confiderer fiir le feul appuy de fa Loy Sali- 
que,qui n'a jamais eu autre bafe que les idées & les fumées de 
l'ambition. 

Qui pourra condamiier d'irijuftice la difpofition de Sa ^y.^ lîv. lït. jj.ifli 
Majcfté , qui cft appuyée & eftablie fur une renonciation fo- Ux, Martin. Scok. dt 
Icmncllc & fur un Traittcde Paix,(8.) qui doit tenir lieu d'une f*''' Co""**' 

T c ^ r j 11 / I 1 ï * • n / 1 Dieter. cmcl. dtfmni. 

Loy DOuvcrame,a caule de 1 autorité Ôc de la Majelte de ceux j,^^ ^tjl. cmcl. 46. 

<jui Ton fait &: conclu. Jul. Ferrtr. 4e rtmlit. 

Et fi on nous obje^e que Sa Majcfté s'eft edargie à appel- l^'^jot^ji.Sr^^ 
1er des pcrlonnes ellrangeres,cn excluant les defcend ans de fa de RtfM. Ub. w.ctf. 
propre fille , il faut feulement faire fouvenir l'Auteur du Ma- p*r<«.P«rtr.Gude. 
nifefte qu'elle l'a peu faire , comme nous l'avons eftabli cy- ^-^j^-^'^'^- 
devant. (9.) (9O Suprà §. io.w, 

Puifquc cette exclufion n'a pas efté ordonnée en confidera- 
don de la perfonne de la Reyne Trcs-Chrefticnne, mais bien 
pour la convenance du Royaume , pour la confervation de 
Ibn honneur & de fon titre , & pour éviter le préjudice que 
le public recevroit de l'union des deux Monarchies. 

Auquel cas Sa Majeftc a pu & deu régler l'ordre & la for- 
me de fa fuceffion pour prévenir les inconveniens qui pou- hâbcldif *'"pjî"'î? 
voient arriver j conunc remarque un grand Politique (10.) 2. 1.^.4. 11.99.' 

Z appuyé 
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appuyé fur divers exemples , que nous avons cy-dcyant toa- 
^ cheZj fans qu'il foit ncceflaire de les repeter. 

(il.) Pctr.Grrg w. C'cft fur cc principe que Pierre Grégoire rapporte . fii.^ 
XX. que la rrancc a change par trois rois l ordre ôc latormc de 

(uccedcr àla Couronne , félon les trois familles de Morovcc, 
de Charles Magne ^ & de Hugues Capet , fans avoir égard 
à l'cxclufion deleurs defcendans, qui elloient les plus proches 
à fucccdcr , à caufe qu'ils rcconnoiflbicnt que c'clioit l'unique 
moyen de conferver en cux-melmcs le Souverain droit de la 
Majefté. 

Et nous nous eftonnonsde l'aveuglement &dela paflion 
avec laquelle l'Auteur du Manifcftc s'emporte à un fentimcnc 
lî defraiionnablc , qui luy fait donner le titre d'inhumam au 
Traitté Antcnupticl de la Reync Tres-Chrcftiennc , & de 
monftrueufe à la difpofition de Sa Majefté. 
(u.) Minif./ci loi. En adjouftant , ( ii. ) gg^ fi on parcourt toute P Antiquité 
^l^B^jLt^'^''^' ^^''P^ ^ P^^f^^ * quon prenne égard pun&ufllement aux 
jutm T dta. coujîumes de tous les Peuples, om m troupera hors de ce fade au* 

cun exemple pareil âceluy-cy. 

Et encor que ces (eules paroles fcroient fuffifantes pour dé- 
couvrir la flatcrie qui preoccupoit & affiegeoit rcfprit de cet 
Auteur, & le défaut de connoiiTancc du droit qui fe remarque 
dans tous Tes dilcours. 

Toutesfois comme il fe plait à repeter & à exa^gercr à touc 
moment les calomnies par Icfquelle^ il tafcne de noir- 
cir les actions les plus fmceres de Sa Majefté , en donnant au 
Traitté de mariage le titre d'impie , d'inhumain , &: de mon- 
ftrucux. 

Il eft incxcufablement ncceflaire de faire paroiftrc , que 
mcûnesdanslafuppofitionque dans le Traitté Antcnuptiel 
fe rencontrcroicnt les conditions qu'il luy impofc contrcla 
vérité, cependant cette monftruofité & cette extravagance 
ne fe retrouve point dans le procédé de Sa Majcfté,ny dans le 
Confeil de fes Miniftrcs , mais bien tant feulement dans l'ef- 
prit & dans le caprice de cét Auteur qui produit àc qui fe for- 
me des chimères dans le feul defTcin qu'il a de calomnier, plu- 
ftoft que de pénétrer la vérité & la raifon, qui a fait regarder à 
chafque démarche, l'utilité & la convenance publique delà 
Monarchie. 

Car s'il avoit Icu & examiné avec l'ceil cfpuré de paftion 
que requiert l'examen de la Jufticc , les doârines des Junf- 
confultcs , & les fentimens des Auteurs de l'uii .& l'autre 

droit 



D E L A V E R I T E'. 179 
. droit que nous avons cy-dcvant ralFcmblc en grand nombre, 
il dcvroit advoucr à leur vciic , que le Traittc Anceuupcicl de 
laReyneTres-Chrertiennenecomicntricndu tout qui choc- 
quc les bonnes mœurs ^ la pieté y la religion , ou l'humanité. 

Car les Claufes de les conditions que le Droit rejette & 
condamne j comme injuftci& honteulcs dans lesTraittez 
Antenuptiels , font celles qui combattent directement la 
fin, la lubftance , la nature , & la liberté du mariage, [13.] Cig.)G9'.i</r.,fr(w>*/. 
lefquelles encore que le droit les rejette , cependant elles J^'',"""^!/^ 
font tenues pour non inférées dans les Contraints & dans les ^'-^^'i^, ^.G^.'- 
Tcftaments , en faveur de ceux qui s'y trouvent bénéficiez. à àt- 

Mais quand ces conditions fe limitent à certaines pcrfon- T^;^f " / • "^.f^* 
nés oc a leurs delcendants , ou a certains lieux oc certains diff.-^-^.mm.i. 
temps , en refufant la fucceffion , ou le légat à celuy, ou celle 
qui fe mariera , ou ne le mariera pas à certaine perfonne de- 
figncc , ou que venant à avoir enfàns d'elle ils ne fuccede- 
ront pasi elles font tenues pour juftcs, ôc ontefté admifcsfans ( ^ir )i' Cmvtt.lsti ^ 
contredit par le droit & par les Auteurs ; (14.) à caufe qu elles ^il^eg^^l'f^^^^ 
touchent les biens de la fucccflion, &c napponent aucun voinM» de amd. & ik- 
cmpefchcment au libre ufage du mariage : ce qui a encorcs rt- 

j * j ,. , ^ A /.P . y 1. i- / n bc».t.OIJrad.f<m/:,5. 

davantage de lieu , lorsque la conlideration de l utilité ru- Swd.dtcif.^o.mi.iS. 

bl ique y concourt. Galganct , de cond. & 

ht Accurfe fuivant ce orincipe a remarqué , (15.) que fi la '^^^u.^^tiZ 
claufc, ou la condition au Contrat, ou du Teftamenc, ne mm.f^.îiiir.H.Mi- 
tcnd pas à la viduitc , ou au Célibat , mais à quelque autre fin "^^'yjf^r^ /iT^' 
avantageufe au bien Public , alors elle doit cllrc accomplie, t.ct^^.^^ ^.t^moÏTj: 
puis qu'elle n'cft pas contraire à la liberté, ny à la fin du S4nchiiff.<è)j.3j.«i. 
mariage. 7* 

D'où il fe doit indubitablement induire , que le ContracSt (15.; Accorr/. sedfi 
de mariage de la Reyne Tres-Chreftienne a pû admettre '^^^J^^'^^'^] 
CCS conditions ôc clauies exclufives de la Mcre & des en- ubaierJttmfdtTes^twn 
fans , fans que la qualité de merc, ny celle d'enfans , aie ^t(rithjdftreiegutum,ji 

cftc offenfée. mffeTit,quiilnhccA(k 
T» ■ , ,', , rCf \ r 1 fi ' 1 Videturvhlnjmxifeuxo- 

ruis quelles nont pas mtereile la nn , nylalibene du ri turanUbamm, &. 
mariage , mais elles ont feulement procuré la renonciation '«« viior^rw». 
des biens aufquels la Reyne Tres-Chreftienne & fes en- f ,5,) Bai(j.rtif ip.wfc; 
fans auroient pû fuccedcr , pour cmpcfchcr que leur fuc- de}uisM,exMétr. iid, 
ccffion ne feroit dommageable à la Couronne , & qu'elle '^/«'^- 
ne 1 cxpoleroit au danger délire unie a celle de rrancc \ nmRtpàsiciUi.ipoi 
en fufpendant neantmoins l cffc6t , & la capacité de cet- « àtiatt" 
tc fuccelTion , tant feulement au regard de ce mariage. "2"«^a^l'i^^ 

C'cft en cette conformité , que Balde remarque, [iC.) que fjiiatnmtwfmi **#f*, 

Z 1 les 
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les Puifncz ne peuvent lucccder au Royaume de Sicile, quand 
melmcs les Ailliez feroient mons fans enfaiis , ou pendant la 
vie de leur Pcre, à cauicquc laiuccefiion cft rcftreintc à cette 
condition , qui n'ell point contraire à la fin du mariage , mais 
cjui touche iculcmcnt la forme de fucccdcr dans les biens. 

Il n eit rien de plus afleuré que de dire , que cette condi- 
tion ne chocquc point les bonnes moeurs j ny la lubftancc, 
ou la fin du mariage, non plus que ne les chocqueroit le 
Contraél Aiuenuptiel , par lequel on ftipuleroit que 1* Ailiic 
d'une illuftre Famille , ne dcvroit pas iucceder dans les Ma- 
joraTqucsquiapparticndroient ala Mere, mais bien le PuiC* 
( 17. ) t. 7. dt. y.Uh. né , pour cmpelcher la confufion des Familles. (17.) 
5 . Rtcof. ^'*^i"'^''^-^9- Car encore que Icmblable Contiadt déroge à la prefogati- ' 
l!Î!fiuàf&Mut. "i. ve de r Alfnrfl'c , fi hautement approuvée par le Droit Divin 
fer M. u.Joan dei Ca- ^ clcs Gens : cependant il eilablit le bieit de la Famille , ûn$ 
ftiiUwfrw. m;. 177- chocquer la fin du mariage, comme les Auteurs nous l'cn- 
kignent. 

Mais pourquoy nOus lafler àrerpondrc avec tant de foin i 
un amas d'erreurs volontaires de droit , dont eft rempli le 
Alanifefte , & qui font dcsja condamnées par les doctrines 
certaines des Auteurs. 

Peut-eftre que la jurifprudencc Romaine , qui a mis tant 
d cftudc & de loin à favorifer les mariages , aura tenu pour 
une Loy contraire à leur liberté d'ordonner qu'une fille no- 
ble &c Patricienne , perde la gloire de fa npbleflc , lors 
(i^ ^L.FœmmAyitese- qu'elle fe marie avec un Roturier ? (18.) 
ton! Re^buff* «t sfn- A-t on pcut-eftxc tcnu pour des ftatuts monftrucux & in- 
bent.Liv.W.4.c-/iî. juftcs, ceux par lefqucls a efté eilably pour la convenance 
j<xjoîin.jacob.Drac. publique. & Dour la conicrvation dts bicns dans les famil- 
7/ Ici , lans permettre qu ils pallent dans des mains eltran gères , 

■ que la fille qui fe marie hors du Territoire & du Pays do 

^ fa naiflance , quand mefmes elle feroit mineure , Ôc qu elle 

' le feroit par le confentement & par l'ordre de fon Perc , doit 

perdre non feulement l'efpcrance des hereditez à venir, mais 
aufli Tcffet de celles qui luy font déjà acquifcs &:échcues , 
Lli}:5^"jMn^Brp- ^ cnfans , tout ce qui leur pourroit appanenir parle droit 
t3!pterfwip9. ww. du fang & de la nature en ligne dirc(5tc ou collatérale ? 
75 .&76. Barth. So- ^^^^ doutc que non ; puifquc fcmblables ftatuts ont Fap- 
èocCw/^ia'pifw^ probation d'une grande partie de T Italie, & font receiies par la 
Jwo. Prtr. Lym. €vif. pratique & obfervancc conftantc des Pays de Milan , de No- 
77 pm.&nMf Venife , & de pkifieurs autres Provmces d'It*- 

«pU.ffp. 310. lie. (19.) 

Nou^ 
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Nous ne doutons pas c|uc l'Auteur du Manifcftc n'ayc 
fort bien reconnu luivant ces principes la validité du contraint 
Antcnuptiel de fa Reync , ô£ l'advantagc qu'elle a rcccu, lors 
<jue nonobftant fa renonciarion fi rolemncUe, on luy a rcfcrvé ( ^ojTr*??. Reg.cbri- 
les droits de fucccder au cas qu'elle n'auroit point denfans du ^bZ. lill^^'t^X 
Roy Tres-Chrcrticn. QutttrtmmUbn^ tptit 

Mais pour mieux couvrir la parfaite connoiflancc qu'il f'fT "'ff^'*^* 
e la vente & de la Julticc de toutes les démarches de Sa ihoUcus fwfjUiofufnfthe 
Majcllc, ilie met à propofer deux difticultez qui font tout ^'oùt,ff'ct,^HRefii- 
àfait indignes de la peine de les metue en avant, & de leur ,™^l^fT,f^ 

donner folution. intnimdub,a,mttu & 

Car la Providence Divine qui a tousjours veillé avec des ^''^^f^^'^^fgniniff*- 

foings tout particuliers à la conlèrvation de cette Monarchie, X'ifr'^^fS , 

èc qui nous donne une julle efperance d'en recevoir une heu*- »ilfim*infMsex fecwidu 

rcule continuation à jamais , par une longue & gloricule po- fi^'*^' • 

Itente du Koy moderne Charles 11. adesja prévenu le cas de ret ? Mamt. wjfun. 
la première difficulté, [lo.] ôc empefckera celuy de la féconde, 

[il.] contre l'événement duquel nous nous trouvons desja (r^-) Dici.Tua.fU. 

prémunis des refolutions du droit &: ics fentimens des Au- ',4-!-.''"^:'*'»'8-^'jî 

* . , • 1 n I r / . forte isufus^qum clan- 

tcurs, qui régleront ce qui devra eltrc oblervc (ii.) en tel cas* fsdA defigmu , midctit ; 

Et encore que tous les difcours & toutes les propofitions fi^fg'»*^<pî<><i & 
du Manifcfte, femblcnt en apparence de ne combattre que le p!^':^^;^^ 
Traitté Antcnuptiel , &c le Tcitament de Sa Majcfté j touc#^ àiiio tùm ea hdituTA f 
fois ils s cftcndent aufli jufqucs à la Renonciation de la Rcy- Zf^mf^Hi^ 
ne Anne Mcre du Roy Trcs-Chrcftien , contre laquelle Da- nid Regni de^a 
vid Blondel, fait [13.] les mcfmcs reflexions que fait le Mani- ^^'•^i»' Rtgintam'» 

y * r n fttJOiipnutji naditumf 

^ 3 MirumfiRegniiùdudjne 

ilUcIus , jam accepta fide 

s fub^is , tmfuili uAtt HîffdiÙMi. SucufquettghHifpmnRegnî jus fufftnfm , & dubitan /ntman fff , au 
fundotma fcdt ccitfijlet? Manif. Hifpan. dià. fil. zof. 

( XI. ) Borthol. Kellcmb. de tenwit. iUmUt. fiemm. tpujl. i^, Latè MoUo. de Pi'mcg. lib. 3. af. 6. à m, 
19. ubî Addit. ionumcroe Authorc* rckrt à mou. ly. ad 30. 

(zj.j David Bîondcll. Geneal. Franc. in frxf. Apoltget. Henrict Magrto An. D. 1 6 1 o. Itùùi 14. Feria y. tnmuniter, 
à 'mfiitrucidjue ,Ludavicu5Xm A. D. 1601. Sept.zy. SS.Ctfma ,& DiOmani Fefio, Feria ^.exeuntem^fuecefe' 
<^ Regrii^&i (brfumttnebatMaiaileàceafmns ^mâttrnamginisniaM^ pupille Philtppi lu. Primo' 

gttùu Jldtim ftgitdfit, qmbm mditisndm tmi t^p^ii A.D.i6ix. AptUimnfeimta ,& Jug.ro. (onjhnuta paQa fit" 
lerioit'LicètRtgmmtmimiim, diiitnunkjue hifpanUum Imperim, cpiÊÊk^wium eji confiituentium fmin* per fi 
(aptctsftnt,itvmimfM*miha{ainp^tt9sutmt(quefex»sninsf^ : Anna Lndavico nepo , armo atatit 

nàtimyiftonec^fuiptnsttatyitt^Mmntdociampudt ftjlatmeptfit ^defponfata, cttmmidpiregenti$,eoqiuutendip«t' 
fâte (tjua illibâta UarUgemanx psfyfniu vwtfit ) cateie , nift in cafu Framiagenti probtof» juffa eft , Ji Ludavico fuperfU- 
U , germancs ejus mnes , evHmque utrinfque fexus posent denafii cmtingat , ea cm libetis omnibus Francico finguine gem^ 
lu, txharespronuKiatuT.fieîattmifmert., Ubtris careat , in mfpaniamudeai , &tattis,âm Fratris auâmitatem fe^ 
naadmu nubat, timvafmht.rediutnnnifpanicam ,cftà f^iumFraadaiminfidemexddeTet, cernet, & adlibetostd/t- 
dènafcitUTOs traifmitut. Et poft . At aano 1 6 ix.perindèac fiHifpasùfi gênais Ptimi^tvmFrjofCtttimRtge af^niu* 
ttm tmrxxffe , attt Hifpanis ex agimtau ilU nota ciàqium fuhtffe , pudendam effet , in Frattcicarum rtuptiarmi 
pavm , ntrofjue tvita bareditate tram fyrmm (jerat \ banc verii Francico Matrimmoilligau tecuperandi Patri- 
»mi Uijfanici conditienem fitperefe y fi p^qoâm Franci Régis uxor e{fe diftnit, ad fecmda cumHifpano, aut aiio 
^ItiqMampftfinquis JHfpami gratevotatranfeat : quantum à prifcis illis Hifpams mutatifunt hodicmi ? Vttis ptgmjji, 
ntX4/fu, ù hma t^crt ctnfmmuT , Cbrifiiams Otbu dixait f 
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fertc contre celle de la Reync Tres-Chrcftienne \ difant cous 
deux que nonobilant que les Enfans font la gloire des Mères 
& l'aflcurance des Couronnes , cependant leurs feules Rey- 
nos , ont ce malheur de perdre par leurs propres Enfans l'cl- 
perancc des Monarchies. 

Mais fi nous employons à la recherche de THiftoire du 
droit civil, & des couftumes recciies dans la plus part des Pro- 
vinccsde l'Italie,&: de toute l'Europe^l'attcntion que l'Auteur 
du Manifefte demande pour aller rechercher dans tout le 
cours de l'Antiquité des exemples de fcmblablcs renonciations. 

Nous ne trouverons pcrfonne autre qui ofe dire comme 
ces deux Auteurs , que les Contraéts formez avec la mcfmc 
circumfpeétion que les Traittez Antenuptiels de ces deux 
Rcyncs Tres-Chrcftiennes foient eftrangcs ou nouveaux, 
& qu'ils tiennent de la nature de ceux que l'on peut dire vc- 
titablement oppoicz aux bonnes mœurs ^ à la religion, à 
lapietc, &àrnuraaniié. 

Toutcsfois pour délivrer cet Autheur de cette répugnance, 
& de cette grande hoareur qu'il feint d'avoir de la nouveauté 
de ces contradts &c de ces renonciations,qui les fait paflcr pour 
injuftes dans fon cfprit -, & afin qu il en voye des exemples, 
non feulement dans les Princes profanes , mais auffi dans les 
j(|Us Chreftiens. Nous n'avons qu'à luy mettre devant les 
yeux que fon propre Royaume excludde la Couronne ccluy 
quife mariera , & tous les enfans qui viendront à naiftrc d'un 
mariage contracte hors de fon cercle &c de fon obeïifancc , 
fans prendre égard qu'en tel cas ils ne font pas moins la bene- 
di<5bion du Ciel & le pretieux fruit du mariage , que dans le 
noftre. Et c'eft alTez pour eux d*eftre ne hors du Pays de 
France pour eftrc tenu pour eftrangcr & incapable de la fuc- 
ccflîon au Sceptre, à laquelle le fang, la nature, & la préroga- 
tive du fexe malculin appelle. 
* Que cet Auteur François qui fait retentir fi haut l'inhuma- 

nité de ce T^ttc , rcfponde un peu , fi l'on doit faire paCTer 
pour injul^Pr pour inhumain ce que la France pour (a feule 
convenance a rcceu pour une Loy )ufte & raifonnablc , par- 
ticulièrement lors que le mefme a eftc contracté dans un 
Traitté Public, qui a eu pour l'a fin, le bien,la paix,& le repos 
( 14,.; Joan. Lym». Je Jcu^ Royaumes. [14.1 

litt.i. (juelle unpietc , quelle mjultice ont reconnu les vieux 

Gaulois à eftablu: cette exclufion ? & s'il n'y en a aucune, 
(juelle différence peuvent ils montrer entre leur couftumc 

Aa* 
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ancienne, &: le Tiaitcé Antcniipticl de la Rcync , capable de 
faire trouver injuftc pour un autre en ce U'aitté,cc que la Fran- 
ce trouve juftc pour clic mcfmc en la coullumc ? 

Et cjucile raiion à pû inciter la France à confcrver ce droit 
avec tant de pundualité, que d'obliger Henry deouis 111. de 
ce nom, firerc de Charles I)' 
lors qi 



ceu un 




feulement luy, mais aufli fes enfans fcroient déclarez habiles ^fV'^^G^i'*f*"<^tt , 
de fucceder à la Couronne de France, nonobftant qu'ils fe^ l'^^slfZ'l! l 
roicnt nez dans une terre & dans un Pays cftranger-, qui n'aye i ^7?* pjtiMnmo 
peu autorifcr Sa Majcfté à rcfufer abfolument le mariairc de fa ^^'"^ ' 
nllc, a moms de palier cette renonciation , qui ne tend qu au trt fuomotime, m»« rr- 
bien & convenance de fcs Royaumes & à l'honneur de fa ^'r^UmifttdA.fojftt 

Monarchie ? fucu^ànBepmmFran. 

L'Angleccrrepcrmettra-t'ellc que Tort appelle nouvelle, hais fuis, (jm farté extra 
impic,&: inhumaine cette obfervance approuvée par le cours f'*"^''""/*'A'/^«> <^ 
de tant de iicclcs qui obligeifciillcs qui le manent de renon- 
cer par leur Traitté Antcnupncl à la lucceflion de la Couron- 
ne î (16.) fans doute qu'elle ne manquera pas de la défendre, Ci^JDiximujMBe. 
&: maintenir comme juftc & convenaolc au bien de fcs fold.§.4.«Km. yz. 
Royaumes. 0 

Nous ne doutons pas que l'Auteur du Manifcftc fe trou- 
vant convaincu par ces droits & par ces veritez ne change de 
note, & qu'il ne confeffe qu'il ne trouve plus rien d'cftiangc 
dans CCS Traittçz Antcnuptiels , &c dans ces Teftamcns , que 
cette fîngulierc attention & ce foin admirable que les Roys 
Philippe III. & IV . ont eu pour le bien de la Francc,pour la 
confcrvationdc fcs domaines , & pour rcftablilfcmcnt per- 
pétuel de fon repos , & la force de cette pietc & amour pa- * 
icrncl qu'Us ont en mcfmc temps témoigne pour l'advantagc 
de leurs filles. 

Car encor qu'ils connoilïbicnt bien que ces mariages ap- 
portoicnt de fi grands advantaçcs.àla France, que fcs Roys 
n'avoicnt point fait de difficulté de confcntir à ces renoncia- 
tions qui efloignoicnt abfolument leurs Majeftez Très- 
Chrcfticnnes & leurs defcendans de toute efpcrance de fucce- 
dcr aux Royaumes d'Efpagnc. 

Cependant laffcdion &la tendreffc paternelle leurfug^ 
géra & leur infpira de déclarer , qu'au cas que les cnfàns de ces 
mariages viendroicnt à manquer , & que par ce moyen vicn- 
droitaccflèrrapprchenûon de l'union des Monarchies qui 

âvoic 
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avoic cfté le feul motif de cette exclufion , alors par une cfpc- 
( 17. )L.nm(Uute,^. ce de poftUminc,[i7.] fans avoir égard à l'incapacitc du milieu, 
T^it^n^^ujLttfi^- b'^-] ^oits de la fucccflion à la Couronne Icroient rcfcrvcx 
UtMàme fittr micfu /«- à Icurs fiUes , comme fi jamais ils n'en avoicnt cftc eQoigncz. 

ému^^. Formant cette difpofition fur le modèle des ftatuts d'Italie, 

• qui ordonnent le mclme au regard de la fille qui s'eftant ma- 

^ms[lu\*t!d%ii!m^. ^^^^ Pays devient vefve (ans retenir enfans , & laquel- 

le ayant elle cxclufe par la confideration du bien Public au 
)J- ^nfmthatm, j^mps de fa fortie , cft admife quand elle retourne fans en&ns 
mmdmmfc fAtri, fcd par ledidame de la pietc naturelle. [30.] 
•M tjft ttb to fTofeibm C'cft pour cettc raifon que dans les trainez de mariage des 
màm. Rcynes Trcs-Chrcfticnncs Anne & Therefe,on a voulu infe- 

(50.) Peff. Ljroi.& rer cette claufe. Pareillement au/p ils déclarent très- ex^ejjemewi , 
•<ldudb.ww.iy. ^^'^ cas que la Serenijfime bifante demeuraji Vefve {ce qu'à Dieu 
ne plaife ) fans enfans de ce Mariage , quelle demeurera libre ^ 
franche de laditte exclufion -, ^ fartant déclarée perfonne capable de 
fes droits , ^ de pouvoir fucceder a^out ce qui luy pourra apporte^ 
nir , ou efcheoir en deux cas feulemW: Vun ft elle demeurant Vefpe 
de ce Mariage , fans enfans , venoit en Efpaffie : L'autre , fi par 
raifon d'Eftat, pour le bien public, ^ pour jufles confideratiom , 
^ elle fe remariafl ypar la volonté du Roy Catholique [on Pere, ou du Prm^ 
ce fon Frère : Ef quels deux cas elle demeurera capable habile à pou» 
voir fucceder ^ hériter, 

S pourra dire à la veiie de toutes ces lumières que ces 
oys Pere & fils ont cfteintde leur propre main celle 
de la nature î qu'ils ont retranché la liberté du mariage ? qu'ils 
ont chaltié la fécondité, &c qu'ils ont offenfé la qualité mater- 
nelle & filiale? En un mot qui oferadirc que ces traittcz 
• chocqucnt le droit &: la raifon, finon ceux qui ont l'efpiic 

aveuglé par l'ambition , & la raifon troublée par U prcfum- 
ption de leur propre puiffance. 

Ce feroicfc rendre ennuyeux de vouloir prendre la peine 
de fatisfaire par des exemples cette propoution abfurde du 
Manifefte , lors qu'il dit , qu'il ne fe trouvera dans le mon- 
de aucun contraÂ fcmblable àceluy-cy. 

Nous le confefferions bien nous-mefmes,s*il eftoittel qu il 
le depeint,mais dans la forme qu'il eft conccu il ne faut point 
d'autres exemples , que tout autant qu'il y a de Refponlcsdc 
Juris-Confultes , de Conftitutions d'Empereurs , de cou- 
tumes des peuples , de Decifions des Tribunaux , & de fen- 
liracns des Docteurs qui confpircnt unanimement tous cn- 

fcmblc 
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fcmblc en faveur des renonciations cjui fc font par les filles 
dans leurs Traittez antcnuptiels. 

Maintenant puifque nous avons clairement fait paroiftrc 
que toutes les difpohtions Ôc toutes les démarches que (à Ma- 
jefté a faites pendant (à vie & à la mort, font accompagnées & 
appuyées de la Juftice -, que tous les confeils efpurez de fes 
Mmiltes , n'ont eu autre fin que l'honneur de la Majellé & 
le bien des VafTaux, & qu'ils ne fc font laiflé conduire que par 
la lumière des Droits généraux , Divm , naturel & des Gens , 
& mefme par celle des Droits paniculiers de l'Efpagne &: 
de la France. 

Il eft facile de découvrir que l'Auteur du Manifcftc n'a eu 
autre but que d'allumer & enflammer au vent de Tes paroles 
l'cTprit ardent de Ton Prince , & de l'aveugler de l'ambition 
de la conquefte de toute l'Europe , en luy faifant aoirc , 
par la force des enchantemens de (à flatcric ^ que les CololTcs 
de pretenfions qu'il luy figure ne font pas des phantofmes. 

Et fans doute qu'on ne peut donner autre nom que d'en- 
chanteur à celuy qui le donne de auauté , [31.] à la tendrcffc (^.^^ ^ Mamf/y. tog. 
&. à raffeétion avec laquelle Sa Majelté accorda au Roy Très- Jari. fd^i^x. ^ 
Chreftien fa fille en mariage-, afin que la France eagneroit les 
advantagcs qu'elle avoit fi fort founaitté d'une alliance fi Au- 
gufte ; afin qu'elle recevroit le fruit des bénédictions du 
Ciel , en un mot afin que par le redoublement de cette 
alliance, qui luy devoit donner une fuite de Roy s du mef- 
me fang pour l'ornement de fa grandeur^, elle pourroit 
conferver un lullrc éternel dans la fuccefiion de fa Cou- 
ronne. 

§IRB. 

Et RoyTres-Chreftien, fi jamais on permet, &quc 
la flatterie n'empefche pas ce petit difcours de venir devant 
les yeux de Voure Majeftc , qu'elle luy permette de l'adver- 
tir que tous les droits qu'on luy figure dans ce Manifefte font 
plus incertains que les jugemens que les Mmiftres du Roy 
Baltazar portèrent dans l'explication de fes fonges. 

Et vous Sereniffime Infante d'Efpagne , à prefent Reync 
Tres-Chreftieime de France , fouvenez vous que la plume 
qui a couché les Droits de Voftr^ Majeftc a eftc teinte dans 
une confe^ion d'EUeborc. 

Et paiainfi lors que vous cfleverez voftre efpric &vos 
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foufpirs au Roy volbc Pcrc, dans le Royaume que (k Reli- 
gion , la pieté , Ion zclc , fa dévotion ^ &c fa foy Royale lay a 
conquis , ôc que vous luy adHrçffcrez vos voeux pour la 
( gi. ) Manif. 109. profpcrttédc vôrtre Majcfté d:de vollre defçcnce Royale. 
Slk*"ptLrrl^2LrZi Elloigncz bicu de vollrc coeur, & banmflcz de voftrc pen- 
mu!M juflitu 4 difunta icc, touccs Ics cfompculcs & indigncs plaintes du Manif die, 
Me; fu i'Afrf. I & contentez vous de luy rendre une infinité d'adtions 

id. AmicafMmntofitc- àc gtaces , dc cc qu ayant donne avec voltre Majelte a la 
mufufetundidadi/fitd Fraiicc une dcs plus pures paniesde fonlang, qui n'a jamais 
faqucfiijmU j^y^^ j'^j^ corps que jx)ur la vénération de la winte Eglife, 
Dtxe V. M. tpt u il vous a communique les véritables icntimcus , pour y pro- 
t!^uTjU^ ffftituyaku ^^^^ Tavancemcncde la Foy. 

DefifrutoKid de tni Glo- _ , /• 1 1 « r 

riofo Meiutcd for Us l arce qu en confidcrant que les Royaumes lont un prc- 
kyts de u fsn^t, loque fcnt dc la maui de Dicu , & qu'ils doivent relever leur luftrc 
^u!'u*e^dt^e/fnZ\ p^i^dclFus toufcs les choles humaines , en attirant la vcncra- 
TqMerecuftretn los fru- tion du peuplc par la fplcndcur auguftc dc la nature & du 
t8sdeuncif^mum, (en jj ^ y„j \ç q^j^ |ç Tres-Chreftien avoir receu 

titulo de fuutff!m, loque , P \ x T * 1 n. \i il' j 1 

quizjtt«Iften*fweL\u- dc la Mcre , avec celuy de voltre Majeite , pour rendre plus 
pimunio , (m tituh dt vif' l'cfclat de fa Pourprc Royale. 

Et fi la flaterie cft aflcz capable de troubler l'efprit du Roy 
3 ; Vir il W 1 1 Trcs-Chrefticn , pour luy faire croire que du Chef dc vdftrc 
'8 • • * MajciU, il a les Droits que les Miniftres luy figurent pour 
juimtm intnek Rex certains Eftats , remettez luy devant les yeux la franche U- 
ji]ke(!!l'«t!^ avec laquelle vous avez paffé la Renonciation qu'ils 

Pn Léti» dufier , COmbateUt. 

MajefiM tmrny avcc la mefme prudence que Tunon le fit a îaptter en 

Ow» iMH «mnubus Pâ- .. * r 1 r • 

(emftiicibus ( efto ) pareil rcucontrc , rcprelentez luy que vous avez tait cette 
cmfvatm.am ïMi U- renonciation pour l'obligation que vous donnoit la nature 

^"geM, ^ procurer &c maintenir l'honnear & la Majcfté du Royau- 
Ke vtmsindigenju nmtu mc qui VOUS a donnc la naifl'ance , (33.) &c dans la connoiù'jii- 

mam uimos, yQy^ aviez que le refus de cette renonciation auroïc 

> Ttwrofiut voctri , iTiis en dauga* d une Fupturc toutc cvidcntc , [34.] ledeflem 
Ma iKtnt rtmitre vim , dc cc managc,au ties-grand préjudice de la ChiellicHtc &c des 

fet ptcuU Regti y s E- 

Sit Ronuau pixens ttaU Vinttte pofagt. 

^ 34J Turqutr. adduihis (upra §. 7. m. 46. Ui. 7. é» UtiuT. An lmid^ià , Lymn. relarux (W. 
tmt. Quod fi veto aliquMdfi tmigit trdljze de Matrimomû , cm iUit tAi fjtt «ftim* flure^efiit jTptrufr, 
^fimfer imfedhneMd , & ttnmé itHtiytmnmt , yi nefih enjus mtim*. difftfitmùt , qm film nalUaus 
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SECOND 

TR AITTÈ 

' A u T E U R clu Manifcftc,forcé par la raifoii & 
par la Jufticc, a deu rcconnoillrc , qu'avant que 
la Rcync Trcs-Chreftienne pourroic pcnlcr 
à prétendre quelque droit aux biens , Eftats , 
&: Royaumes y dclaifTez par la mort de (a Majc- 
ftc, il cftoît avant tout ncceffairc d annullcr cette renoncia- 
tion générale de tous fes droits qu'elle avoit faite en vertu de 
Ibn Traittc Antenupticl. 

Car fuppofant d'avoir fortement eftably la nullité de cette 
renonciation , par les Doctrines qu'il avoit mis en avant danj 
fa première Partie, il pafTe à la féconde , en difant (i.) qu'après , y. 
avoir lève i obltadc de la renonciation , u ne relte que d ap- rr^rfï. Rtgin. cbtijiitn. 
pliquerladifpofition du Droit commun. iw4 in Dutét. btJ>mi. 

Si cet obrtacle cft levé , û cette renonciation cft nulle . on ^ 
le laiffe â juger à ceux qui ont leu fes difcours afTei^tez, ôc exa- 
mine le poids de fes raiions de^uifées j & qui ont d'autre part 
mcurcment confideré la veritc toute nue , & la force des rai- 
fons par Icfquellcs on à renverfé dans les difcours precedcns 
fes faufl'es fuppofitions , tant de fait que de droit. 

Et cncor que nous pourrions dire fuivant ce fentiment de 
l'Auteur, que la renonciation citant valide & legale_, & devant 
joiiir de l'aflcurance ôc des effets que les droits Fecial, Public, 
& des Gens luy accordent, en fone que la Reyne Tres-Chre- 
fticnne doit cftre tenue pour entièrement exclufe de tous les 
droits de fucccffion qui luy pourroient eftre nez de la mort 
d#Roy fon Pere , & l'efperance ou la capacité defquels pour- 
roitcflre née avec elle. 

Il n'auroit pas efté ncccffaire de fe mettre en peine de ref- 
pondre aux raiions que le Manifefte publie pour l'appuy de 
les droits , ny de faire paroifbre aux yeux de toute la terre , 
que les cntreprifes du Roy Tres-Chreftien ne luy ont pas 
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tant cftc infpirccs par le dcfl'cin de maintenir les droits imagi- 
naires de fon Efpoufe , que par l'ancienne ardeur & pafiîon 
qu'il a hérite de fes Predecefleurs de dcftruire & de rcftrcflir 
(r.)MeycT.AmM.Fljn. Us Eftats des Pays-bas. (x.) 

nmtc^die \mtt;fm- Comme il auroit aufTi cftc inutile de travailler à refpondre 
ftrfimtGaUi, rUtidrit aux difcours qu'il a fait furie Brabant , Anvers, laGueldrc 
friadm,MmdtîrAbae, fupcrieure , les Duclicz dc Luxembourg & Limbourg , 
ituvOmes ttdigm jmes. Cambray , Ics Comtcz du lamt tmpirc , dcNamur^Hay- 

nau , Artois , Bourgogne & Cambrcfis. 
C jJTraîado Matri- Puifqu'ils Ont tous cxprcffemcnt cftc comprins (3.) dans le 
mTncTaoondc \l R^. Traittc Antcnupticl &c dans la renonciation , faite enfuitc par 
naChriftianiflima.re. la Rcync Trcs-Chreftieiine cn la Ville dcFontarabic, Icfc- 
ferida §. y. ».mm. i x . ^qj-jj! Jqïj^ ^Jg l'jm 1660. commc Ics proprcs termes cn font 
foy. yeiimî entendent fue la Serenijjime Infante , ^ les defcen- 
dmseticelîey demeurent à t avenir y c^pourjamais exclus de ptmvoir 
fucceder en aucun temps , ny en aucun cas , es Eftats du Pays de 
Flandres i Cmti de Bourgogu de Charoîots , leurs appartemmca 
dépendances. 

Cependant cette difpofition dc Sa Majcftc fe trouve com- 
battue par le Traittc,qui s'eft imprim é à Paris pour la dcfcnfc 
desdroitsde la Rcync Tres-Chrcftiennc^ où l'on dit tout de 

( ^) Obrervatiooes , nOUVCaU. (4.) 

«îû-fiSfliW^. Brabant n'y peut point avoir cftc compris , a caufc 

éévftfmRtpiuichTifiii- qu'il nc pouvoit eftrc confidcré entre les Domaines &lcs 
i»J^iHsMmum. tftats qui eftoient alors pofTcdcz par faMajeltc , & qui pou- 
Trvrimas. voicnt Iculs tairc le lujet des Traittez , puiiqu a railon du 

droit dc dévolution la R cyne Trcs-Chrefticnnc cn cftoit tel- 
lement Maiftrcflc & propriétaire , que la renonciation pour 
générale qu'elle fût nc le pouvoit atteindre, finon en expri- 
(s-^^'Ohfer.Trja. maiit le point particulier lequel y rcfiftoit. (j.) 
j.fèl. 6^ ç'jl^jf^f ^ p Egfa^e de s'expliquer plue clairement , ^ comme 

on peut voir par tout ce qui a ejlé dit cj- deffus , que le droit de Depaùt- 
tion ne luy ejloit pas fi inconnu , ;/ a point aujt de doute qu'elle 
neufi bien voulu en prévenir plus diJlinBement les fuittes. Mais parce 
quelle crai^it de fe trop def couvrir fur ce droit dont elle doutait que 
la France jut fi bien inflruite 5 df* parce quelle efioit auj/t affeurée eue 
la France ne relafcheroit pas fur ce Jujet , après avoir donné tant dtu^ 
très chofes aux confiderat ions de la Paixtb' du Mariage y tEfioffK 
s'efi enfin contentée de terminer dans cette occafion toutes fes craintes 
tout fes defie 'ms dans les termes généraux , dans F eff>erance 
quelle a toûjours £ appuyer par la force ce quelle ne peut prétendre que 
far des fubtilitez des explications mdireÙes. 

La 
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L a Rrance rti^ioroit pas de fort coflé U droit de Dévolution , df* ce 
^uil p ouvoit donner à la Reyrje : mais ce nefloit pas à elle ^en parler , 
^ tout ce que la prudence de ceux qui menageoint fes interefts pouvait 
fjrre , ejioit de ne point Jouffrir dans le Contraîi de Mariage de ter- 
mes fi particuliers , qu ils pùpnt mûre aux Droits de la Reyne , cîfde 
ne point rebuter ourles termes généraux qui ne pouvaient jamais faire 
aucun préjudice. 

Ceji ce qui a ejlé Ji bien fait en cette rencontre , quil ejî impojjtble 
de tirer aucun avantage du patle qu'on dit avoir ejléfait entre 
Us deux Roys , putfqu on ne fçawoit trouver dans les paroles qui U 
forment y ce que [Ejpagjeny a pas mis , dfceque la France n'y a 
fas voulu mettre. ♦ 

De lorte que ce qu'en adjoujfe de la dérogation générale aux Cou» 
Jlumes ne peut par la mefme raifon faire aucune confequence , quand 
mefme on demeureroit d accord quelle a pû efhre faite j puifque n'ayant 
e/lé ntife qu'en fuitte , ^ que pour appuyer en quelque forte la renon- 
dation , elle ne doit point ejlre conftderée en cette rencontre , où la 
renonciation mefme ne peut avoir aucun effet. Cependant il efi vray de 
dire y que cette dérogation eff aufjl conflamment la marque indubi- 
table de la force que les Couflumes particulières doivent avoir dans le 
r élément des fuccejfions des Princes , puifquon en Jlipule avec tant de 
foin des renonciations ^ des dérogations fi affeïiées. 

Mais devant que de nous engager à parler de la nature de 
la devolution,dc laquelle l'Auteur du Manifcfte attribue une 
fi parfaite connoiflance au Cardinal Mazarin, & àMonfieur 
de Lionne,& en vertu de laquelle il fait la Reyne Trcs-Chre- 
fticnne ablbluc Maiftrcflc àc propriétaire du Brabant au 
temps de fon Traitté antenuptiel^ il cft à propos de remé- 
morer qu'encore que nous ayons largement cftabli dans le 
premier Traitté (6.) que félon la difpofition du droit Canon , ( » • 5- 

du commun, &: de celuy d'Efpagne & de France, conlîr- *' ^" 
me par les Couflumes déroute l'Europe, les renonciations 
faites par les filles dans leurs Traittez antenuptiels font vali- 
des , & comprennent toute fonc de biens cfchcus , & a 
cfcbcoir, paniculierement lors qu'il s'agit du luftre de la Fa- 
mille. 

Cependant cette pratique eft encore plus conftamment re- 
ccuc xlans le Brabant , & dans toutes les Provinces de Flan- 
dres ou du Cercle Belgique , Icfquelles pour la pureté natu- 
relle avec laquelle elles contractent , & pour la bonne foy 
qui conduit toutes leurs adtions , tiennent pour ferme & in- 
violable tout ce qui entre dans un contrat antcnuptiel^ fans 
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(7.) Chriftin. tdU. admettre pour quelque caufc que ce foit la nullité d'une rc- 
Mum.mtit.^.mt.ii. nonciation. 

(5'.)Kr«leric.àSao<Jc. ^^"^^0 quc toutcs les fubtiUtez que la Jiuirprudcnce Ro- 
ttmrnntt. GeidrU , m mainc a inventé pour combattre annullcr les rcnoncfSï. 
ttnfKt.fiud. tit. i.iU tionsque les filles ont faites dans leurs Traittcz de mariage . 
4. suMquc tidenàt, ^«i ne tfouveut pomt de lieu dans leur Imccnte & dans l amour 
tmttmitmbujMfmdtfê- qu'elles ont pour la vérité. 

^Ê^^^^pTt"'* Elles ne font aucun cas , mais elles rejettent comme ridi- 
upiMiU nmtisvvtumin- culcs les vaittcs confiderations , & les apprehcnfions Icrupu- 
tit^uJÔ^'Vélltdl ^^"^^^^^ caption du dcflein d'attenter fur la vie dcccluy 
î/êfMfpUio tMuitm'eft, duquelon cfpere la fucccflîon , & de ladiilindtiondcs biens 
utncnnugis Mutrinmiis prelcns 6c à Venir, & des droits penlez ou non pcnfez. (7.) 
^^r^tu^ttZZ Et en un mot fe mocquant du motif qui a poufic les Juris- 
hommes ad nuf tus contu- conlultcs , & les Empctcurs a coulcrvet la liberté de tcltcr, 
haidM^quiijiufmtinte- r^--^ ^'a devant Ics veux autre chofc. que d' exécuter 

rim fdmis ttenu obfa- ..,11 • a / • ^ 

vsrifoffunt. .Laxh Ao- luviolablement ce qui a elte promis pour parvenir a un ma- 
fcnrai. <<f /rwrf. (jj.j. fiagc , principalement lors qu'il y va 4e l'mterell public , 
<pull. z j. ««m. lAr à èonfcfvatioil du luftre des Familles. ( ) 

f9.;Cornel.Neoftad. Tenant pouFCOupable, pouï criminel, & pour oppofe 
(kfoii. Menuftytbfm. ^ bonne foy, d'admettre la feule penfccd'annuller une 

». Idem Saod. tuit. . / t r • ' j» n ■ • 

jr4ff. tit. X. C4f>. i.mm. paction , ôc de tromper la linceritc d un rcre , qui n auroïc 
ly. RmMienimfmita jamais voulu accordcr fa fille pour la faire paflcr foubs la 
r^/d^TJpZc puiïTaricc eftrangcnc d'un raary , fmon fur la foy de cette re^ 

tdtims timientim volsm- nOpCiation» ( lO. ) 

wihm. Koiln vm Gcidn C'eft ce qui a pouflc Ic do<Ste Stockmans à dire &c afTcurcr. 
gispUitiu , AddtiufiuTt que le droit de dévolution eitoit lulceptiblc des renonciations 
fatguinisbomri.M fimi- autenuptielles , foit qu'ou Ic coiifidcrc comme un droit qui 
W^™*?^fï^«.i- d'fpolc feulement le fils, & qui le rend opable de fuaeJet 
UxGtnnbus,mut.Steph. à la pleine propriété des biens après la mort duPércfurvi- 
Pifchal. y. Epifi. I . yjj^j ^ ("qj^ qu'on le confidere comme un droit certain , d'une 
^utpn!^j^- propriété réelle,, tel qu'ell celuy d'Ailncflc, & de fuccedcr 
vordiies funt uilinu vo- aux Royaumcs , qui eft toutesfois fub)e<ft à la renonciation , 
luHtMes^MqueoHicfaqus- y cntrevicnt dcs circonllaiiccs dc laconvenancc pu- 

imft£mt,fuicmttin»- bUque , commelc louitient a bande appuyc lur la doarmc 

r<*«i«^ni4^««i««/l. jJçÊocrius. (II.) 

vormlts fiait -y tm tncdo ^ ■ r rr \- • \ l al \ ' i 

Ugitinuruuif ms. (pu qui louftrc d auMut moins de dithculte, veu que le 

UgilmspubUdsdefcrumur, Trâltté antcnuptiel-a eftc pallé par Sa Majcfté, Souverain de 
fid&UgessntamftiaUs grabant , & par' le Roy Tres-Chrcllicn «Souverain de U 
fummâtc9i^*,utyi* rran- 

§qmm hmft4tifiélic£ cmenims ridtMVf , tM txindi fmatd diffcfuMe . ni fdl'mi nfcindi , M it m mtên , qài 
kx ibidem conjugidi ficittj0i:di^-fm ifniiem ittpmmi tcnfenfu fcfSt deivgat , etùaifi uUgt du ttmf ttAl i 
fgtrié jHri/unit dengjttm.iu tmfuges «mditianem fôtietAtis ad cmmum illud fUi anHtae. 
(lo.)\ÂtmdiH.taf.iM.\ft.TjteédMtpdXudfiitrdtrnmi Jfmfinm,Mtrjuff4reMtthL >ini i- ■ <7 finicmiihÊlM wm < 
( ii.)EyenT.«mf 12.& 96. Wamd. «mP 15. crm.6. Ptt.t>i<Kk. trafl. dtju. Dc9iltu.(tf. i8.( 
(kàf.xo^m^.^x.à fiqq. Freder. à Sand.M. tof. mm. lo. 
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D È LA VÉRITÉ i^i 
France i ôc que la renonciation a cflrc exécutée par la Scrc- 
jiiflîmc Infante, à 1 intervention de SaMajcftc, laquelle 
DQur plus grande fermeté l'a (bleriiijellcmerit approuve pour 
laconvenanccpubliquc, avec dérogation cxprcfTe de toutes 
les Loix & (3oullumcs , ' lefqaelles y poùrfoicnt rcfifter, 
comme les propres termes en font foy. 

Et pour ^îus ^ande folenmité , authorité & paîiditè de cét ABe , 
Sa Majejié Catholi^uf a dit , pour f accompliffement des Articles j . Vahtmmtutîmtfignà* 
& 6.y inferez y que pour ce qui regarde la caufe publique, dr le '^^'^'i'"" chr'Hi'^f'f' 
bien commun de Jes Royaumes, Sujets ^ & Vjffaux d'iceux, elle 
eonfirmoit , ^ a confirmé cét ABe félon drenla forme qtie fa fait , 

fait depefcher la Sereiùjfme Infmite Madame Marie Therefe Reyve 
jproinife ^ fiuure de France, fa tres-chere trts-aymêeÉUe , 
<^ que de fon propre mouvement , certaine Jcience , pleine ^ ahfow 
lUe PwJiJtice , ^ comme Roy ^ Sei^ettr , qui ne recotmoit point de 
Sttperieur dans le tetaporel , eOe fuppleoit , ^ voulait que I on tint 
pour fupplées par fa Royale Authorité quelconques défauts , ou omif- 
fions défait , ou de Droit, de fuhjlance , ou de qualité, de jlyle , 
ou de Couflume y qu il y pourvoit avoir en cét ABe , dr quel/e eonfir- 
moit , cÈr approuroit Jpecialemcnt dr particulièrement ledit Article j. 
XÉr ce quy efi refolu , dj* oireftè par icelùy entre Sa Majefiê Catholi^ 
que , T^es-Chrefiienne de France, ^'el/e vouloit , ^ corn» 
mandoit qu'il auroit force dr vigueur de Loy , ^ de SanBion Prag- 
watique, que comme tel il ferait receu , d^fe garderait , ohferm 
peroit df* exécuterait dans tons fes Royaumes , Eflats df Seigieuries , 
fans prendre efgard aux Loix, ordonnances, ufages , d^ Couflu- 
mes qu'il y aurait , ou pourrait avoir du contraire , auxquelles elle de- 
tozeoit , df* veut que pour cette fais elles fiaient tenues pour abrogées , 
dr derogées , encore quelles feraient telles , df de telle qualité , que 
pour leur dérogation ferait requifie , d^ necejfaire une autre plus ex- 
frefe , d^ fi>eciale mention. 

N Y ayant aucun Auteur de ceux qui ont cfcrit du Droit de 
Dévolution qui ait doubté qu'elle ne foit abfolumcnt dc- 
rogcc , que fes cffcôs ne foi^t fuf pendus , & que les Pères 
ne retiennent la libre difpolîtion de leurs Ficfs , pour faire 
ôbfcrver leur volonté après leur mort , lors qu'ils ont ob- 
tenu du Souverain unOdroypour tefter, ou que le fils f n JLatèKinfchot. 
a renoncé à4cs droits dans un Traitté anfenuptiel. (iz.) 'f**^-* '"oi.f(/?<i». f .5 . 

Ayant eftabli ce fondement/ur lequel la RicyneTres-Chre- ^^i^ai^,^"^, jl^/*!!!/ 
fticnncii exécuté fa renonciation , il faut qu'elle demeure ex- Gtié. tu. a. de fiuctf. 
clufc de la.fucceirion du Br^bant , & de tous les autres Eftats '^-V 
fu)ets au droit de Devolution^aUllî bieû que de ceux qui ne le frl §. x.iwii. iT^ 
connoifTcnt pas. £a- 
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Encore que nous pourrions luivrc l'ordre choifi par le Ma- 
nifeftc, poiu" cftablir les Raifons qui favorifent la Reync 
Trcs-Chrcfticnnc , les partageant en trois points j dans le 
premier dcfqucls il parle de Tautoritc des Couft urnes fur les 
(i j.ManiffP ffi 114.. bicnj des pnnccs dans-leurs fucccflions , ( 13. ) dans le fécond 
'itlfoiTàt^^tMl"' Droits de la Reync Trcs-Chreftienne , ei: venu des 
Traittcz antenupticls de leurs Majcftez fes Pcre & Mcre , 
& des Loix municipales & locales : Et dans le troificfmc de 
l'impuiffance de Sa Majellc à déroger aux Couftumcs , à 
altérer fa propre difpofition antenupticlle , au préjudice de 
fa fille , comme il tafche de prouver par raifons , autoritcz 
& exemples. 

Toutcsfois nous nous en excuferons volontiers , pour ne 
pas tomber dons le mefme iiKonvenient de l'Auteur, lequel 
a compole fon premier Traittc de l'amas de doctrines vulgai- 
î^f-jM"" j res - ( 14. ) qui ne font point au cas . & qui ne font aucunc- 

Cht.TrJit.Mdttum. 2. |. lit 11 rt V 

ment dignes de 1 employ de noltrc temps, (i;.) 
if ^ Idi-'ôM Tria P^^^ fécond de la fuccefllon aux biens libres 

4 yw. 1 2 ». 1/ ' de la Reync Ifabelle là JMcre , & du Prince Don Balthafar 
fon Frère, qu'il voudroit tous attribuer 2 la Reync Tres- 
^y^^^^-*-'"^-^^' Chreftienne, fuivant les Loix & Couftumes dEfpagnc j i 
quoy nous avons déjà refpondu. {16.) 

Si bien que nous retrancherons ce Traittc prccifcment icc 
point, de rechercher , fuivant quel droit fe doit régler la fuc- 
ceffion des Pays-bas , des Eftats de Flandres, &desComtcz 
de Bourgogne, & de Charolois, avec leurs dependences , 
qui font les parties exprimée^ dans le Trairtcantenuptiel , & 
dans la renonciation qui s'en eft enfuivie, entre lefquelles fc 
trouve compris le Duché de Brabant. 

Mais avant que d'entrer en matière , il eft à propos de 
premettre , que pendant la vie de Sa Majeftc Philippe le 
Grand , la France n'cftoit que tres-memorative & prévenue 
de la pretenfion , qu'elle eft venue du depuis fonder fur fa 
mort , comme elle le faifoit oaroiftre dans tous fes difcours 
converlations particulières. 

En forte que certains Miniftres prevoyans , eftans aifcz 
pcrfuadez des grands & inévitables dommages, dont une 
nouveauté fi dangereufe menaçoit toute la Chrclkentc , caf- 
cherent de 1 es pr^enir , en tirant au j our la frivolité des pre- 
tenfions du Roy Tres-Chrefticn , du Chef de la Reync fon 
Efpoufe. 

Acét cSci on imprima dans les Pays-bas un Traittc d'un 

Au- 
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Auteur àc nom inconnu , foubs le titre de IVaitté , par kéfuel 
cnfaitvwrcïairemaaquil n'y a point de droit de Depoluîian dans le 

Duché de Brahant pour les Souperainetex. Afin que Sa Alajcftç ; 
Trcs-Chrellicnnc pourroit ouvrir les yeux , & rcconnoiibc ^ 
en quels defordrcs l engageoienc fes Miniftres à jjretcndre des 

fuccefCions tout à fait dclpourveucs de la lolidite que requiert ^ 
une matière de cette importaiice. ^ 1 

Ce Traittc mit en defordre, & en inquiétude toute la ^ 
France, qui fit incontinent voler la plume avec (à legeretc 
& Ton empreflcment ordinaire , & mit au jour plufieurs 
l'raittez, qui donnèrent lieu au Sieur Stockmans, l'un des 
plus doétes Minillres de Sa Majcftc dans les Pays-bas, à 
ronncr un Traittc exprés du droit de Dévolution, (17.) f 17) P<^- Srockman. 
qui cft en ufage dans les Pays-bas , dans lequel il rapporte les d^^- 
articles du Droit couftumier, ôc la pratique des Tribunaux 
de Brabant , avec Tappuy du Droit commun ^ en deduifant 
fa tiacure , Ton obfervance , les parties , & comme il n'a pomt 
de lieu , ny de prifc fur la fucccflion dans la Souveraineté de 
cePuché. 

La France encore plus alarmée de ce Traitté , s cmprefla 
de mettre au jour ce Manifefle que nous combattons , lequel 
cneor. qu'il ne porte pas le nom de l'Auteur, cependant il 
nop^ l^ffiî^qu il foit foni au jour foubi«eluy du Roy Tres- 
Chreftien. 

Tous ceux qui l'ont eu dans les mains , ont incontinent 
jugé qu'il eftoit indigne de cet éclat , & de ce relpeft de la 
Majcltc, foubs le nom de laquelle on le publioit , & que 

fbn principal eftudc avoit eftc de flat^r , pluftoft que de % 
chcrcKer le droit, & de dire la vérité. 

La France mefmc le reconnut auffitoft , lors que pour 
remédier à la Cenfure qu'il meritoit , &: qu'il fouftroit pu- 
bliquement , elle fit fortir avec nouvel emprcflement un au- 
tre Traitté Anonyme , intitule : Ohfervations ouReJ^onfe à deux 
Tlraittez publiez à BruxeOes , contre les Droits de la Rejru TresXhrt' 
fiiemu fur le Brahant ^ ^ autres Provinces du Pays^hat. (18.) (i^ ) Petr .Stocknnn. 

Ce qui fit incontinent mettre la main à la plume au Con- f"' ^j"' 
(ciller Stockmans , qui fit un nouveau Traittc , qui leva le 
mafque aux erreurs , que cét Auteur avoit aflcmblé dans fes 
Rcmarques,faites pour appuyer les Droits de la Rcyne Très- 
Chrcftienne. 

Ce Traitté fc trouve panagé en quatre Chapitres , & avec 
une clané ^ 6c une netteté qui ne foufifre point de contredit , il ^ 

B b expli- 
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explique la forme & l'ordre de la lucccflion du Brabant , & 
montre en iuitre que la Rcyne Tres-Chrcfticnnc ne peut 
rien du tout prétendre à cet Eftat , pour n' eftre aucunement 
fujet au Droit couftumicr de la Dévolution , qui ne touche 
qu'aux fucccfiions des Fiefs f ubalternes ; & pour avoir une 
forme de fuccedcr toute particulière , fur laquelle il eft fonde 
& ellabli dés fa nailTance. 

Ce font les dcméncz de toutes les di foutes qui ont paru 
au jour pour la defenfe, & pour le combat des Droits que 
leurs MajcftezTrcs-Chrcilicnncs prétendent aux Eftats des 
Pays-bas , & principalement à celuy de Brabant, 

Lefquels nous avons trouvé à propos de mettre en-avant, 
afin que Ton puifle connoiftre l'authorité de ceux oui ont 
donne commencement à ces difputes , ôc qui ont cftalé leurs 
fcntimens. 

Et afin d'advertir ceux qui liront ce Traittc , que l'on 
rencontrera çà &c U différentes qucftions qui toucnent aa 
' droit de Dévolution , qui s'obferve en certains lieux dans la 

fucceffion &: j Aiflance des Fiefs , ou autres biens \ Ôc que 
comme il y en a aucunes , que nous ne trouvons pas neceffai- 
rcs à noftxe delTein, nous nous contenterons de renvoyer 
aux Auteurs , qui les ont traitté au long & au large j afin de 
ne nous pas embaraifer avec des difputes qui lont efloignces 
de noflre fujet, dans la feule fin que nous avons , de dcfcouviir 
le véritable &c le certain. 

Apres quoy nous entrerons au principal de la matière. 

Mais avaflt tout nous trouvons à propos de remarquer , 
que dés le Règne de touys XIII. la France a toûjours talchc 
par tout moyen d'eflargir fon Royaume, fur l'appuy d'une 
eftrange doétrine oppofée au di(^amc de la raiibn, &au 
fcntiment de tous les Peuples , pour travailler & troubler 
à plaifir tous ceux , lefquels fe rcpofans fur la foy publique , 
pcnfent de pofleder en paix & en repos leurs Couronnes , 
leurs Souverainetez , & leurs EfVats , dont ils joiiiiîenc à 
titre d* hérédité , ou de fucceflîon Féodale. 

Cette do6trine qui fe trouve agitée &C allumée par l'efprit 
ambitieux & flatteur de plufieurs Efcrivains , le réduit à trois 
axiomes^ qui ne font pas à beaucoup prés fi ChrelHens que 
Politiques. 

CiçJManif/p/.f.fu- Le premier eft celuy dont nous avons parle au com- 

Rt^ cbriS - ^ inBnh ^^^^^^^^^ ('9-) Œuvre; à fçavoir que le Ciel n'a 

£ju.^. cftabh aucun Tribunal , où les Roys de France puiflcnt 

de- 
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demander Jufticc , à caufe de la Majcfté qu'ils poflcdcnt» 
Le fécond cfl: ccluy que Lymnxus à remarqué cftrc com- 
mun à une égale ambition des François , & des Turcsj (10.) i^;^ 

b r \ J I't: mtt. ftmc.hb. \. tuf. 

a Içavoir que l Empire umvcrlcl , non iculcmcnc de 1 Jburopc, j . dh^cx caBotm tjl 
mais de tout le monde , appanient aux François à titre d' Aif- f «'"î/'tf '« ^^t» ortu 
neflc, comme dcfcendans de Japhct fils ailnc de Noë,qui ^i!^le^tt„!tpeTh!ll 
leur doit avoir tranimis la prérogative , ôc la fuperionté gc- fefuJtm.Vfu gmtMài 
ncralc fur toutes les Nations de la Terre, {zi.) fT^i'^r '''^"'^ 

Le troilielme clt que dans les biens, rrovinces, & Uomai- fum<»bm*dfe^unot 
nés qui font loubs un Royaume, il n'y peut avoir aucune pre- tMmùmt, in quocum 
foiption qui puilfe cmpclcher un Souverain de revindiquer J^^^"^ *Pl*""*^^ 
ce qui a efté en (on pouvoir pafl'é quelque temps que ce puifTe 
cftre, & que tout ce qu'il tait pour le rccouvter, & le re- (ii JExCtflin.idera 
mettre en la puiflimcc , ne peut pafler que pour une œuvre ubiAddir. 
de j ufticc, ôc pour un légitime uiàge de fon pouvoir, (xi.) 

On ne croit pas qu'il (c trouve aucune perfonnc , qui ne ^y^^;! oJ"" Scfp '^1 
juge d'abord, que la lumière de la raifon, la iultice, les Du^\ein eni-hijlmtgt-^ 

Ercccptes de la nature , le bon & fain jugement , la prudence "^"^ deitsnce. tmj . 
umaine , le repos public , & la coniervation du ^çnrc hu- HoiTfduMinijiMOff' 
main & de Tes individus ne refiftcnt vivement a ces con* RMeu f. 2* 
clufio'nsPoliticmes, lefquelles tiennent plus du Barbare ,& ^^^i^^,^^^^^^ 
de l'ambition Ottomane, félon la remarque de Lymnxus , duRoy&deUomamé 
que de la jufticc , qui doit eftre le niveau des actions , &c des ^^rAm^^.i.j^g.es» 
cntreprifes des Souverains. 

Cependant les Efcrivains de France s* attachans Fortement 
âces axiomes, ont compris entre les autres Eftats , qui ont 
fait le fujet de fes prctcnlions ambitieufes , celuy de Brabant , 
cjue Lymnxus n'a pas aufïi oublié de rapporter dans fa Lifte. 

^ Les MiniUrcs du Roy Trcs-Chrefticn,potir déguifcr leurs ^^'o»lJiL 
maximes, & donner quelque couleur de jufticc à cette avidité y»»» Duttt. Brâbm. 
ancienne & déréglée de tout engloutir, ne manquent pas Mi86.ji.i. 
de donner un titre coloré à la pretcnfion du Duché de Bra- 
bant, qu'ils difent luy cftre retombée du chef de la Reyne foa 
Efpoulc, à qui ils attnbuent le droit d'une fucceffioo légitime 
A: incontelkble dans cét Eftat, en difant : 

§ite dam le Duché de Brabant H y aune vieUe , & mpioU» 
hle Coufiume , qui forte , jue l'un des Conjoints venant à mourir , 
les Enfans qui font nez de ce Lit , deviennent Propriétaires de 
tons les Fiefi appartenons â celuy gui demeure en vie , en verti^ 
du droit de Dévolution. 

En forte que û la femme meurt la prcmicrc , Us enfans nt 
■ Bb* Aie- 
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fucccdcnt pas feulement dans les Fiefs de la mere,mais encrent 
aufli dans la propriété de ceux de leur perc , lequel demeure 
dans la (cule efpcrancc de luccedcr en Ion propre bien en cas 
que fes cnfans meurent devant luy. 

D où ils vciiillcnt induire que dez le jour que mourut la 
Reync IfabcUe, le Pnncc Don Balthazar & la Reync Tres- 
Chrcilicnne, alors Infante d'Efpagne, acquirent la propriété 
des Eftats de Brabant , chafcun icîon la part ou rdperancc 
que la Loy &: la couftume luy donnoit , en iorie que Sa Ma- 
jcfté demeura fimple ufufruétuaire de ces Fiets , lans qu'il luy 
leftail la moindre faculté d'en difpofer, foitcntout, ibiccn 
partie. 

Et comme la mort du Prince Balthazar cft du depuis fur- 
venue, tous ces fiefs , & tous ces Ellats luy iont entièrement 
dcheus avec la propriété fimple, laquelle a cfté rejointe & 
confolidéc avecVuiufruit & la pleine joiiiflancc par le trcfpas 
du Roy fon Pcrc. 

Sans que la qualité de (ils & d'hoir madc qui fc rencontroit 
alors dons nollre Roy Charles II. luy ait peu apporter le 
momdre obilacle & embaras. 

A caufc que la mort du Roy fon Perc ne luy apporta aucuii 
nouveau droit , mais luy donna tant feulement l'ouverture 
de la pleine propriété, ai levant l'obftadc que la vie du Pcrc 
luy apportoit au regard de la joiliffance. 

La profeflion que nous faiions de la veritc,& de la finceritc 
que demande une maricre fi facréc , nous fait uigcniicmcnc 
(14,; Kiofchot.wy^ advoiier que cette couftume eft receuc & obfervée entre les 
^ufidn^'uifuluf. Vafl'aux lubalternes du Brabant, (14.) & qu'elle fc trouve dans 
é.Haul.chniiin.ifc»/: Ics aTciclcs dcs ftacucs Féodaux. 

•Btîg.tm.6.itcif.^i-n. ^^is auiïi faut il qu'on nous advoiie réciproquement, que 
&éicm^ket9d.oa.ftnd. ce droit dc dévolution n a pas elle introduit , comme penienc 
Dum. Brâbm. «rt.6. quelques uns, pour une peine du furvivant des Conjoints, le- 
ment in confutt. ftul ^uel lailant uijure au preimer ht, &: aux enrans qui en lont 
ctUfM. i-dt fucce^m. ncz , pafTent à de lecondes nopccs. 

u^tim. up. dr py jj. 1 confiant, ôc le texte exprés de la couflumc. 
Pttr. Stockmans , de ^^o^s apprend oue ce droit prend la naïUance dans le moment 
jm. ée9tba. «p. i. de la brifure & leparation du premier lit , fans eftre fufpcndu 

fiuaf.ftMi.m. 11. Pr- JMais pluftoft qu il eft fonde iur la Iculc volonté des Bra- 
cn»btockman.^/«r. bançons , qui ont voulu former entre eux un droit (in- 

demit.diâ.c4p.x.num. 1 o • » • 1 11 

i.infrà§.i.4iM. II. gulicr , « qui n avQitrien de commun avec celuy des autres 

rcfcruntur vcrba. NatioUS. 

Par 
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Par lequel cette focicté conjugal c^quc le iiroi"t,& les couftu- 
tncs générales ont cftabli entre les ( conjoints , au regard de$ 
biens acquis pendant le mariage, (i6.) s cilargit pnvativcmcnt 1^' sto?k*m ' A 
dans ce Pays de Brabant à toute lortc de biens, melmc de ceux jur. (Uyoïut. mj». 1 . H 
qui dépendent, de la libre faculté du propriétaire , &: le frùit»p.c-f4p.4.»«.î.. 
continue ajjrés la mort du pere ou de la mcrc entre les enfans 
du lit brife , à l'exclulion de ceux qui pounoient naillrc du 
(ccond lit. 

Apportant par ce moyen une bride à l'affeélion paternelle, 
en luy retranchant le moyen de fe laiflcr emporter , ôc cor- 
rompre par les carcflcs d'une féconde femme , & en afleurant 
les enfans de la première contre les effets inhumams de la hai- 
ne naturelle aux Marallres. 

On nous devra aulTi advoiicr que ce droit ne s'cftcnd pas 
à tout ce qui cil contenu dans la curconferencc du Pays de 
Brabant 3 mais qu'il y a beaucoup de Villes àc de Villages (170 P«u' Chriftin. 
particuliers, dans lelqucls il n'a point de lieu;Ci7.)enforte qu'il '^"!ry«»<'4» ««"^o. 
faut tousjoursraircdiltinction des lieux qui 1 ont rcceu, ou que locu nm fUt lUmn- 
qui ne l'ont pas receu. {i8.) [immcrytisr^^^^f 

■"a r »i rc a r r j' 1- j* t'mu MMummulAcru, 

A caille qu il ne peut pallerde loy-melme d un lieu,ou d un 

bien à un autre, puifquc la différence qu'il introduit entre les fiSJ Fredfr-àSaod* 
enfans d'un premier ou d'unliond lit cft odieufc. mmenLi,,c<kM'^' 
tn luite dequoy nous trouvons que ce droit n elt pas re- lUutamummcHo lotùfn' 
connu dans les lieux , fur lefquels le Roy Tres-Chre(tien a f"^' ' 'f* 
voulu exercer la violence de les armes , comme l'a fort bien fi^Jf' 
f emarquc le Do6te Stockmans, (19.) par une véritable & cxa- (ip.^Petr Stockman. 
ae dcduaion du droit de fa Patrie. r».drvdHt^dia.<sf. 
• r.t pareillement qu il n cit pas receu dans les V illes d An- traa. dt Uun. ttfim.it 
vers , (30.) de Breda & leurs "rcrritoires , non plus que dans feHdutria.j .c4f.6AXi 
le Morquifat àz Bcrgues, le Territoire de Turnhout, Hoogh- ^ "of à s. 
Rratc, &: fon diflriâ: , une partie du Pays d'Outre-Meuzc , ' 
tout le quartier de Nivelle autres , comme l'a fort bien ^ 
remarqué ce célèbre Auteur du Bouclier d'Eftat & dcjufti- £yjufticit/wîi*34.' 
ce, (3 i.)ny en un mot dans tout le Territoire de Malines. (31.) chriihnJ»/fj. uechU. 

Ce qui eft tres-conforme à la nature du Droit couflumier , ^ 
„ s I. ^ ,.1 11 j I j drt.vtrf.iktd. Difcur- 

& a l onguie qu il prend des prmcipes de celuy des Ucns. ^ vtrd«d vco- 

Puis que les uns reçoivent, ou introduiicnt les CoullumeS pada . f^. 2. op. 3. i 
pour leur régime paniculier, principalement dans l'ordre Z^-*®* 
des fucccffions , & s'y affuiettificnt par leur propre confcntc- ( ^2) P»"'- Cbrift.<fp. 
ment & approbation. ^ 

ht les autres ne les veuillent pas admettre , & n y peuvent 4d itg. MmdfA. 3ff- 
cftre fuiets contre leur volonté, qui feule peut faire delà Cou- '^-^f. '^•f'- 
itume une loy, 15 b 5 Cette 
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Cette diverdcé fc rencontre bien fouvenc dans un mermet 
Pais , 6c fous la mclaie Jurifdiûion, &: DarticulicremcnE 
dans les Pays-bas ^ qui Ibnc partagez par différentes Couilu- 
mes de Province en Province , de Ville en Ville , de Villa- 
ge en Village-, & pour ainii dire d'un pas à l'autre^ dans le 
mefme lieu , comme l'a remarqué Çnriftmé dans la généra- 
lité des PaySj & Kinfchot dans la feule circonférence du 
C 33.) Kinfchot n^a. Brabant en paniculier. (53.) 

hi^T^l^f*^ Dans le Royaume melmc dcCaftille vous trouvez ccr- 
^ ^ ^ ^ taines Couftumes , qu'ils qualifient de Loix particulières , 
& qui ont introduit une cfpece de Dévolution dans les Biens 
(34.)i.6.r«w,ubi immeubles, qu'ils font remonter à leur tige, & a leur (54,) 
Scribcçr. Ccrvant. fourcc aprcs la moridu PolTelTeur. 

Tell. Fernando Ci- •p' ii i- tr ii • 

futnr. Avcnd. Anton. encor que cette Coultume a lieu en cenamcs V illes , & 
en certaines Places , où elle prend le nom tantoft de yigttere , 
tantod de Sepulvede \ cependant elle ne s'obferve Hnon dans 
les Lieux qui l'ont formellement acceptée en leur panicu- 
lier , & non pas dans les autres qui ne l'ont pas admilc, quoy 
qu'ils foient lujets à la mefme Jurifdi^ion. 

Il s'en trouve aufll de pareille nature dans la France , def- 
Cjy.) Ann. Robm. qucllcs AnneRobcn ôc Chopin (35.) ont traitté aflcz ample- 
m.pidu.uh.t.egf.î. ment, & qui fe reflcrrent les Provinces, & dans les 

Kenar. Chopin, dda, y . f , \ n \ \ r . v 

Animfttki.&ietm' i-icux , qui les ont authorilc de leur contentement, (3^.) 
//*. ?ttif. tit. 3. Msy- fans en fortir poux faire une Loy commune aux autrcs,qui ne 

TJ/.f^^'''^' 1« vo^^ reconnoiftrc. 

Encore que cela fuffiroit pour faire paroiftrc , que le Tout 
L«r r**^*"^'**"* ^ Corps entier du Brabant ne feroit pas oblige de fuivrc 
&Jknf^T\!mMu i^. ^3 Loy & la Couftume de quelques unes de fcs parties , qui 
Vidclaiè§. 3. n'a pas la force d'y affujcttir les autres. 

Cependant , puis que les Autheurs François n'ont pas eu 
en veuë le véritable zele de la Tuftice , dont ds fonc une 
vainc oftentationj& qu'ils n'ont cnerché que d'embellir & de 
dcguilcr le Droit de leur Reyne par laconfufion , fans fe fer- 
virdcladiftinétion necelfaire, pour delcouvrir b nature & 
le véritable ufage du droit de Dévolution. 

C'eft pourquoy , afin de ne pas tomber dans le mefme 
dcfordrc, nous nous référerons au 1. §. de ce Traitté, où 
nous dclcouvrirons la nature, àc la pratique de ce Droit,dans le 
véritable fens des Couftumcs, àc des Articles qui le déclarent. 

Et nous nous contenterons à prefent d'eftablir, que les 
Fiefs de Brabant , & des autres Provinces & Pays , mr le(- 
quels les Minidics de Frajice pracndcnt d'atcnbucr indilTc^ 
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rcmmcnt un droit abfolu de dcvolucion à la Reync Trcs- 
Chrclli cnnc y ne font pas tous d'une mcfnTic natiurc &: 
^u'on ne fucccde pas également dans iceux. 

Car quelqucsuns lont des Fiefs réguliers & Impériaux, 
(37.) dans Iclqucls la lucccflion n'elVpas partageable , &: qui J Fredcrir.à San- 
luivent la prérogative du lang, de la ligne, dulexc, ôcdc imfuaudin. tit. 3. A 

l'Ailncfle. (38.) . fn<^(fleiit.CAp.2.rm, 

Les autres font irreguliers & impropres,{39.) Couftumiers, tv^^B^i' l.^"" é" t 
héréditaires & mixtes , entre leiquels le rencontre aufli une f'Aj. 
dillinélion fort remarquable pour la iucceflion. s )s nd jit 

Car les uns font indivilibles, & ne fouffrcnt point de §' riîS 
panage : Les autres appaniennent à tiltrc héréditaire par- fi*<(t(forihM jicmàiim 
cageable indifféremment à tous les Enfans & Héritiers du "«"^T'"^'^!'""^' 
acrnicr Poflelleur , mafles ou femelles, fans aucune diftiji- ftn^wnu^iusexÇoioju- 
iVioïi du fcxe, ny de l'âge. rthtTtdiwio,diMMi<>- 

D'autres admettent les mafles , & fe partagent également ^" 
entre eux à l'exclufion des femelles. En un mot on en rcncon- ( 19 ) Rofenr. deflui. 
tre d'autres, qui fou Ifrent le partage, mais avec inégalité , ^i^J/Qn^oT^b'^ 
& avec quelque préférence & prérogative des unspar-deflus s/mjgm.<af.x.àm.y. 
les autres. , 

Ce qui dépend, aurcgardtantdes uns que des autres, de immen^Vctthuc^,* 
lapa(îtion, de la conceflion , &: de l'invclliture , ou bien /«"f '-î ^^f/if^iT/p- 
de la nature Coullumierc, qu'ils fc font formé dans leur '•.«'• ? 
creétion. (40.) 

Ceux qui Ibnt partageables, iireeuliers & impropres, bmdan foii<u (Ufiriof 
OC qui ont receu leur nature & leur qualité de la Couftume , , à- niommlms tm 
comme font ceux de Brabant , font fujcts à la Dévolution , fa!mim,qummfMiu'^ 
félon la diftinaion des Biens, & des Lifts que nous rc- fi"' ''^ 
marquons dans le 1. , & fAu hmdiha 

Mais pour ce qui touche les autres , qui font attachez à '^"«^f^ p 
une dignité de Ducs, de Marquis,ou de Comtes, (41.) & tous {T/jl^^^t 
ceux qui font indivifibles par la paélion&: la conceflion de hia jtemaUaproferti»- 
leurereaion, ou qui f«nt appuyez fur des Fide-fbmmis & f'P^^- 

Mc *■ 1' iT^ rT lions ■,MiJtfropoTiJomha 

ajoralques, ou pour parler en termes, les Fiers Impe- mfeparMhhus.Qtuqui' 

riaux &c mcccflifs , ne font pas fufceptibles du droit de Devo- ^ fefxrAkiUtM , vel 

1 ■ ^ ùtftfaMius ^irtum 

luiiuii. ^ . n 1 1 nonextutUTjfdjeaiJiv$ 

Car ils ne fc règlent point félon la diftinftion du premier rà dindiu , Mtmdm- 
ou fécond lift, (45.) que Ton juge trop odicufe &trop in- ^(^f^J^^^^^ 

digne mvihu. ' 

(4î.)5ribfnr« wMp. Jmfni/dm,^. frttere4 Duedmde frobitit. feu/h. âlien.FredcT.iSinài £â.tit. 3. defuccef- 
iegitim.Cdf. xo.VanftutUmA'CiÂDigHitatm tmtxam huhentid: ftaaDucMia, AUrcbiautus , Cenitjum 

fmàîiiio ]urt , ttUm cvtfcKtioitibus cohtretShti , aJfoifuDmim (liritB mm fcfitnt , Rofcotai. de fctuLtaf.^. 
M. 55.)-Vtr.Grecor.iK?.Ci^. Z.mum. 10. , 
(^x.)ChTÏR'in adIl.Mechli.tit. \6.m. xz.vrrf. Quiritur. 

^42)Rorcfit. àfiiid. c«f. 7 . çml. lù.mm.littu 
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(44.;iQfrà§.5.w/: digncdaiis les Fiefs de ce rang & de cette dignité, quirç- 
(iy jinfa §. i .vttf. j ^^^nt Icui fucccfljon poT le droit du lang , & par la qualité du 
nm. 3^ lexe. 

. ^ m . A Comme nous le remarquons dans l'exemple du Comte 

^46 JPauI. Chnllin. , -, , 1 * 1 1 / i t» / 

iedf. Betffc. tom. 6. de- de IN amur (44) OC dans ccluy du Duché de brabant , ou nous 
«yî+j. «K.ys. trouvons qu'à la monde Henry III. Godcfroy le Barbu y 
aj) Cujac . W. 4. A Succéda à l'exclufion de fcs propres.Hlles. (45.) 
fiud.ai.tit.<iir- Frtrjcr. A caufc qu OU n'y fucccde pas à titre d'héritier , au dernier 
a Saime. iia.ut. 3 . (âf. pofl'cflcur , (46) mais au premier inveft i (47.) par une furroga- 
non continuelle (48.) en la place du dernier poflelieur, en 
(4.8 )cç.i .%.& tpM, vertu du droit que le Fondateur a attache au fane & au fexc , 

verf. CMm vm , ubi « M 1-' J L 

glor. vcrb. Fw/r , it ^ "on pas a la qualité d héritier. 

bit qui fiud. dore fof. Cc qui le renforce d'autant plus , fi on confidere que dans 
) Frederick San ^ pa^tion , que l'on nomme de Providence , ôc 

àeM.tit 3.Mp.i.§. dans ces Majorafques de dignité on ne peut donner lieu à la 
9.iwoB.i. Chrutm. diftinétiou qui cft ncceflairc dansl'ufagedu droit de Dcvo- 
15*! vcîr ylï ixr»^! lu^io" > en faifant paflcr la propriété , ou quelque autre droit 
Stocknian;^;«r.Dr- auxEnfans, (ans referver aux Pères autre qualité que celle 
vobtt.cff. I . d'ufufruitiers héréditaires du Fief. (49.) 

( 50. ) Harm. Piftor. Parce qu'on ne peut confiderer dans le podefTeur actuel de 
Poftantiquoj, <puji. femblables Fiefs & Majorafques, qu'une efpece d'ufufniit 
M'outd!p!if^ m!i. ^ jouilTance des frutf s & émoluments pendant Gi vie (50.) 
uf.io.RoÇmi.defiuti. encot qu'on luy donne le titre de Seigneur à caufe de l'hon-r 

neur, de rauthorité,& de la dignité qui eft attachée au Fief ^ 

avec 1 utuite viagère de la propriété. (51.) 
fji . ) E« Lspecies , de Et comme ces Fiefs fucceflirs ne font j)as fufceptibles de U 
tl^' î uf^'^tiJx. diftin<^ion «ic rufufruit & de la propriété , ou de quelque au- 
Stokman. de jute De- ttc droit qui le dcvtoit faite entre le Perc & le fils , &c qu on 
wùtf.fjp.6.w(. 3.R.o. pçm; {mQi^ confiderer dans celuy-là une efpece de pro- 
ifuft.6. prietc uiuhruitiere & utile , pour recueillu: les avantages & les 

emolumens du Fief, qui ne fc peut envifagcr comme hcre- 
(^i.)Exl.siufufrHau, ditaire. (ci.) 

^"^A^IrL^^rS.' Encoi^j^e ce droit couftumier des Fiefs qui a introduit 
diâ.c4f.zo. iwm. II. ccluy de la dévolution a difpofé que l'Efpoux plus vivant 
Rofcnr. difeuà.c^.-r. Jq^j j^^^ Doiiaire leeal dans les biens du Predccedé. 

loutesrois on ne peut admettre cette Dévolution couitu- 
miere dans ces Fiefs de Padtion & de Providence , ny en 
• ceux qui font fondez fur un Fide-commis , ou fur un Majo- 
rafque , qui n'a rien de commun avec le Droit héréditaire , 
C y3.;chrlftin. A/ff. Qui eft le leul qui peut recevoir l'influence de la Couftumc 

tnon. i^c qui clt appuy^ d une tres-lolidc railon , parce que 

corn- 
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comme cette lortc de Fiefs ne rcconnoit autre Loy que la 

volonté du Fondateur, la pad:ion de laconccflion, & la 

qualité ôc condition de la grâce & de l'invclliture , une Cou- 

ftunie n'y peut aucunement déroger, (54.) ny chanecrla na- CH0P'"''^"''^àS3n- 

ture qu us ont de réguliers , en les rendant impropres Ôc par- g,/^ , J , 

tageables, ou bien en préférant les femelles du premier ht ('f. t.mm.io sedhie 

aux mafles du fécond. quo^eofin^ Mumips^ 

S. I . . •! r II • A Iti milHAs l(gt$ y làbtl 

i bien que luivant ces principes, il ralloit que ces Auteurs dtrcgm,feu(UiumvtjH- 

qui fe vouloient engager à ellablir les droits de la Reyne «r* ^wnfwwn» , 
Tres-Clireftiennej avant que de parler de la force & àics é-- '^y^^^^^'^t 
fcts de la coullume, auroient Hdelemcnt informé leur Prince \HiMs\\oUn6.m.;a^ 
delà qualité & de la véritable nature du Fief, &derertatdu " 
Brabant , & des droits qui doivent régler fa lucceflion. *nm^-j\jnli. ^' 

Il falloir qu'ils auroient bien examiné fi cette fucceffion 
dcpendoit de la volonté , Ô£ de cjuelque Loy eftablic pat le 
Fondateur en fon erc<5l:ion , (55.) & fi ce Fief eftoit Impérial (i$.)i.siârgitmntàl 

&fuccefrif, ou héréditaire & partageable, s'il eftoit rcgu- ^;;^^^'2:'î.^'c^ 
lier & ordinaire ^ ou bien impropre &c Couftumicr. Ncoftjo.i/f fwa. 

A caufe que cette feule diftin<ftion eft capable de conduire 
àlaconnoiflancedela vérité, & de faire defcouvrir s'il y a 
lieu de parler de la vertu de la couftume,(j<;.)quife tait dans les (^6.; Vinrrn.Caboe^ 
cas où la Lo^ & la volonté du Fondateur parle. » • ^'ft-^^- 

Mais puilqu'il a pieu à ces Auteurs de laifl'er à part ces rc- c^] y.'^h^ioXà. 
cherches , ou àdeflein , ou par ignorance , nous entrcpren- A/m. à Rtg. fuccef. 
drons à leur défaut , de faire efclatter aux yeux du Roy Très- ^ ^ 
ClireftienjdelaReyne fonEfpoufe,&detoutlereftedcrEu- fuU. nb^j, C4f. io« 
rope, l'origine^ la nature, &: la qualité du Duché de Bra- »» ^7» 
bant : Tordre &: la Loy que la volonté de fes premiers Fon- 
dateurs a eftablic pour la uicceflîon , & qui a cfté preafement 
obfervée l'efpace de dix fieclcs & demy: pendant lefquels elle 
a confervé au milieu du bruit de la guerre le titre & la dignité 
Souveraine. Pour y travailler plus méthodiquement nous 
partagerons cedifcours en cinq panics ou Paragraphes. 

E)ans le premier nous expliquerons la nature dont le Fief 
•& le Duché de Brabant a joiiy pendant fes trois âgcs,&: lafor- 
me,& Tordre de fucccftion dans lequel il s'eft maintenu depuis 
fon origine. 

Dans le fécond nous expliquerons la nature du Droit de 
Dévolution, quand il a lieu, & fur quelle forte de Fiefs , & 
qu'il n'en a , & n'en a jamais eu aucun fùr la Souveraineté 
du Duché de Brabant dans tous les cas qui s'en font offerts. 

Dans le troificmc nous ferons paroiftrc que les coutumes 

Ce ^ui 
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qui ont cftc introduites pour les VafTaux , ne peuvent avoir 

aucune force de régler la dignité & Tes biens. 

Dans le quatridme nous montrerons que tous les exem- 
ples, advancez par les Auteurs François, ne font rien du tout 
au fujet, à l'effet de pouvoir produire une couftumc capable 
d'appeller légitimement la pcrfonnc de la Rcyne Tres-Chrc- 
fticnne à la fucceflion de cet Eftat. 

Et dans le cinquiefme nous prouverons pareillement 
qu'on ne peut confiderer dans elle , aucun Droit de Dévolu- 
tion , de iuccelTion , d'héritage, ny aucun autre qui luy puif- 
fc faire ouverture i la fucceflion des Eftats unis & ^î^t^^g^^ 
à la domination des Pays-Bas,de laquelle a joiiy Philippe IV. 
& qu'il a laifl'é ouverts par fa mort. 

s. I. 

Jtt? tEflat de Brahant a en foy une forme de fuccejjïcn qui le fait ap- 
partenir fripattvemmt à Noflre Roy Charles II. 



Rien n'efl: plus fujet au changement dans la nature que 
les Souverainetez , (i.) elles ont comme toutes les cho- 
%ufii^"Î^^Z'/Z caduques leurs périodes & leurs révolutions, aulqucUcs 
giHtM» biaimi toUtpCa nous les voyons d'autant plus fujettcs , que plus elles s'appro- 
/imt. Enc. Putcan. i/i- chcnt dcs Rovaumcs & des Empires les plus puiffans. 

fhr. IttfubT. in tufa. vt • j» i i cC > 

fgon.^. JNous n en trouvons point d exemple ^lus alleure que 

dans l'Eftat de Brabant, (r.) lequel ayant elle forme du débris 
iLl !^'^' ^ <i« ruines de l'Empu-e Romain entre les mains des 
AibuncinHknnmùUu Nortmans , quî 1 envahirent par l afliitence des autres 
Aufir^à , cum nomcn , Nations Septentrionales, & ayant efté efl cvc fur les limites de 
*mîfi^!^édè6 S'f/T! l'Empire & de la France , a tousjours eftc fujet & expofc aux 
fwlmtegrmftrfevaet. fortuncs & aux changemcns qui (c pouvoient aamdrcdu 

voifinagc & de la jaloufie de deux fi fortes puiffances qui TeU' 

fcrroient & l'environnoient. 

Ce fut la véritable caufe de la dilconvcnance qui fc trouve 

entre les Hiftoriens touchant fon origine , fon nom , fes li- 
f^" u^;> f mi^cs, & mefmcs fes Seigneurs. 

ra. Brda». Mcycr. & Mais pour ne nous pas engager plus avant qu'il ne faut 
Suer. A«futi. de Flmt. ^Jai^j cTs difputes,qui ne font pas a nollre propos,nous les ren- 

Arnold.Birland.C^ro. i* l'^jr i ' , k 

Ducum Er4i. Videu- voyctons aux Auteurs modemcs quiles ontdelveloppecs, (3.) 
dut , Mp. 17. Htjg. nous contentans de nous arrefter a ce qui touche noftrc fujet. 
pJntan. îS^r. ^Ëu defcouvrir la nature , les qualitez & l'ordre de la 

Guichar. Btlgium. fuccdSon de l'Eftat de Brabant, nous le devons cnvifager: 
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Ou bien abfolumcnt en roy-mcfmc comme un Domauic Frrde^rd m 

Royal dans la confirtcncc de les propres biens , acquis par la chrome. cof. 100. 
force des armes de Tes premiers rrinces , & dans l'eflcvation « t*»- 

de Tes Souverains & de Tes Ducs , qui ont cfté choifis par les 

communs luffragesdes peuples, comme ont fait les Auftra- (îO^f""- Sro<kmfln- 

fiens dans le premier ficcle. (4.) T^'n '^/''."^pS^* 

Uansce premier cas , l ordre de la luccellion le doit régler do , y jufticia. ftL 
félon la forme qui a cfté eftablic & obfervéc dans le melmc 

Eitat. (6.)Upf.inL9vanML 

Ou bien nous le devons confiderer comme un Fief de dig- 2.^^. i.Crpzov.rf« 
nitc , avec les Souverainetez que la Majeftc Impériale luy a J^^^f/J^j,^ 
rcfcrvc , dans Tindependence qu'a remarqué le Dodle Stock- Xhcod. K crin kine.dk 

mans_,(5.)& qui a efté eftablie dans fes privilèges, avec les prec- ^^sj^'»- f*<^- i- 
mincnces aufquelles l'Empereur Frédéric d'Auftrichc l'a ^^j ^- 9- 
cflevé. 

Lors que nonobftant qu'il foit comprins dans un des Cet- ^srÀin^inpbiu'f awf^ 
des de l'Empire, (6.) cependant il a accordé & tranfmis à Phi- 
lippe le Bon (7.) toi||b l'autorité dont jouiffoit l'Empire dans (i.)c4f.iJefeud.iur' 
les Pays de Hollande, Zélande, Frife & Brabant. <*.ubi omn«Fcudi- 

Et en cette vcuc, il n elt aucun doute que luivant les droits ^ c^,-, p^^l^ 

& les couftumcs Féodales il ije fe doive régler en fa fucceflion ChniK decif. faid. i. 
félon la qualité & la condition de l'mveftiture, (8.) & félon la «: ?» •»^/ <î-^upràm 
nature d un rict Impérial qui ne connoit pomt le droit de 

Dévolution. C9.;Mar/y.ti4..T>j- 

L' Auteur du Manifefte l'a fort bien reconnu j toutesfois ^^f.X^.^^'J j y.'* 
pour ne pas démordre de fon fentiment , il a inventé une 
diftindlion, en feparant les biens qui compofent un Eftat^ 

de la bouverainece qui luy compete. cdtus , de yrMit. faut. 

Et en laifl'ant ces biens dans la nature de Fiefs ordinaires , il dUefuud. Guid. Pap. 

aflujettit le tout aux règles du droit de Devolution,ea difant J^^!^. ss'.Tibï 

que la Souveraineté n'ofte rien de l'effence, (9.) & n'altère Dccian. ujffcnf. ijj. 

rien des qualitez primitives du Fief. î?-. ^9- vof. Thcod. 

T< ^ * r • Reinkirg. de Retnm. 

ht encor que nous poumons convaincre cette propolition f^cid-Ub i.iUf.^.caf. 

d'une ignorance toute manifefte dans les termes du Droit >7 w. 96. Maftriii. 

public & Féodal. "^^f^'rl'Mat 

r ni IX. fx n«. 14. Mon- 

r uilqu il eft conftant que la dignité dont on a reveltu les tan. de fcud. §. frttttu 

biens après leur première origine & leur naiffancc altère iî«<<otf>»W'»7* 
avantageufement leur nature^ &: [ts relevé à ce haut point,& à 
cet excellent degré de la Souveraineté, (lo.) non feulement 
dans leur propre confiftence, mais aufïi dans la forme de la 
fucceffion. 

Principe , que la France fans doute n'aura garde de 

Ce & nier 
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nier, puifqu'â le faire elle tcrniroitrcfclat des plus beaux fleu- 
rons de fa Couronne , qui cft compofce de tous ces Domai- 
nes, & de ces grands Eftats qu'elle y a fucccfTivemcnt unis , 
& que par cette union elle a altérez en les cflevanr,& confon- 
dant en la nature indivifible de fon Royaume , comme nous 
fiiOiV4*-»-§-4-§- l'avons remarqué ailleurs, (ii.) 

dL^f^Zj^!!Z'. Toutesfois nous nous en abftiendrons , afin d éviter le 
6.m. 11. blâme qu'on nous pourroit donner , en croyant que nous 

affecterions de grofTirnoftredifcours de principes & de do- 
ctrines communes. 

Pourfuivant donc la pointe du deflcin que nous nous fora- 
mes propofez à efclaircir la nature des Biens, Dignité & Sou- 
veraineté de l'Eftat de Brabant , & la forme inaltérable de la 
fucceflîon , qu'il a receu des fa naiffancc. 

Encor que nous pourrions laifl'er ce dil cours en arricrc, 
LI«^>^!a/^.T &nous rapporter fimplement à ce que Zypxus a efcrit, (u.) 
ftr. ub. I . (df. i6. §. en un temps efloigné de tout foupçon , fur l'origine , fur U 
Bf4i«r/^.t(cudo de j^^jyj.^ ^ ç^^ la tormc de fucceder daii| les biens , U dans 

de i« Vcrdad la Dignité de cet Eftat \ comme pareillement a ce qui s en 
Vengtdt. trouve fi doctement remarque dans les Efcrits du Confciller 

• Stockmans; & dans le Bouclier d'Eftat, & de Juftice. 

Toutesfois puis que le fujet le demande , nous ne rcfiifc- 
rons pas de nous engager à rechercher les raifons qui peuvent 
renforcer le Droit cfe SaMajcltc Charles II. noitrc Sire, que 
ces Authcurs cftabliflent. 

Devant que d'entrer en matière , nous Avertirons ceux 
qui jetteront la vciielur ce Traitté, que c'cft à delfein que 
nous obmcttons de parler de la prcference,que tous les Droits 
Divins, Naturels, des Gens & Pofitif, concourait à accor- 
der au fcxe mafculin dans les fucceflions. 

D'où fe pourroicnt recueillir les grands &: exccllcns avan- 
tages , que noftre Roy pofTcde en cette qualité , pour cftrc 
préféré à la Rcync Tres-Chrefticnne faSœur,en la lucccflion 
univerfcllc de la Monarchie d'Efpagne , & de tous les Eftats 
& Souvcrainetez qui en dépendent. 

Car ce travail feroit une pure perte de temps , & un amu- 
fement inutil , qui ne fcrviroit qu'à tranflater des principes 
vulgaires , & des doCtrinrt triviales , qui font connues à 
tout le monde. 

Nous nous contenterons de la Icule authorite de Paul 
Chriftmé , que l'Autheur du Manifeftc prend pour fon 
principal appuy , &: qu'il reclame à tout bout de champs, 

avec 
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avec une haute cftime , &: trcs-juftc raifon, âcaufc du tra- 
vail , &: de la netteté , avec laquelle il a cfclairci les Cou- 
ftumcs de Malines fa chcrc Patrie. 

Ce Do(5teur difcourant de la fucccffion des Fiefs par- 
tageables du Brabant ^ ôc voulant crtablir â qui doit ap 
parte 



ma 



fl 



mil en iceux la portion que la Couftumc dcftine pour le 
e , ou la femelle Aifnée , félon les dilpofitions que 



nous remarquons dans le fécond 

Apres avoir affermi la convenance & l'utilité publique, qui 
fc retrouve à conferver les fuccclfions aux mafles, avec la 
préférence aux femelles , que leur donnent unanimement les 
droits Divin, des Gens, de la France mefnie , &: de tous 
les Peuples de l'Europe, principalement dans IcsFamiUes 
Illuftres. 

Il dit, qu'il fc rapporte au fcntiment de Wilant pour la 
forme de la fucccflion des Fils dans les biens Féodaux de leurs 
Pères -, &: il refout en fuitte , que le fils mafle né du fécond 
liit , doit eftrc préféré à la fille ncc du premier. 

En quoy nous devons remarquer, qu'il parle de la fucccf- 
fion des Fiefs du mefme Païs , & compris dans la circonfé- 
rence du Brabant , comme fe reconnoit de tout fon difcours , 
& dcl'Anicle qui fait le fuict de fon Commentaire. [13.1 C'?;-^ ^•");^^.."^*"' 

Ce qui nous rrayc le chemin a entrer dans le pomt qui grt.i.fatotm,&«^ 
touche la nature &c la qualité de l'Eftat de Brabant , que nous 13- 
démeflcrons, fuivant la diftin(5tion que nous nous fommes 
propofée au commencement. ^^jjHl^» 

PREMIER AGE DU BRABANT. * 

Art, L 



ON trouve trois Ages à diftinguer dans la Souverai- 
neté de Brabant , (oit que l'on confiderc la Dignité, 
foie que l'on confiderc les Biens, qui luy ont fervi de Dot 
& d'ornement des fon origine , qu'elle reccut des armes des 
Peuples du Nort, dans les débris de l'Empire Romaui. 

Le premier fût comme fon enfance , pendant laquelle 
clic fût gouveméc par fcs propres Seigneurs , à tiltre de Sou- 
veraineté dés l'an 514. quand Lothaire I. monta fur le Thrônc 
de France , (a) & que fleurit Carloman Pcre de Pépin des ^^rJ'j^^^c^, 
Landes , que le lentimcnt commun tient pour le premier 
Duc de Braoant. 

Le fécond commença en l'an 750. lors que Pépin fils de 

Ce j Char- 
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Charles Manel Duc de Brabant rcceut la Couronne dc Farn- 
im^7S^p!Z^M!m^ à laquelle il attacha cette Souveraineté, [14.] comme 
ienh.Gifi.FTmm.m?i' l'un de fcs principaux Fleurons , duquel font fucccfTivcment 
/wi. Jo«n. TiU. cbrm. fortis plufieurs Roys par la dcfcente malculine. 
75 i.AdcJeim.Bcncd. Et ic troilieme commença en 1 an 977. lors que cette bou- 
Am.ng.Frat.t.j/^j. vcraincté fut donnée à Charles frère dc Lothaire Roy dc 

^■x^Hi&^a^xf^ÛM f ^^^^ > [yS-] ^ fc trouvant dcftachéc dc cette Couron- 
cbm.Duc Brtb. (.11. ne , elle commença dc lubfifter fur foy-mcfmc , &: fur fa pro- 
/ le- 1. . pre indcpcndencc. 

éom. 997. Div. w. 6. Dans ces trois Ages nous devons confidcrcr deux iortcs dc 
Hixxui in Ltthtr. m. Dtoits , l'un quc nous appellerons Natif , puisqu'elle le 
^^'^'IT^' tient dcfoy-mdmc, & dc la propre nature. 

Et 1 autre que nous nommerons Daitj , a caulc quil cit 
né de la grâce, des conccflions, & des privilèges des Em- 
pereurs dc l'Occident , en vertu du pouvoir qu'ils fc font ac- 

2uis , j^ar leur force , ou par leurs annes , dc difpofcr dc fa 
)ignitc, & de fcs Biens, comme remarque Guagin. [16.] 
f^r^'Jr^^'n^^li. A la conduite dc ces diftmétions , nous commencerons à 

tertia xtate firabaot. 1 1 r air 1 

vnr/j. mm. 34. parler dc la nature oc dc les qualitez. 

Et cncor qu'il y ait eu une fort grande difputc entre les 
O7 ) Marc. Anton. Authcurs , fi ccttc Souvcraincté dans fon premier agc a eu 
Dominic. jbubert.fd- Ic titrc, & Ic nom dc Brabant , ou bien celuy dc Hasbanic, dc 
«tf.«tfFi>.^. i.(^. Ncuftrafic, ou d'Auftrafic i &dansfon iccondage, ccluy 

dc Lorraine, ou dc Lothier. 
( ii.)Voiatcnn.Gn' Toutcsfois commc nous fouftcnons , que ç'a toujours 
grffb jjb.ytjtFtMc. cftç le mcfmc Domaine dans la fuitte dc tous les temps, nous 
gtfi.ntg.Trmc.itiTbett- ^"Y «onncrons par tout celuy dc Brabant , qui elt a prcient 
dm. I. Uiv.m. Erdm. CD ufagc , pour nc pas obfcurcir la connoi fiance dc la vente 
lui-Ful- r <^ confuuon, & par la différence inutile des noms. 
69. Woiphan. Lax! L'Hiftoitc iious apprcnd donc , que les Domaines &: les 
A Migttt. gm.in. 3 . Biens, dont cft à prcfcnt compofé le Brabant , a eu les Scjg- 

Marc. Anton. Du, • 1- J 1» ' r T T • 1 C\ ^ 

taxn fmu. Anskm.ie- "curs particuliers dcz 1 anncc J19. [17.] que Lotaurcl. nisdc 
à dftrt. G4iU(. Clovis régnant dans la France donna en mariage fa fille 
^^/^:&t£i Fluytddc ou Blitvldc à Ansbcrt lun des plus nobles, &:plus 
& vindie. Hiff. ctf. btavcs Cavalicrs de la France , [18.] avec le Territoire d* An- 
tu^ "'^"'^^' ^^'^ TAuftrafie pour Dot , [19.] qui cftoit alors dc 
m4l^^ rtMK!^tm!^. grande cftendue, & confinoit avec la Hollande & la Frifc. 
Moiao Afitff. Sâcr.(,6. Ansbctt cut dc Fluytildc Arnould , qui fut Perc d' Arnul- 
t w.. phe, lequel après la mon dcDida fa femme, devint EveC. 
c<if.8.Divnisrrr.Br4- Mctz, cc lut dcpuis Canoniic tous la qualité dE- 

*«. W. 1.(^.1, veiquc & dc Manyr. 

De cc mariage vint au monde Angcfilc ou Anchifc , Mari 

de 
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de Bcgçuc fille ck Pcpin de Landes , il fucccda dans le Dô- o„gm. Fraim. 4m. 
mainc a Anvers qui luv appartcnoit à titre de Dot de (on -î-oi. Amuiphus , <k 
Ayculc. & dans le Comté de Namur, <ju> cl\o^^&l\-j7,'^ZàZ'. 
crimoinc d'Arnulphe. [lo.] 

De ce Pepfn dérive la lucceflion des Ducs de Brabant , <>- 



entre lefquels quelques uns luy attribuent le titre de Premier: (zi') Molan. ai;W. 
[il.] Se il eftoit fils de Carloman Comte de Hasbanie , lequel s-^ t^h ^.Hadr.iiur- 
d'autres veuillent avoir cfté le Iccond , & Pépin le troilî^me, ^^^Lt^^u^. 
[il.] en faiiant defcendrc cette Dignité ^ de Léonce Herybert urub.M.hh. i.c.j. & 
Ton crrand Pcrc. W.î.H.r.WBro^. 

repm eut un nls nomme Linmoakie , qui rut grand Hm CÀhu iih.i.cjip. 
Maiftre d'Hoftel de Sieebert Roy d' Aultrafie & qui mou- srdataïam.'^utr. 
rut en prifon avec Ton hls H ildebert , où ils avoient eltc mis ^ ^Î^Dj^d. Bi!!fd.^ 
pour l'avoir fait couronner Roy. [13 .] neaiog. iwa. in fnf. 

Grimoaldc &: Hildebert Ton fils cllans morts , Harxus & ^p«'% Lsurcn.B.yer- 

T^. r T 1 c - / ^ r T'^*n'.v:t- bu- 

Divxus [24.J croyent que la Souveraineté retourna a ia vum.Uttajd.verb.HA- 
fccur Beggue, ieconde fille de Pépin ^ à caulc que fainte ^^.«/«Aw/lJîraim-/* 
Gchrudë li rocur A,fnée ayant chef, une vie plu. parfaite , r".rfi'„*l: 
avoit pris l habit de Religieulcdons un Cloiflrc que iaintc fLcuH de.hmtnmjï- 
Itte fa merc avoit fo ndé. [15.] "^^^ ^f^^^^'^ 

Beggue fût mariée avec Angefile fils de S. Arnulphe, com- \A:irxh'HÎii^dcUM^^ 
me nous venons de dire , &: joiiit avec luy de cet Eftat ^ juf- fmdfFrmcMbA-incie. 
qucs à ce au'il fût tué en l'aii 68j . ftz:)^^^!^^^^:^ 

Ce malheur luy fitpenfcr à changer d'eftat, car elle rc- deMi^^ut.f^aitM.i.de 
nonça à ccluy de la Souveraineté , en faveiit de Pépin nom- ^ 
méHarllalefon filsj & prit ccluy de Religieufe_, à Timi- 
tation de fa foeur Aifnée en Tan G%6. hiMii. Div.M.cap. 

L'Autheur des remarques fur la defenfe des Droits de la 3j]^^^-^^J"Grmc^^ 
RcyncTres-Chreftienne au Duché de Brabant , veut tirer Barland. chmic. du- 
dc l'avantage de ce fentiment- [16.1 pour en induire, que Brub.caf.i. Au~ 
cet Lltat n a pas elte dans ion origine règle par une lucceilion j;r/^,v^».6y4.ponta. 
mafculine, [17.] puis que les femelles y ont cftc admifes de- miïef.ctbic.Ub.i. 
vont le privilège accordé par l'Empereur Philippe en lan t'i^'fil't'ft 

f 100. Div. lib. I . cap. 3. m. 

Souftenant en fuittc , que la Reync Tres-Chreftiennc ^J**'j"'^"'^g'*^" 
n'a point cftc incapable de fucceder par l'inhabilité de fon ci7.jsiReberr.i«oSrr(». 
fcxc , puis que la Princeffe Beggue ayant poflcdé le Brabant, 
on ne peut dire que fcs Fondateurs aycnt eu l'intention de 
1 aflujetar rigourculement a la qualité malculine , lut la na- BrdM.fii. 13. 
turc de laquelle le droit Couftumier de la Dévolution n'a ia- i^7-) Ox&.obfn. toi, 

^/ n 1 1- fU.OmjtAtmmjuiM ai 

jnaiS cite eltabll. ^ fucceflonmDucu.Brdb. 

Mais cncor qu'il fcroit facile de répliquer à cette objedion, me (onfHmmm Ai- 
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en difant en confoiinitc des doctrines rufallcguces, que quand 
on voudroit convenir que la Princ cflc Beggue auroic fuc- 
cedc'dc Ton chef dans les Eftan de Ton Pere , ce devroit avoir 
eftc à défaut de tous autres Enfans maflcs de Pépin fon Pere, 
àcaufc que Gruiioaldc & Hildebcrt Ion fils clloient dcccdcz 
fans enfans ; 

Si bien que la caufc de l'exclufion du fexc féminin ayant 
ccflé par leur mort , & ne fe rencontrant aucun autre moyen 
f\%)ixi niiù um V^^^^^^^^^^^^ l'unité indivifible de TEftat , [18.] qui avoit 
f»«Bfr , de liba.' &fofth. cfté l'objct dcs FondatcuTS-, il avoit eftc neceflâirc de luy faire 
1. simus ,^.f4Rus,(U ouvcrturc. 

^ùtugiib ^°uif 6. S"^ trouvons cftrc conforme au Droit ordinaire, 

m. 11. ex Pâui. de quand mcfmc nous y voudrions régler cette matière, puis 
Mco ch^*fwr ^'w que pour la confervation de l'indivifibilité de cet Eftat, de 
iT^Fab. de AnnM>! ^on luftrc , & dc fa Souvcrainctc : Gerbcrguc fut admifc dans 
^«i/jj.ii». 38. ub. I. l'âge fuivant à la poflcflion du Duché , pour le défaut entier 

\.-,ar tant qu il y a des malles , jamais une remcllc n y peut 
(19 ; Ex Art. Gorr. eftrc admife , [19.] félon la déclaration rendue par les Eftars 
'^^ îr" ""^^ Brabant, à l'occafion dc la pretcnfion que propofa Jean 

y.%an/Limlfr.uf- R^Y ^c Bohcmc du chcf dc Marguerite fonAyculc, dc 
aan. Accved. êf aliis quov nous parlerons ailleurs. [30.] 

lT^:iX"t^.\'j^' Toutesfois cncor que Ion pourroit juger, que cela fcul 
8. «MM. 3. fuffiroit pour convaincre, contre la prctenfion dc la Reync 

Trcs-Chrcfticnne , que dans fa pcrfonne ne fe peut conddc- 
^mmi aucune capacité dc fucccdcr en l'Eftat dc Brabant , au 

^' * préjudice du Roy noftre Sire fon frcrc ; nous ne laifferons pas 
^ de le fonder fur ce Droit Natif, avec lequel cét Eftat a pris (à 
naiffancc. 

Mais avant que dc pafl'cr à réclaircifrcment du Droit inc- 
branftablc du Roy noftre Sire à la poflcflion de ce Duché ; 
nous ne pouvons omettre de rapporter ce que le Coiifcillcr 
Stockmans a tout dc nouveau mis en avant fur ce fujet en 
fon fécond Traitté , en réfutant robjc(Stion qui s'en fait dans 
ccluy des Remarques. 

Car cncor que fon fcntimentnefoitpasoppofô, cepen- 
dant il eft différent du noftre , qui nous fait fortement fou- 
tenir, que Sa Majcfté eft appuyée d'un Droit invariable 6c 
immuable , puis que la fuccclhon dc Brabant a toûjours fuivi 
la ligne mafculine. 

Pour donner de réclairciiTemcnt à cét exemple , que 
l'Authcur dc la dcfenlc des Droits dc laRcyncTrcs-Chrc- 

fticnncj^ 
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fticnne tiic de la Princcne Begge , fille de Pepin des Landes 
comniunemcnt tenu pour le premier Duc de Brabant, laquel- 
le ne tut pas empelchée par Ion Icxe de poflcder cet Ellat 

LeConfeiller Stocknians fouftient, (3,.) que ce Pepm n'a rî'OPctr.Stokm.* 
J^fr. r ^""^ ' "y Comte, ny Prmce de Brabant : mais ^f"^-'- 
qu il tut feulement un Cavalier de fort grands moyens &:de 3 M»' 

pareille authorité , qui luy acquit parmy ces Peuples un 
grand crédit, & une haute eftime. 

Et qu'encor qu'il tranûnit à Begge fa fille les biens Patri- 
moiiiaux qu'il poflcdoit, ce fût en qualité d'heritierc • à 
caui e ^u il ne luy pût tranfmettre cette Dignité , & cette au- 
thorité qui luy avoit efté commife pour le gouvernement des 
affaires de l'Eftat ; parce au'y ayant eité volontairement 
cHeu & avance pourfon indultrie pcrfonclle, c'eiloit une 
chofc incapable d'eilre tranlhiife à un autre , puis quelle ne 
pouvoit fortir de fa perfonne. 

D'oûs'cnfuit, que comme du temps de Pepin, IcsDig- 
nitez fouveraines n'eftoimt point encor receuës par forme 
& lelon la nature d'un Fief réel & perpétuel j mais feulemenJ 
par forme d'un employ , & d'une adminillrqtion viagère & 
perfonelle. 

On ne peut dire , qu'il ait cfté véritable Duc de Brabant ; 
ny par conleauent qu'il ait peu faire paffer ce titre , & cette 
qualité Ducale , qu'il navoit pas, à Begge fa fiUe, â laquelle 
il pouvoit bien déférer l'hérédité de fes biens Patrmioniaux j 
mais non pas fa qualité , & fa Dignité perfonelle. 

Il appuyé ce lentimcnt, qui ne reconnoit pour ce temps-là 
aucune nature fuccelTive dans l'Eftat de Brabant , fur l'autho-' 
rite de Dadin , & de Grégoire de Tours , qui rapportent , 
qucnceSiecle-lalesDignitezeftoient pcrfonclles j fur les 
parolesd'AdrianusValefius (31 ) de Bolandus , &deHen- ^j^O Adrian. Valcf. 
chenius, qui dilent le melmc du temps de Pepin -, & fur F'*^- 8. Ha. 
le doubte avec lequel en a parlé Harxus ncoft-^^d.Brâhai.tiê 

Et il pouvoit encor l'appuyer fur ce qued'autres difent , liZ!:^":^^ 
que la railon pour laquelle les Seigneurs de Brabant prirent ^'P'- " 
aiitrc fois le titre de Ducs d' Aullrafie , fût, parce que les 
Grands Maiftres d'Hoftel du Royaume de France le por- 
toient par honneur. 

C'cft pourquoy on range dans lcCatalogue,&: dans laLiftc 
des Ducs d'Auftrafie, Pcpm des Landes , & les autres qui 
ont efté honorez de l'office de Grands Maiftres d Hoftcl de 
ce Royaume, comme nous lavons déjà remarqué. 

» D d Toutes- 
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Toutcsfois on nous permettra de dire , fans qu'on le doive 
neantmoins imputer à témérité , que qui voudra difcourir 
dans la fucceflion de Brabant lur les exemples de fon premier 
âge i à Içavoir depuis l'année 519. jufc^ucs à l'année yjo. lors 
que Pépin III.Duc de Brabant monta iur le Thrône de Fran- 
* ce i comme fur des principes , & fur des doctrines du Droit 
cfcrit, du droit Feodial, ou du droit Coultumier -, pour dé- 
fendre, ou pour impugner les Droits de la Reync Tres-Chre- 
ftienne, ne pourra jamais à leur conduite atteindre la con- 
noiffancc de la vérité que nous recherchons. 

Etparainfi, afin de la découvrir, il faut que nous nous 
réglions au lujct de l'admiffion de Bcgge à la fucccflion du 
Duché de Brabant , fuivant le Droit qui fut alors en ufagc, 
depuis Pcpin des Landes , jufqucs à Pépin III. qui monta du 
Tnrône de Brabant, fur celuy clc la France. 

Pour en affermir la-preuve, nous pourrions rcjettcr le 
fcntimcnt de Valcfius & autres , qui n ont pas voulu recon- 
noillrc dans Pcpin un titre réel & perpétuel de Duc, difans 
qu'alors il n'y en avoit encore point de cette nature, fi nous 
voulions remplir noftrc Volume de Fables , & nous amufec 
à parler du Géant Phiniard, des Florcftiers perpétuels, ôc 
d'autres femblables fonges & rêveries , que les Hiftoriens de 
l'Antiquité n'ont pas trouvé indignes de leurs Plumes , & 

(il ) Mcyer. Ml qui font do^cment refutées par Lipfius & Suerius. (35.) 

^ pluftoft, que les titres d'honneur de 

Soer. jmd.FUnd.diii. Ducs, de Marquis , & de Comtes, que les Peuples ont 
rcceus pour des marques de fuperiorité, (34.) ont dans tous 
LiTiof W. 26. Ag^s cfté diftinguez en deux qualitez \ pcrfonellc ou paf- 

Soetoa fli TybfT. (of. fagctc i & rcclle ou perpétuelle , félon la nature de la chofc , 

17.Kckcrnum. pdi, laquelle on les donnoit. 

dt fttuà, caf 4- n. 3. Cctte dutuittion le trouve cclaircicpar l'ancien ufage des 
Tftcod. Hocpiog. de Romains. (35.) 

jK.irtfiffi.cdf.xx.nm. Car lors que les Empereurs, oulcsRoysquilesontfuivi 
vouloient eftablir quelqa'un dans le Gouvernement de c^cl- 
^i^Mh^^M^.c^ Province -, comme ce Gouverneur n'avoit rien en loy- 
fi. mm. ixç. Pctr. melmc qui pût faite éclater la Majefté, ou l'authoritc Sou- 
GregoT.deRefubi.iib. verainc, puis qu'il ne fervoit que d'un fimpleinllrument, 
xi.<4f,i.nm. . lequel le Prince l'exerçoit dans les Provinces éloignées. 

_Et comme d'autre pan il eftoit entièrement necelTaire pour 
le maintien du luftir de la Majcfté, & de l'authorité Souve* 
raine qu'il reprcfentoit , de luy donner quelque titre capable ' 
de luy acquérir du refpe^. 
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On luy donnoit ccluy de Duc , de Comte , ou tel aun e 
<|iii clloïc naturel ou attaché au Gouvernement , ou à la Pro- 
vince, en laquelle il eiloit envoyé. 

Et comme ion office & ion adminiilration cftoit perlonel- 
Ic , pailhgcrc , & pour un temps ^ aufli Teiloit la Dignité , ôc 
le 1 itrc qu'il en empruntoit. 

' Voilà les Dignitez ôc. les Titres defqucls a voulu parler 
Dadin , &: leiquels ont des Conftitutions particulières no- 
toires dans le Code & dans les Authentiques. (36.) (■>6.) i.ult. c.deDU 
Mais quand un paniculier vcnoit à joiiir de quelque Eftat, ^"f- 'fP'- '^'^ 

a\ c ■ / n -. i - ^ r mit.quiPm'hic. revunt. 

_ c quelque supériorité en un l ais, ou bien a caulc que Mnthmt.dcCùmit.ifMtr. 

les Peuples, par une foiimilTion volontaire , qui a cilé le & atus ubiiTjbunr. 
pnncipc & l'orieinc de toutes les Monarchies rcllevoient P^'-^^'^o' 

lurlcThronC. /wp. Ro»u>i. Gunthcr. 

Ou bien lors qu'il v parvenoit par iucceiTion , ou par dcof^c. Dmt. Aug.Y^z- 

„ (V A' ^ * !• n- loU.difat.deCamtilf. 

grâce & conccilion d un Empereur , ou d un autre rrincc 11^,^. Grcgor. t,b. 6. 
Souverain, qui avoit le pouvoir d'en diipoler , & qui le s;tttjgm.c4f. 7. WoU 
vouloit attacher à la Famille. P^'", 

Alors le titre, la Dignité 6c les biens acqueroient une Lymn. de jur.fubLUL 
nature perpétuelle , réelle , & fucceflivc, qui les cilabliil'oit à 4 r^.j.Tneod. Rc- 
tousjours dans la Famille , &c non pas pailageremcnt dans la JJi^î^f^^^'I^P^i'^ 
pcrlbnnc. ù 14- 

Encor que nous pourrions affermir cette propofition par 
les exemples d Alexandre le Grand , en la donation qu'il ht à 
Ponis de certaines Provinces de l'Inde j des Romains en la 
conceiTion qu'ils firent de certains Royaumes à Syphax,Ater- 
bal , &L Antipatcr , & de Jules Cxfar en celle qu'il fit à Pcolo- 
mce du Royaume d'Egypte. 

Toutcsfois nous nous arrcilerons aux exemples qui nous 
font plus propres,&: qui font plus communs dans l'Europe de- 
puis que les peuples ont commencé de fe rendre plus inde- 
pcndents de lEmpire Romain. 

Nous remarquons dans les Hiftoircs que Clodomirc 
cftant entré dans le Royaume de Franconie par la mort de 
Coglion , &: ne pouvant contenir 5? borner Ton orgueil & 
ccluy de Tes peuples dans les citroites limites des terres qu'il 
poflcdoit, voulut joindre les Provinces des Gaules avec celles 
de l'Allemagne fous ià domination. 

Avant que de paiTcr le Rhin, comme il fit ei> l'an 454. 
(57.) il trouva neccifaire d'aflcurcr fcs conqueftes contre la f ^7. ) Gcnebrarj;' 
force & l'invafian des Romams. ^7*^^- ^''^ 

^ AccdclTcin il céda la Franconie à fon frcrc Gcncbaldc , 
^' Dd i 
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(38 j Wolphan. L»z. (3g.) qui la rcccut de les mains avec le tirrc de Duc , & la con- 
r, ^P'^J""- î fcrvadans les defccndans lulques à Pharamond , lequel après 

fol. 74. Ex Aymon. , , r» 1 j r 11 rr J \ r- J 

Antonir.&Sigtberr. que la delceiite Royalc eut derailli , palia de la i^ouronne de 
Pined. MimMf. icdtf. Pranconie à celle de France , à laquelle clic a communique 

par.2 tib. 17 (4p. 15- r 

\.^.&uf.z6.lu Ion nom. 

C'cft un droit &c une coultume qui a cite luivie 6c connr- 
mée par d'autres exemples d'une pareille autonté,que rappor- 
tent les Hiftoires de ce mefme âge dans les peuples de bavie- 
(39.) Wo'phan. Lax. fcs, & dc Pannonic, ou Bohême (39.) depuis que la France les 
Jt Migt4t. gm. lib. 7. l'ubiugué pendant le règne de Clovis en eilendant les ar- 
mes & Ion pouvoir lur les Provinces d Allemagne. 

Rhcnanus parlant duGouvernemcnt de ces peuples qui ha- 
bitoient la forcit Flercynicnne entre le Rhin & le Mein , rap- 
porte que les Roys de France le donnèrent en propriété à cies 
Ducs^avcc le droit d'une fucceflion perpétuelle dans la famille 
des AlgilonfîngienSj que Pierre Gregou-c a reconnu pour une 
conccflion féodale , avec la mermc autorité & prééminence, 
dont les dignitez Souveraines & Royales ont joiiy dans 
l'âge fuivant, tant en ce Royaume là , qu'en tous les autres dc 

^4o.;Rhenan. w.Gfr- l'Europe. (40.) 

1^6^ vPetr.Grcg. £n jyj^ç dequoy Lazius fait le dénombrement dc tous les 
rnn.zu*^ f^. 7. Y)yj^Qs qui ont fuccefTivemcnt pofl'edé , tous ces Edacs & Ter- 
ritoires , fans que cette fucceflion , tant des biens , que dc la 
(4.1 J Wolphan. Laz. dignité , ait efté lunitce â la vie. (41.) 

ù^^M.lZ'^^''^' ^" ^ """^'^ ^"^^ ^"''^^ Carinthic que 

Louys Roy de France donna â Arnulphe fils de Carloman 

(4.2.) AbKThrirdn. fon frerc dernier Roy de Bavière. (41.) 

cinm.DHi.B7^. Qj^ ^ q^'^n W^-^ gjj,, Charles le Chauve donnaà 

Ronulphe le Duché de Guyenne pour le poflcder en fief per- 

C43 J Pirr. Grtf^.lib. pCtUcl fuCCcflîf. (43.) 

6.sm4gm.(.y H.ij. Et pour effacer tout le doute que l'on pourroit mouvoir 
Cmtlm Oilm RexG4l- r r t ' ii . 

H^amviiHttiefMibmPi. l^J^cc iujet , Lymndeus afleurc pour une vente conitante, 

fino&caoie,qmReg' quc Ics digiiitcz Ducalcs cftoicnt perpétuelles & fucccflives 
Z'JIÎr!^!^. ^"'^ Famille pendant le premier ige auquel Pépin poflc- 
tAKii in Ducam cm- ^loit cette dignité. (44.) 

»*7^jrM4WMo« 8^2. Quand mefmcs nous voudrions advoiier que l'Auftrafic, 
^^j^^^MpSu^ dont il eftoit Prince , auroit eu quelque dependencc des Roys 
(tm. de France, ce que l'Hiftoirc dc ce temps donne de la diffi- 

w , , culte dc croire. * 
j»-fiiU.iib. 4.:up.-i. Maintenant puiiquc cet ulagc eitoit conitamment rcccu 
Àmm.i9,&it. • dans cet âge, avec cette diftinéiion que les titfts& les digni- 
tez réelles qui cftoient attachées îiu Tcrhtoue 6c aux biens , 

&non 
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àc non pas à une fim pic adminift ratio» cqmporellc clloiciu 
pcrpctucllcs. 

Et puis qu'il cft aufll véritable d'ailleurs que le droit Cou- 
tumicr de la France a tousjours eu en veiic la confervation de 
la Famille , avec l'honneur &: le luftrcdcla Noblefle qu'on 

hérite de les Devanciers par la participation lucccflive (45.) du f'+îO Aym. de gtfi^ 

r 1 r 1' n' J 1 ■ r Timc. Ub. 1 . cap. 6. 

lang , voulant avoir tous la puiHance des peuples qui le gou- ^ 

verncroicnt &: qui combatti oient à les ordrcs,&: lous fa main, {^6 ) CxPar. tU bai. 
en contmuant dans les perfonnes Nobles par dell'us la pol- Grffl»f.W. x.cup.4..w. 

r rC 1 i i • i n a \ r . ' . , 6. f. 4.. Cf lib.j. cap, 

leliion des Uomaines le droit de ratronat oc de lupenorite 10. BoAw. de RepuU. 
furies Vaflaux,quieft ne du commun conlentemcnt des peu- *• «;-7'«èMa. 
pics, & a pafl'c par lEmpu:c de Romc_,julqucs au Royaume de ^^y^^^l'^J^' 
France. (4<>.) ' vind. Hijpjm. tof. 5. 

Examinons un peu le lullrc de la famille & la pu i fiance ^''''''^ «tonddi. Cf- 
des biens & du Uomamç qui s clt rencontrée dans la perion- 
ne de Pepin des Landes , communément nommé par les Hi- (^'^•) Harxus, AmuL 
rtoriens premier Duc de Brabant, pour reconnoiilre fi on ' '« ^'f'"- »• 
le doit tenir pour Duc avec une dignité attachée à la Famille (48.) Divxui , rm 
par un droit de fucccffion perpétuelle en conformité du droit «^-g. 
& de la couftume de cét âge. ;WoIphan. Laz. 

Et fi cette dignité & ces biens oui la compofoient ont paC- ^ Higtdt. gm. ub.-^. 
réàBcçgucfafille, & par quel droit, ou s'ils ont paflé de {^'^^^ J';*p"]^,^^^^ 
Pepin a les defcendans mafles pour la confervation de Ion nefjrtesAujhafuprm- 
nom & de fa famille, à l'cxclufion de fa propre fille. ^j**- ^" 

La grandeur de la Nobleffe &:du luftre de la famille de ^/"cf j. *^ ' *^ 
Pepin cil inconteftablement reconnue dans les Fliftoires , 

fmifqu'elles tiennent conilamment pour le Perc & le Tige de Due,L^"c!^. x^eu- 
a famille des Ducs de Brabantcét illuftre Cavalier des Ton- bantuGemumiPmin' 
erois (47.) ou Auftrafiens (48.) devant le temps de More- tif'i»f»i^oux?rimHi 

f \ ^ fùit PtfmmCdTolinwmi 

VC^' ^49') filins, (pu uxaeuputx 

Barlandus defigne fes biens patrimoniaux &c acquells dans genteAquitMitâ.sunos^ 
la Bafle Allemagne, [yc] Hararus &: Divaius appuyez de ^£,^7""'^ 
pluficurs teimoignages de l'antiquité les defignent dans le 
Cercle qui compofclc Brabant [51.! ôc Blondel les cftend à la (j yY^'p^ao. M. 

TT , 7 * "-^ J 3. 77. David 

WasbapiC. moMlGcneal.FrM. 

Et Molanus trouve la fin de tout le pouvoir & domi- tom. i.Prarfat. Apokge* 

nation de la France llir le Brabant dans la perfonne de Pepin , ^"Z^^'"' i""* 

pour luy en attribuer, &: a les Uelcendans la propriété ab- iwCntiesii4sbMU,(>> 
lolllC^ n lm u w m Cames Haf- 

Après avoir cftabli cette propriété de Pepin dans le ^ • ^ 'f 
Territoire de Brabant ; nous trouvons , que jtous les Au- 
thcurs . wnt anciens , que modernes, luy attribuent le Tf^O MoUn. UUks 

D d i Turç ' 



114 EXAMEN 
C5 3.; ivo Ornot. tU fii^c^ & la Dignitjé dt Duc de Brabantj(53.) à laquelle Lazius 
dnmo^ihJnl^Zp'i'- ^ Lipfius adjoultciu celle de Marquis , &c laluy continuent 
fitiHf , gita'u^oGcmmi jufques à Chailcs Martel & Pepin III. premier Roy de 
fcUcitcrfucudcns fuf. p^^^^^^ ^^^^^^ ^^^^ Brabant. 

^\a. de Reg.Frmc.Lb. Nous avons remarque dcpuis le 33. nombre, que Pcpin 
3 inThcotiùi.virgoii- Jcs Laudcs a cfté Duc de Brabant, & qu'en ce m cime fic- 
^mTLT/ïfpr^Ml clc icmblable dignité cftoit perpétuelle &r rucccflivc, maigre 
(unf/^DK«/,Divseut, le fcntimcnt de Dadm Ôc de Valcfius. 
m^uhM. Ub. I. «p. Auteurs ont aufli remarqué &c reconnu que ce mcf- 

boH. in pifin. I. Surr. me Tcpui a cucnvcue la conlcrvation de l honneur &: du 
jmui. Ftdiidf. Ub. i 8. titre de les Eftats dans la famille après fa mort , & de les trans- 
uf^^^^Ch^ Itr!,'. mcttrei'ucccflîvcmcntdePcreen filsà fcs J^efcendants Mâ- 
Uo(nu>tr.AmbeTt.f4- Ics pour Continuer en cux la mcmoirc avec la Souveraineté. 
ml. udim. 15. En forte qu'en exécution de cette volonté le Duché de 

AugcjiftuMUnn at Btg- -, , n- r> t ï /i i n i i-» r f* 

piftm dmùs flu , Brabant pafla a i'epm Maritale (54.). nls de Bcgguc fa hl- 
Davi , Biondcii. Gt- Ic^ qui cu dcmcura exclufe,à caufe que fon Pere avoit confidcrc 
ftLiui^Ar'Zfb. (k- en Ion fexe la fin & l'extinélion de fa famille. ( jj. ) 
ne/. W'olphanp, Laz. Et CCS Autcuts alfeurent que les Auftrafiens (5^.) pour 
^''-itxuTidonJ' ^"^^"^^ lavolontédePepm des Landes, donnèrent la Cou- 
Etdtf. tm^'iM^7. ronne de Brabant à Pcpin Harrtalc fon petit fils (57.) indc- 
«f.j i.iuprà »tf«.ii. pcndcmment des Roys de France. 

Car telle à cfté l'origine & la naiflancc de toutes les Mo- 
ËL\m ^J. infîà' narchics, de tous les Royaumcs,& de tous les Duchcz fucccf. 
n,6i.&66. fifs & héréditaires qui ont jamais efté dans le monde. 

Et il ne faut point s'arreftcr au fentimcnt de Valefius 
iî^ik'r:;:^: ^ovsfuUa, ouccctte dignité Duc Je cftoicumc& jointi 
uif.L.yunfionfuUus,de acellcdc grand Maiitrc d Holtel du Royaumc de France. 
S^^'^- Car les Hil^oires convainquent ce fentiment d'abus , lors 

( 6) M h Mit ^^^^^^^ apprennent aue Pepin Harllale receut laCou- 
sler.c*p.''6^A^u'nn. ^onuc (58.) Ducale de Brabant en l'an 688. pendant le Roy- 
B.rinr. .c/ffwi.DwfOTw aumc dc Theodonc qui avoit pour grand Maiftrc d'Hoftcl 
wiïïi^D.vxuH Varraton auquel fucceda fon beau fils Bertaire. (59.) 
m.BuhMt. Mais comme Pepin fit la guerre au Roy , fur lequel il 

remporta la vidoire , il le fit incontinent Maiftrc dc la Ncu- 
(p.) Moian up. 9. trafic (60.) entre la Meufe & le Rhin qu'il joignit à fon Du- 
ut in tôt* Auflf^u , rt/î chc poiuT la faitc paflcr a ics Deiccndants. 
mnRtghnmincRtgid Et afin quc la mémoire d'une vi(5toire fi fignaléc ne pcri- 
tmend<mn4Tenapote' ^^^^ jamais , il crigca pour un trophée immortel l'Eglifc 

Cathc- 

(y 8.) Paul. JEmW. înTheticr. l. Fredrjjard. adduiVui infrà. ». 76. 

(yçOSigebcrr.Géfwi. «nu. 689 Paul. iÉmil. iiiTheod. I. Vmm vit Chaijfimm^ Mâgi^CT e/juitum dicitur. Et pàh 
Mortue VjqrtAtm, BntltjriM ejmGcntr hUgifinecjwtmndicitia. 

(6o.)\àem Si^rb«rr. «m. 689 Pi^nmfiUnn^dtfimfubjttgtt.GTe^. Toron. deGeJi.Fï0ÊC.ejf.4.i. PipmifiSm 
txtttit, perfectttt^tjue am Rtgicntm fibi JubJugdVit. 1 jcuc^^rj. CAren. (sf. 101. Mcycr. AtmdFUndg.lib.i^mm, 
é I f . Molan. MÙit. Sact. (âf. 9. 
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Cathédrale d'Ucrecht, qui ne donne pas un tefmoignage 
moins illuftrc de fa dévotion , que de fa viétoire. 

Apres avoir affermi cette dignité dans la famille & dans la 
dcfccnte de Pépin, il rcftc de monllrcr que Bcgge fa fille ne 
luy fucceda pas dans le Duché de Brabant , comme il fera 
facile de fau:e à la conduite des Hiftoircs. 

Et cncor que nous pourrions cftablir fon cxclufion con- 
tre les Auteurs de la clefcnfc des Droits de la Rcyne Trés-s. 
Chrcllicnnc, lur la difpofition de la Loy Salique , puis que û. 
jamais clic avoit eftc connue au monde, elle auroit deu avoir 
lieu dans ce cas,plus que dans tout autrc^tant en cônfidcration 
dutcmps auquel on luppofc qu'elle a elle introduite , qu'en 
celle de raflictc des Eltats de Pépin , lefqucls y auroknt 
deu alors cftrc fujets* (61.) (6i.)DequaIejre,po(l 

Cependant nous nous en garderons bien, puifquc nous ne a"t'n""'«chifflct,w»^ 
la conlidcrons aue pour un longe , &: pour une rclvcrie de ftqumib.Ltmn,s»iUjt. 
la flatterie, ou de l'ambition. J»cob. Airxand.rfrî^* 

Et nous jugeons plus à propos de chercher uh appuy plus 7dSjo«,'L7m^. 
folide dans le concours d« Hiftoriens de France qui ont le m.Ftau.uh.i.uf.i. 
plus de crédit , & qui ont fondé leurs difcours fur le droit . An^"- D». 

lur 1 ulagc j & lur la coultume du fiecle* ^ j. 

Frcdcçard raconte que Pépin IL furnommé Harftale, fils * 
d Angcfiic & de Beggc , fucceda en l'Eftat & Souveraine- 
té de fon glorieux Progenitâur, 

Ce tcimc de Progmitcur en ce temps-là ne fc prenoit pas 
fuivant le commun ufagc pour le Pere , mais pour un plus 
haut degré félon le fentiment de Blondel. {6§H (^x.;Davi<î.BIoiKÎA 

Et on a voulu entendre par cette parole. Pépin des tan- ^^^^^'^ 
des fon grand Pere , lequel fc trouvant fans une defcente rjoî x. 

knmcdiatc de Maflcs, luylaiffa fonEftat, fon Titre, (on 
Duché &fcs Domaines. 

Voicy les paroles de Frcdegard (^3.) Pepmfls iAngtpe ((Ç3.)Fr«îepir.c»ri*. 
*Srej'-mohle Prince desBrétncamens , ou Bran fois de ce temps »U, après Snb^-U. ftfiuf.ioc^ 
plufieurs batailles ^ plufieurs viSioires piil remporta par la graen 
Dn>iney fuccedant à fon glorieux Progeiùteur receut la Cour orme des 
franconiens , ou des François Orientaux. 

Le mcfme frcdegard a dcdaré en termes exprès que ce 
Progemteur , en la Souvcrameté duquel Pépin Harftale avoit 
fiiojedé , cftoit Pépin des Landes ion Grand Pere. 

Car après avoir parle des vertus des vaillants cip»' 
ploitsdc fa jcuncffc, principalement dans la gcncreufcvci'H 
gcance de la mort de foaPcre , il oourfuit à dcdarer les 

Eftats 
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Eftats,& la dignité qu'il ahcritcA: acquis, en ces termes. 

(<Î4.) Idem Frde- (^.^) 

MW4R«p«W,V/4^,- conjofatum de Jes Sujets , pottr tayder à fpwer- 

fimimsatt ti glotioft fKT ^il opoitfa Mcrc nommée Begge, Jille cU ce Grand Puiffant 
grnitrix cubais iMuLtm p^^^^ p^.^ ^ ^wp^Ji? /« p<rirt»/^j aui bahitoietit entre Ut 
fiid pipini frdttlîmijfi- i^ou dArdennes la Aleuje , jujques aux Imites de la Frtje , 
mi<imidjn$Pm(ipisqui lequel à défaut de defcendavts Malles immédiats laiffa Ces biens & 
ZnT^lym ,&Mo.fi Souperamete à fan petit fis^ Pepm. 

fam flmum, ufquc Ad Cct Hiiloncn donnc à entendre les biens & la fucccf- 
Fnfinm,,f,.es,v4j}.sU- fi^^ j^ot dc fupefflition Iclon Ic fens quc luy donne 

Pis Ugibm gdmubàt. ^iceron , & piulicurs autres Authcurs. (65.) 
SMù (jttid hwc mifiuii Ce fcntimcnt le confirme , & fe renforce par le rapport 
''^'''r^'^^.ij:. 1"= P^"' Emile fait de cette fuccemon en ces tenues, (à ) 
ami printifàtu dtreli- Angefile fût marié avec Begge file unique de Pépin Sei^ieur 
fj'- . (tumbomie partie de fAufhrafie , deatâ de fcend Pépin . duauelncm 

Drtr.cxLaaaot. Parlons, qut jût adopte par jon Ayeul maternel , en fin nom, 



Caifpin. vcrb. supa- ^ dans fis biens, 

S!l!;S.5^^^r "^^^^^ î^"^*^ ^'^^P"^" > fût exécutée en 

{66.) Paul.iEmii ,if venu & en conformité du droit Romain, qui eftoit alors 

ff ^'^^ m^Biop & en pleine obfcrvancc entre ces Peuples i (67:) 

édtitAnîiTL'Ad^îi^ qucBcgge ne fuccedapas à fon Pere Pépin des Landes , le. 
• Marc. Anton, ijon u qucl fc voyaut fans Enwns maflcs , ne voulut pas lailTer for- 
t'.t!^"!^'^^'"^' tir dcCi Famille fes Biens, & Ik Souveraineté , pour les lail- 
(68.)-aiilodor.ût.4.. fcr palîer en une Famille cftrangerc, par le moyen dc fa 

EfiH. i. Et idèo mae fil^c. 

ttntium , & (nuùticne • i» 1 !■ J ■ \ ■ i •• i 

viriU fHim te prtfimi ^^^ ^ obligea de rccourir a cette cérémonie de 1 ado|>- 
mêHtte fttKumm , ut tioil dc fon pcpt fils ( 68. ) afin qu il pourroit continuer en la 

Zr^K.^"^" Pcrfonne Ion honneur, la valeur. & la Souveraineté, layant 

diglufcaii. de pçtit ni s adopte pour Ion fils. 

{°f moyeu le plus propre &c le plus afTcuré que Pc- 

A<Tm ll^^em^n P"^ Gï^nd clioifit pour mener fon dcllcin à fa fin , & pour 
fiiim, tibivahnpria- nous faite découvrir les intentions & fa volonté. 

'I^of^'urje Rrg. , Car l'adoption cft un moyen mventépai- les peuples pour 
jkecej: ub. i . dijfnu ^ Aa coniolation de ceux qui fc trouvoicnt fans enfans raaûes,&: 
tbtf.ï &ub.x.(bjftTT. qui eftoit dé-ià en ufage du temps de Pharaon qui adopta 

pa. I ri»oi».j9. joan. , Et nous ttouvons quc cet exemple a cfté fuivi par Egée , 
CoTT^ï nAr. dt Ad«f- Mardochéc , & autres dans l'anciquité , & entre les Ko- 

tumb.* Pinn. Kobcjr. A n. o 1 /- t- 

m.jiuU(étM.i,caf.^ mauis par Augultc , & par piulicurs autrjcs Empereurs^ &c 
Pined.i»>*.3.f^.i. Princes pendant le cours de touts les fiecles de l'Empire, 
^kZlfnt °" J= ^ Rcpubliiiue ( 70. ) 

tu.ttf, 8. n. 29. Nous trou voiw nicfmes dans' l'âge dc Pepm , que Sigffbcrc 

i d'Au- 
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d'AuftraTic adopta Grimoaldc , ( 71. ) & Gontraiid Roy de 
Bourgogne &d'Orlcans, adopta à défaut d'cnfans Malles, ^^!'^^„^^:^, 
Childcbcrt (on Coufm Roy de France. (71.) tut Rtx fiiimGriimddi 

Le Duché, & les Biens de Brabant ont fuivi la mcira^r'r '^T/^i*'^^^^ 
nature après la mort de repin Harltalc , qui les lailla a Char- Tyii ck<w.fr4;w 4«». 
les Manel fon fils , lequel pour recouvrer les Eftats de Ibn ^î*- MoUn. MUit. 
Père qui avoient efté umrpez &: turanniicz parRadbodDuc \ufio"ceJii}^u^*^' 
dcErize, luy fit la guerre. 

Et encor que Radbod eûtàfon affiftencc Chilpcric Roy (/zOGrcj-or Turo. 

de France, avec fon Grand Mailtrc dHollel ^^Z"^^^^^^^ , '^^'l^'l^'^'^;2'7fi 
& Eudc Duc de Guyenne ^ toutesfois Charles Manel , après "IJu. ub.^^^ltf.^^. 
les avoir tous vaincus , recouvra le Patrimoine de fes Ayeuls, *''»^'- ^^nxl incbU- 
(7}.)dansicsEftatsdcBrabaM, &deNamur, (74.) &^ f^'-;;^'^ ^'^;,^^^ 
augmentadepluficurs Provinces (75.) d'Allemagne, (76.) & Gre^spr. de RepubiM. 
entre autres , d'une panic de ce Pais , que les Hil^oircs nous »o mm. 17. 
apprennent avoir efté dans laforeft d'Ardcnnes. (77.) , ... , 

Charlcs Manel eut pour Ion héritier repm lll. (78.) le- nu.jmt.yi^.7i^.& 
quel après que fon frerc Aifné Grifon fût iubjugué, & que 718. Paul. iEmii. i» 
tarloman eût renonce en la faveur à certaines parties que ^^b°t^,i!!r!i!^!ï 
fon Pere luy avoir laiflé , il raflcmbla tous fa puiilance tous Hijter. grud. 3 fil. 7. 
les Eftats Paternels. (79.) ^^'"^ 

ht après avou: gouverne la rrancc en qualité de Grand pendic.adviiuùc.i.Mo. 
Mailbre d'Hoftcl , la défendant contre diverles invafions en- Ln.Miiit.SMr. «p. 10. 
nemics, il fût eflevé au Thrône, quand Chilpenc fût fuf- 
pendu de fon Royaume pour Ion incapacité. i^^i^Jr'^ 

Si bien que nous devons recueillir de toute la fuite de ce 724.. cmoIus ifie ma- 
difcours , que puis que Pcpin Harftale a fucccdé dans les Çj^l^çJ^'^^/ 
Ellats de Brabant , par lavoyc de l'adoption, &: qu'il les a ^^,jti]«x. 
pofledé pendant la vie de fes Pere & Merc , aufqucls il 
lucccda dans le Duché de Namur à titre d'hereditc. (y^.^Uem.cbrcuMm. 

On ne peut aucunement fouftenir avec la moindre couleur T'^o.&yxx. 
de vérité , que Beeeuc fa mere ait efté Duchefl'edc Brabant » / ^ c- ^ . ^ 
ouquelleaitlucceacencctliltatalonrcrc, qui na jamais 72^. iMfidum Aie- 
cu autre volonté , ny autre veiic , que d'avoir un fucceffeur ""«"f" i)«f«w dtm- 
mafle de fes Biens, & de fes Eftats, comme il l'a fait pa- fibi^ijuglt 
roiftrc dans cette adoption. chim.àut.6.Mn.ji^ 

A- 

. -c r-p (77.) Paul.i'Emil./& 

geft.FtM£.mCl>ilptr.IL 
fil- ^7- Guag. deReg. 

Trmc. Uh. 3 . in Cltthn. IL Chiflct. pind. HifpM. lumen. SMic . Lmen. I. 

(78.) Ivo Carnotcn. in Chron. Frcdcp. in Chronic. Adclra. Bcnediâ. Jjmal. Htg.TtXH, énm. 740. & 750. 
Guagin. m Câttl. MmeU. jtmil. in Childer. 

{yç.)Fredef^. in Chmic. Imfibm^ i^tu fmt jidclibus Sfiiilmtkt Pifuti virtia «upityiilm 'u Ungi Utejj vuïgdém% 
Michacl Ritt. dt reb. Ftm(. lib. t. • 
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SECOND AGE DE B RASANT. 

Art. IL 



*Union des Royaumes , & des Eftats ne leur fait point 
perdre leur nature , pour prendre celle de celuy auquel 
ils font joints par fucceflion. 

Gn le rcconnoit dans tous les Eftats du monde , car en- 
cor qu'en cftans unis les uns aux autres , ils perdent quelques 
fois leurs prééminences, & leurs prérogatives, lorsqu'ils 
doivent fouffrir , que leurs noms fe poftpofcnt dans la décla- 
ration des titres , ou que leurs marques d'honneur & de Ma- 
jcfté (c confondent 6c s'eftcigncnt dans celles du Royaume , 
auquel ils font unis y cependant ils ne perdent pas la nature , 
ny l'cflcnce , avec laquelle ils font nez , 6c qu ils ont rcccu 
dans leur origine. 

Nous en voyons l'exemple dans les Royaumes d'Efpagnc, 
Car cncor que ceux de Léon, d'Arragon, deNaples, &c\cs 
Eftats des Pays-bas , avec tous les autres qui compoieni la 
Monarchie, (oient joints à la Couronne de Caftille ; ce- 

f)endant ils retiennent fans aucune altération , les loix , & 
es difpodtions qui touchent à la fucceffion paniculierc de 
chaque Eftat. 

Nous rcconnoiffons le mefmc dans l'ufagc du Royaume 
de France , puis que les Eftats de Guyenne , de Touloufc , 
de Bretagne , & autres femblables n'ont rien perdu de leur 
nature , & de leur premier cftrc , nonobftant qu'ils foient 
unis à la Couronne de France , & gouvernez par le Sceptre 
d'un mefmc Roy. 

(i ) Wolph. Lai. Je Suivant ce principe nous trouvons , que le fécond âge du 
^S^iu^Àfuud.BrJ Srabant a commence en la pcrfonne de Pépin III. qui fût du 
d tifm. ufjue âd loth. dcpuis Roy de France Premier de ce nom \ car ayant fuccedc 
^"hi^'ur^^-ab ^ ^li^lcs Martel fon Pcre en fes' Eftats, & en ceux de fcs 
uuffprAtuiy nif.BTéh Ayculs , il retint le Btabant pout foy, & pour fesEnfans, 
Dtffw. Divxus, comme bien Patrimoniel , après qu'il fût monte fur le 
_ c . I j T» A nrone de rrance. 

K. 1 8.Pincd. Àfcwrfrî. Ce qui a donne lieu auxAutheurs, (i.) de comprendre 
ii(Uf. fjtt. 3'^*-^7- les Rovs de France dans le notnbre des Ducs de Brabant , les 
HiJ^^!^. i. ""^ juKjucs à Charles le Simple , les autres jufqucs à Lothaire, 
érj Arnoid Bariànd. lefqucls ayant fini le fccond âgc du Brabaiit , donnèrent ou- 
^£^'mt's^r '^^''^"rc au troifiéme. 

fgf.ix. Il cft certain, que le Brabant a fouffcrt une fi grande vi- 

diïi. 
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cifTitudc de fucccs , &: une fi grande divcrfitc de gouvcrnc- 

mcns, qui furent introduits par l invafion des Peuples voi- 

fins, &: par les gucnes intcftincs, qui le travaillèrent de bdiir^^lip^/'XfJ!/ 

temps en temps , tantoil pour les partages des Enfans des 2.Ub.7.T4nu(iu(iJ- 

Roy s de France , tantoft pour l'avidité des Empereurs ^ & Urabanti- 

/ j rr oL ^1 norum Princ pum fc- 

qui ont apporte une grande contulion , & changement a la r,e; sctiptmm 
Souveraineté, aux limites, & aux iuccclllons de ce Pai's, iàl>erdiur mmftMtU , 
que IcsAutheurs, qui ont plus ciludié à la vérité , qu'à la 
flatterie, ont avoiic, que l'on ne peut difcourir avec ccrti- (^.) Paut. >Emil. »« 
tude delà fuittc , &: de la fuccefllon des Ducs qui Tout canl.ii. subqucdtm- 

nnrtl-dé Ti 1 P'" ^"^"^ 

pollcac.LZ.J ^ ^ Rtllgionemuis,ft<},Mo^ 

Toutesfois ce que l'on reconnoit de plus afleuré dans les tuuiHanftt^jfiu, tribut 
Hiftoires, cft que Louys le Pieux cftant Empereur, fôt ^^'^ '/^«^'";. ^« 
aulii Koy de rrance , & Duc de brabant ; & qu encor qu il Augumj^nnmn: ono!» 
partagea les Royaumes entre les Enfans, Lothaire luy liic- cum duts 

céda en l'Empi|p , & au Royaume , qui le partagea pareille- 
ment entre les trois Tiens, donnant à Lothaire IIL les Provin- w , qut Aupdfufuerat 
ces , Icfquelles prindrent de luy le nom ôc le titre de Roy au- • /««^^'f 
me de Lorraine. fuo tafk. sige. 

Dans lequel eftoit compris le Duché de Brabant , comme ï>c'« chron.mt, Syy. 
le Domaine naturel & Royal de la Famille ; fuivant les g^rbl^g.n^i/.^. 
remarques des Hilloriens , [}.] participant en cette façon de Reg. rratc. ub. j. ià 
la nature d'Empire, & de Royaume. c«W. gi/v. Hancui , 

X y ■ * r r A ifA Jnnd.mLctlm.n.Dvr. 

Lothaire mourut lans cnrans , oc cncor que les hltats , ^ vvol- 

quc fon Pcrc luy avoit laiflé , dévoient appartenir de droit phan- Lax. dt Wff» 
à VEmpereur Louys fon frerc; [4.] cependant Charles le ^^j^'^^^,^;,"^ 
Chauve Roy de France fon Oncle s'en empara. vid Blond, centiihg. 

Ce qui caufa de fort fanglantes guerres, lefpace de <. ans , a 
julques a ce qu en i année 870. l hmpcreur Louys , & le Roy ^^jq Hier. Bruk. 
Charles partagèrent les Domaines, [f .] ^t^ ftt* ^jiuft.tmi.tiU. 

Lefquels furent tourmentez par de nouveaux troubles , & p^^j ^^.j ^ 
de nouvelles confufions caulées par les prétendons, que la ctrti.n. Qmm 'pa 
mort de l'Empereur , & du Roy mit en difputc entre Char- ^''^f" ^ 
les le (jros , & Louys le Degue , qui ne vouloicnt ny l un Mcycr jwwi. rimé, 
ny l'autre loufFrir aucun partage. W. x. 

Cependant celuy-cy qui lembloit avoir moins de droit w« ir f 
pour s alJeurcr la Couronne , ht un nouveau partage de [é. J m. co»i. Haixos , àt 
la Lorraine, qui fût pofledéc, tantoll par les Empereurs , c^'- pi^ tik 
tantoft par les Roy s ac France , >avcc une grande variété de ^^^^"i^^'J^^* 
.fuccés. que. 

TuTqucs à Charles le Simple , pendant le Reenc du- , ^ 1 • . 
^ucl i Empereur Louys la prit, & l occupa en 1 an 901. & £4<».Harcus,DiYHtM. 
^ É c 1 cftani; 
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^7.) Paul. JEm\]. in cftant vcnu à mourir , clic retourna fous la puilTancc dq 
^œ'IÏ mdinc Roy Charles^ 

8. HarKw, m cmtoI. Lcqucl ayant fouftert pluficurs guerres , tant au dedans , 
jUSHf^ &^Ûh^ qu'au dehors : il fit un Traitté avec l Empereur Henry I. en 
/W.64f Moian. Mitit. l'an 91t. par lequel il luy céda la Lorraine , &c le Brahant. [7.] 

SMT.t.zo.&fiqq. 

(t.^PzulJE.miibiTRO I s lESME AGE DE B K A B A N T. 

îjdm(. IV. Molan. Art. III. 

Br4i«w». W. s- Suer. "TJ Ncot quc Ton tÛTc l'originc du Duchc dc Lorrainc , OU 
r^/^^^t" r n de Brabant, du Règne de Lothaire lU. Roy de France-, 

David BlondcU. Gc- ' . 5 , / j r^L 

ntd. Franc tm.x.fil. il clt pounant certam , qu il a commence dcz celuy de L.har- 
»7'- . . les le Simple, ôc dez l'Empire de Henry I. mais avec une 
dia.tm. i./y. 170. nature & une qualité dmerentc de celle qu u a receu des mams 
(3.)Aiib«.rt. Mirxus, dc Lothairc , & de l'Empereur Oton. 
chm.Btl^c.*m.<)xS' Car dés auffi-toft que t harles eut cédé la lorraine à l'Em- 

Harxus. AfituU.Brah. 1. / \ 1 1 - - 1 

Woiphia.ur.de Mi- pcrcur cn 1 an ^11. (i.j celuy-cy la mit incontment entre les 
rra. ^w. W. 3. Laur. mains de Gil'clbert , & après la mort elle vint entre celles dc 
Bcycrl.nck.rtf4rr^. f^^j fj-^^ç l'Empeteur Oton, d'où elle pafla à Oton, fils, 

ttMgifhdtw. swmut. & iulvant les autres Coufin de Vjiielbert, & du depuis a Con- 
Duc-Brd. Pincd. Mt- jard Ic Saffc , & enfin à Brunon Archevêque dc Cologne qui 

«7 f«t 3 1 § 4- P'"^ ^^^^ Archiduc de Lorraine. 

(4 ) iiiRcbf rr. chtm. Mais feulement par voye de commiffion ou d'adminiftra- 

éwi. onoimera- çion, cn fonc que les Autcurs n'ont jamais donne à ces cinq 

mnrimttfuftfcjmm autre titre que celuy dc Vicaires ou de Vice-Roys , (i.) mais 

fiwrimn fécifcutitur ,dd- à pas un d'cux ccluy dc Ducs propriétaires dc Brabant. 

S ^xVh!ri7^L C« Eft^ï ^ pluficurs differens fuccés àc evenemens 

tingffméàfaa. dans Ic eouvemcmcnt ^ depuis l'Empereur Henry jufqucsà 

(y.; Aubcrt.Mineus, Qton IL pendant que ces Ducs titulaures en avoient l'admini- 

Paui..Em.;.feifci. Itration. (3.) 

IF. Guagin. de Regn. Car il v cut pluficurs difputcs cntrc les Empereurs & les 
T^^WX": Roy^ de France, tant pendant lEmpirc de Henry, que pcn- 
t>ivjer.Br4tM. 1 .«/». dant le Règne de Conrard & a Oton L qui furent enfin com- 
Ub.s.&6.H*T. poiées entre Oton IL & Lotairc , cn forte que la Lorraine 

Jbmd.Bréb. in Letbar. ^ it^ • e t y v 

m. mu. 977. Lipf demeura a l hmpu:e , comme remarque bigebcrt. (4.) 
hLovM.Ub. I . C4f. To. Et le Brabant demeura à Charles frerc de Lotaire Roy dc 
«ris^JpT'iut France, avec le titre de Duché perpétuel , (5.) par la grâce & 
rfS.W.j. Pincd. conccflion de l'Empereur, (6.) confirmée & ratifiée par le 
fcç. 3 1 . 5. 4. Bion- Roy fon frère. (7.) En- 

TX^.Stm.uif. 10 &feqq. Molan. téilit.SACt.tsf. ^8. Z^p. Hiar.CafTnn. i .Mp. i6. BrdhMtÎÂm. 

(6.) Paul. iCmil m Lothar. Ex tTMiuiM^ CjttoleUthjiriifrÂiriievQUtoLetharin^im DHtattm trêdit, ut à kn^a^rim 

Cdfinmjmtpirmdciftcim, ]o -.m. Lymn. m. Ft/mc.Ub. z fé^. 2 insefl.Ut. H. 

(y.) lim iEmil. Mc% «duo CttitquectmmtmibmfMaitVinéul^Bt(fàm(^ trmffiUtim 
Ittharhigiâfeftjfimtn Çfitlutftimtifiu 
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Encor que Blondcl ne veuille point convenir de cette vé- 
rité, difant que par ce Traité l'Empire receut la Lorraine en 
Fict de la main tfu Roy de France. 

Mais le Duc Charles pofleda paifiblemcnt cet Eftat, en 
l'cftendant jufqucs aux limites touchées n. 31. dés l'an 978. 
jufques à 991. lors que par fa mort il ouvrit la Tucccflion à 
Oton fon fils. 

Lequel ayant prins le (ceptre en main, il le retint ju(l 
qucs à l'an 1006. que mourant fans enfans, il finit la ligne 
mafculine de Carloman & de Pépin des Landes premiers 
Ducs de cét Eftat. 

Apres la mort d'Oton (ans cnfans maflcs,on vit s'éveiller de 
toutes parts plufieurs pretenfions fur le Brabant, ôc principale- 
ment clu colté de l'Empereur Henry qui le pretendoit comme 
un Fief Impérial qui n'admet point la fuccelTion des femelles. 

Ce quihitcaufc qu'encor que Gcrbergue lœur d'Oton ^ 
& fille du Duc Charles eftoit en vie &c mariée avec Lambert 
de Mons fils de Ranier laquelle pretendoit la fucceffion en ces 
deux qualitcz, cependant l'Empereur le donna à Godefroy fils 
du Comte d'Ardennc. 

Toutesfois Lambert mary de Gerberguc , ne pouvant 
fouffrir que fa femme qui portoit en elle tout le fane légitime 
des Pépins , de qui elle defccndoit , fut privée dun fi bel 
Eftat qui avoit efté pofTedé par fon Pere. 

Et confiderant que la ligne des mafles eftant efteintc , clic 
ne dcvoit cftre cxclufe, lors qu'elle ne fe rcncontroit point en 
concurrence avec un mafle, enfuitede la nouvelle conceflion 
qui eftoit proccdée de l'accord de l'Empereur Oton avec le 
Roy Lotairc. 

Il fe mit dans la polTeffion , & s'empara des terres qu'il pût 
félon l'occurrence du temps , àl affiftence du Comte de Flan- 
dres & d'autres Princes qui ne pouvoicnt approuver Icxclu- 
fion de Gerberguc. (8.) (8.) SiRcbn-r, cif*.. 

Si bien qu'il le maintint malgré l'Empire, nonobftant l'ar- 
méc que l'Empereur avoit envoyé au Iccours de Godefiroy m.srddn.Ub.ô.Mo' 
fils du Comte d'Ardennes, lequel eftant mis en déroute, ho.Miiu.S4(r.(jf.^u 
Lambert eft demeuré dans la paifiblc pofTeffion avec Gcrber- 
gue &: fes Defcendans. 

Les Miniftres de France font de grands trophées de cet 
exemple de Gerbcrgue,contre le fcntiment qu'ils témoignent (9 ) Tidend, 
autre part, (9.) & y veuillent appuyer une capacité inconte- ^'^"^fi'^^;,^; 
ftablc de leur Rcync, pour fucccder en cét Eftat , comme î./î/.in. 

E e } l'Ail. 
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f lo] obfcrv. il l'Auteur des Remarques en fait grand bruit, en difantr [lo.] 
î"s^!"uf^i^^^^ Li J^iéme exemple eft celuy Je Gerbergue fille Je Charles de France 
AmYULhaGabtrgACéh ^ fceitr d Oton , lequel êpant mort fans enfans entan loo^. eût pour 
TtUpUê. [ucceffewrs au Comté de Brabant Gerbergue Lambert de Mons 

foH mary , le Brabant ayant enfuite pajfe â Henry le yieil leur fis, 
par luy â jes defcendans. 

D'où ils veuillent induire que devant la Conftitution de 
Philippe II. en l'an 1104. la luccefTion du Brabant el^oit indi- 
ftm<5lement ouverte aux femelles & aux mafles. 

Et que par ainfi la Rejrne Tres-Chrcftiennc ayant cette ca- 
pacité en loy , elle a eftc iufceptible des effets du droit de dé- 
volution. 

Le Confeillcr Stockmans s'emprelfe à exercer doctement 
fa plume contre cet exemple , comme s'il apportoit un grand 
[ii.]Pftr.Stofkman. prejudicc au droit du Roy noftreSirc, [11.] faifant dillin- 
^ i kmm6^'^ ^ion entre les biens que le Duc Oton laill'a à fa mort pour 
téf.i.ATttm. . régler la fucceffion de Gcrbcrgue par un milieu fort lubtil 
qu ilmet en avant. 

Car il dit pour rencontre des A rgumens de ces Auteurs 
François , que pour appuyer avec foliditc leurs fentimens, ils 
auroient deu confiderer que dans noftre fubjed il ne s'^it 
que de la fucccIGon du Brabant (elon la conditution en ta^ 
quelle il fe trouva au temps de la mort de Sa Majcfté ^ & fc^ 
Ion la qualité de ceux lefquels y pouvoient prétendre. 

Suivant quoy on doit examiner fi une fille doit & peut ex- 
clure le fils du dernier poflefleur , tant au regard de la Souve- 
raineté du Brabant ^ qu'au regard des biens qui le compo- 
fent. 

Parce que nous cnvifageons aujourd'huy cet Eftat, non pas 
félon l'eitenduc 6c la nature des Biens & des Terres qu'il com- 
prenoit dans fon origme,mais félon fa confift cnce d'à prefcnc. 

A noftre petit fentiment nous croyons que fi l'on confi- 
dere la nature & la qualité de la fuccemon du Duché de Bra- 
bant dans tous fcs âges , il faut tenir pour aflcuré que la mort 
du Duc Oton appella Gerberguc fa Iccur à la fucceffion par le 
Droit héréditaire qui cftoit en ufage en ces Provinccslà , suffi 
bien que dans la France , puis que les Pays inférieurs & fubal- 
temes prennent l'exemple de leurs fuperieurs , principale- 
ment lors que ce Ibnt des biens qui defcendent ac la Cou- 
Jj^Vidj^^à^j. ronnc.[ii.] 

■••iy' 30* £j Gerberguc confervoit ce droit & letranfmit â fes 

Defcendans^ àcaulc de la nature indivifiblc de la Souverain 

nctc 
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ncté & des biens qui en dependoient félon rufigc confiant de 
ce fîcclc. 

Sans que toutcsfois on pût en aucune manière s'appuyer 
en ce temps-là fur un droit couftumier , & moins encore lur 
ccluy de la Dévolution , duquel la France parle tant nonob- 
ftant qu'il fût alors inconnu. 

Et pour atteindre laconnoiflance de la vcritCj nous advcrti- 
rons en pa fiant qu il n'cft pas befoin que nous nous mettions 
en peine de prouver &: d'éclaircir^ou de concilier les difcrepan- 
ces des Hiftoriens fur les fucccs qui ontfuivylamortd'Oton. 

A fçavoir fî le Comté de Louvain cftoit un Patrimoine 
fcparé du Brabant , comme appartenant à Lambert de Mons, 
ou bien fi c'eftoit la Dot de Gcrbcrgue. 

Il cft cncor moins ncccffaire de nous embaraçer à recher- 
cher fi Gcrbergue fût l'Aifnéc, ou bienfafcEurErmengardc, 
mariée au Comte de Namur. 

Il vaut mieux laifl'er ces difputes aux Autcurs [13.] modcr- ]chifljt v'm.Wf. 
nés , qui font profcfllon de les defmcfler -, afin de nous pou- P*' cemai. bh 
voir attacher avec plus de liberté au véritable & naturel fub- "«'^«//À.^fj^ il'jjcob! 
jcét de la matière dont nous traiélons. Ait^xand. Tencu. n- 

Toutcsfois nous ne pouvons nous excufer de remarquer ^on^ Si rr^wc 
en paffant , qu'encore que pendant le Règne de Louys XIII. tm.x, àfol. xjgAVoi- 
la France fit tous fes eftorts pour faire croire que Gerbcrgue phane- Ltr- ie xUgr. 
n'avoir jamais fuccedé à fon trcrc_, & qu'elle n'avoir point f^B^|i.^£^Kra,^' 
cfté Duchcffc de Brabant. Zyp. Hiat. Callin M. 

Cependant aujourd huy qu elle croit qu'il eft necelfaire de ^ "? «6.§.Brji4«/\iw. 
dire autrement pour appuyer fon droit de Devolùtion^cUe ne ] p;^^ ohdrv de 
fait aucune difficulté de varier, &: de changer Ion fentimcnt, Regin. chipan. Jus in 
confeffaht quelle cftoit Dame de Brabant, fans autre diffc- f;;^/;^^;;,§^fp^: 
rcncc, finon qu'elle & fes fucceffcurs ont porté le titre de tiddrmdfdtilsBu'jM' 
Comtes, & non pas de Ducs jufques à Godcfroy le Barbu, tuifuct^mum fervent- 

« 111' 1 * I ^ ' I i n' 1 i r- TU»t,(umhoctJtttumdip 

lequel delcendant , de Cicrberguc , laifla ccluy deC.omte pour „i„ù,u,uiqu.tnfvueoTum 
reprendre ccluy de Duc qu'il tranlmit à fes fuccefleurs. [14.] Pudeuffares Lotbjrùf 
Après cette advertcncc nous nous remettrons à la rechcr- 

lit it»T-niT»i 1 r J DuitstxutcTfnt.lgité»' 

che de la nature de l Eftat de Brabant dans la perionnc de tuniwodo omitûm £r*- 
Gcrbereue , & fi elle fut telle que pour l'indivifibilité de fes ùadumAifuntffe- 
biens elle demandât la prérogative du lexe &:.de 1 âge , ou ^ji sjtl,aus/ex 
bien fi on y peut rencontrer quelques marques du Droit tàdemGeibagi êtfct»- 
couftumier de Dévolution. dnu .vimvimd^n^ 

ht lans nous engager aux dimcultcz que certams Auteurs caom ink^iriiigu mm 
modernes ont mcu lur les limites du Brabant, furl'appuyde itçy.natfet^t. 
certains Manufcripts , la foy dcfquels dépend plus de l'af- 
rcdtion que de la laubn. Ny 
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[i y ] Mar. Tteleg.c4f. Ny à la divifion de la Lorraine rapportée par Harcus, [i;.] 
y Diy/.Ub.j. ■ communément rcccue, non plus qu'à celle qu'on luy 

donne de Haute & de BafTe. 
[i6.]Davi(jBlondcL Suivant le fentimcnt de Blondcl , [l6^ nous devons dire 
S imT/U^t^" ^" parlant du Brabant fous le ùtre de Duché de Lorraine , ou 
' de Loticr, qu'il elt certain que dans le ficelé d'Oton , & lors 
que le Brabant elloit fous lapuiflancc & fous le gouverne- 
ment de l'Empire , il cmbrafloit dans fa circonférence , toute 
la Fnfe orientale , la Hollande , la Zélande , Gueldrcs , Ju- 
liers,Cleves,Lirabourg, Haynau, Namur, Aloft,Lou- 
vain & Bruxelles, 

Et que tous ces Pays & Quartiers furent dans la poflcfrion 
& joiiilTance de Charles , pour ycftre entre du conlentemcnt 
& volonté réciproque de l Empereur & du Roy de France. 

Et enfin que tout ce que ccluy-cy pofieda , pafla à fon fils 
Oton^qui en joiiit avec lamcfmc nature ôc qualité d'indivifi- 
^17.] Lipf. Lovan. blc & lucccffif quc fon Pere l'avoit polTedé. [17.] 
W. 1. *4p. 1 1. Jl cft auffi cenain qu'après la mort d'Oton,Lambert Com- 

te de Mons,&: mar y de Gcrberguc,tafchadc prendre la poffcC- 
fion des Eftats de fon Bcau-Pere, fans les pouvoir néanmoins 
tous aflujettir , àcauie de l'oppofition qu'il trouva de la part 
[18 ]H3r. Amul.itAb. de l'Empereur. 

ht Lmbtrt. & Gthttg. ^ais il en print autant que le permirent les forces qu'il 
Laur.Bcycr;j»r/;<4rr. cmployoït pour la conlcrvation du droit que le lang oc la na^- 
vit hum. litt. M. vtrb. turc avoit donné à fon Efpoufe. 

^iÎTiâ^ui. 17. ^^^^ 1" Hiftoriens fans faire grand cas de ceux k qui 

Pmoi Moiuacb.EuUf. Ics Empcrcurs firent grâces des autres Eftats qui furent oii- 
fjtt.i-Ub.ij. M/>.5 i. venspar la mon du DucOton, forment ladclcentedu Bra- 
KMp. iÇ.^ *^ ^ant dans la ligne de Gcrber^ue, [18.] qu'ils font DuchelTcdu 
Brabant , pour luy avoir efte acquis par la fucccfTion indivilî- 
C19.] Molan MiUt. ç^^ ^ | f^^^^ commc l'onc 

ftâtéruexfsntfuaGtr- remarque [19.] Molanus, Hareus &: Chiniet. 
httg*. Div ïé. ei^mo Lequel affirme qu'elle fût in juftemcnt privée du Royau- 
^chZ^rifi^, f P^ Hugues Capet , & du Brabant par 1 Em- 

fimUkmynmDiuMus pereur , s'appuyant fur la nature de Fief Impérial , qu'il attri- 
facee(/im$lunâdLm- {^^^ ^ Eftat avcc exclufion dcs femelles. 

btrtum atvtutus effet. ■n^ r « -r ■ 1 • ^ 1 f 

HarvcM, Amui.SfAh. rluficurs Auteurs rrançois ont mis la marna la plume 
biproUgm, m. v De- contre çe fcntimcnt de Chifflct_,qui a voulu appuyer les droits 
^mji^ib^u£f^ Gcrbcrguc fur les droits anciens, qui l'appclloientàrE- 
mitw iw4(iiii^j i» /«i ftat de Brabant parla voix du fang de Pépin & des autres 
'!^'aS£,^ Ducs, dont elle defcendoit. 

fM^fc^. 4! " Les uns difcnt qu'il pouvoit bien cfbrc que quelque Biens 
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& Domaines du Brabaiic appai tcnoicnc à Gerberguc par ta 
mort de fbn Perc , mais que ion mary en avoit occupé la 
meilleure partie par la force, [zoj [lo.] facot. AInrnn. 

Les autres difcnt-quc c'ell un (ongc &i une rcfvcric de don- D^viTsiol/di 
ncr à l'Eftat de Brabantun titre de Dignité Féodale , en la-- Gtnedjg.FtMc.tm. \. * 
<iuellc Gcrbereue auroit fucccdc . s'appuyant fur ce que dans Z^- ^^.9 àiSo.Qmi 
ce fiecle la on n en reconnoilloit point encore la nature , ny la àr feudum voc^ , qa» 
qualité, loit que l'on confidcre le Droit Romain , foit que ( 

1. ^T\- - IJ ni vcmofiuHinmine) feu- 

l on recoorf e au Droit municipal des ces Peuples. ^ J 

Toutcsfois encor qu'ils conduifenc leurs dilcours avec & imfmi ' Rmjmmh 
beaucoup d'efprit & de lubtilitc , c'cft toutesfois aucc plus 
d'apparence que de realité &c de folidité , puis que luivant le 
Droit & les Couftumcs de ce fiecle là , il n'eft aucun doute 
que les biens qui avoient appartenu en cét Ertat à fon Pcrc, & 
qui ont cfté ouverts par la mort de fon Frerc , ne foicnc ef- 
cneus à Gerberguc à titre de fucceflion indivifiblc &: perpé- 
tuelle. 

Comme nous reconnoiftrons facilement, fi nous nous rap- [^^p^^^^H^^^tlî 
portons au récit hiftorique que nous avons fait , ôc aux Loix Fimé. in uthar. i m v. 
& difpofitions qui cftoient en ufa^c au Duché de Brabant en ^- ^^^^ inuéa. 

,. • , * r\ AntuL fLoidr. 

I an KX>5. lors que mourut iJtton. 

Et pour faire elclatter cette ver itc, il nous fautfouvenir 
de ce que nous avons déduit depuis le nombre 5. à fçavoir que 
l'Empereur Oton donna le Brabant à Charles [11.] ducon- 64. HamoUeicefircm 
ccrt du Roy Lotaire fon frère , avec les mcfmes honneurs , la f^»^ pemiiunciM, 
mcfinc dignité,&: la mefrae perpétuité qu'il avoit appartenu à ^4^'^^^'^^-^ 

Lotaire. [12..] • EmfaaiLr LttJtio. 

Et pcrîbnnen'ofcradifconvenir que cette donation ne fût ^P'fi'^fiffFf'mien- 

r» oi' 1/ 11» r/r 1 lohtchoemftishrrnum^ 

(Tune nature oc d une qualité perpétuelle ôc luccciiivc , lors de funu , que et d«- 
<ju*clk paffa à fon fils Oton. fitt f»to»c*i soba*- 

Principalement fi l'on veut confidercr les droits naturels Z^^^'I'a'J!^ 

r t t I T» frofrramtrm ae ju pu* 

qui fervoient de loix &c de règles , Se les Biens & Domaines csdt. 

cjm rchauflbient en cét âge4àces Dienitez. 1 Ren r Cho 

Parce que (lion veut confidercr le Brabant dans le Duc Dtlnan.F*meM.i.^; 
Charles pour un don,&: pour une gracc,qu'iltenoitdcs mains 6 non. 16. Bodin. <u 
clcTEnipereur Oton pendant fon règne. l'^n^rtl 

Il cft cenain que iemblables Dignitezfouveraincs joUil- sjnupn.cttf.y. '^iim, 
fbicnt desja pour lors d'une nature perdurable & perpétuelle , '7- ^"^^f- 
à caufe que la qualité viagère eftoit desja abrogée dez l'Empc- ^riisMm^vIrb. omim 

rctwOtOnl. [2.3.] SJxmx ,CMf.,^.Tr>o\u 

Etcncor quenous pourrions illuftrer & confirmer cette P»«;rTOC|it.(<r j«ri/a,vf. 
remarque avec plulicurs exemples lignalcz , qui nous appren- e^, , i .mm. 9. 

F f nenc 
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ncnc qu'en ce fieclc les Titres , & les Eftats Souverains ne fc 
conccdoicnt finon à perpétuité. 

Nous nous contenterons à prefcnt de rapporter les propres 
exemples des Provinces de France , comme les plus convain- 
cans,& les plus propres à noftre lubje<ft. 

Avant que le Duché de Brabant eut commencé de pren- 
dre la nature d'un Fief perpétuel & fucccflif dans la pcrfon- 
nc du Duc Charles, le tomté de Flandres avoit desja cette 
qualité dans celle du Comte Baudouin dcz le Rcgnc de 
t*|.]Guapin<fc^f^ Louysle Beeue. [24.] 

Sucî '^Amutii Duché de Normandie a prins cette mcfme nature de la 
FUiiiT. lib. x fiL 30. donation que Charles le Bègue Roy de France en fit àlafa- 

jx. Mcyrrus , Â»- mille de Rolon , lors qu'il le maria avec fa fille. 
»^.Ft«A. iik.x.mm £^ ^ voulons parler dcs conceffions des Empereurs, la 
Turinge &c la Frife ont cfté données avec cette qualité , & la 
[2 50M«y«^"^ Hollande mefme a Thierry le Frifon. [15.I 
mml6y vio\!& poumons mettre en avant plulicurs autres exem- 

ples de ce mefme âge , procedans de la grâce &: libéralité des 
Empereurs & des Roy s de France, fi nous n'aimions mieux 
retrancher toute fuperfluité en faveur de la brièveté. 

Ce nous e(l alTez que nous en avons rapporté autant qu'il 
nous en faut, pour convaincre le tort de ceux qui refulenc 
d'admettre la perpétuité fucceffive dans TEftat de Brabant. 

Lequel fi nous voulons confidercr comme une produ- 
âion de la grâce , & conccllion des Roys de France qui font 
^ll^'^^'^Zm eu dans leur puifl'ance,au temps du paitage, fait au rapport de 

arxus , [ ï^. ] entre l'Empereur Louys , & Charles le 
fi 1 P G Chauve. 

rfiff. W.<î.f^.7*w«i! Nous y trouverons auffibicn dans ce ficcle-là l'ufage de 
ai. ex iEnjn. ish. i. couceder les Dignitcz perpétuelles aux Familles , comme le 
'^^^7^ remarque Pierre Grégoire , [zy ] qui eft bien mieux vcrfc 
miiiJi.ficStieriiM^iioi- dans Ic Droit François que tous les Auteurs modernes. 

fbmgmtm éiniqtu gtra Cette Couilume cll parvenue à la France par la commu- 
er Tmus iedit. H#f • . 1 j j I L j I I \ \* ■ 

éutm priviUffm ht- ^ication du droit des Lombards qui luy a donne l origine , au 
êitbât té féomiu ( netà temps que l'Empire d'Allemagne eftoit uni avec le (ceptre de 

elt pourquoy nous voyons que les Auteurs remarquent, 
[x8 ] R«Mt. Chop. Pj^ 1 que pendant le Règne de Charles le Chauve , on com- 
i.mm. i. mença de donner dans la rrancc des Dignitez perpétuelles, 

aufquelles les Auteurs donnèrent le titre de Fiefs,pour donner 
Cz9^]D.D.Adcîuai, iconnoiftre la nature fucccflivc &infeparable avec laquelle 
^ eues lont nées. 

Ce 
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Ce qui fut aulTi en plein ufagc du Rcgno de Hugues ^^l'^^^"'"^^* ^ 

CapCt. (31 ; Rcnat. Chop* 

Que fi nous voulons cnvifagcr le Brabant dans les mains ^>>^- »• 
du Duc Charles, comme un Franc Alœu, provenant de Lymn'^,lM/FrJ°S] 
la pure libéralité de l Empereur , pour le tirer du parti de Ion 1 . wp.8. iuûpm.lttn. 
frère Lotaire au ficn, (30.) ou de celle du mcfmc Lothaire J^ f^Jî^^sjijfj^ „y 
pour tenu: Ton frère en paix, & prévenir les guerres mtcftines itg, ml 

dont il elloit menacé. ;«4r. m.çU.^if u/w./. 

Etencesdcuxmcfmcscasfi nous voulons tomber d'ac- '^x,f/Jif'^fii^^^i['l'^^ 
cord avec ceux qui difent qu'en ce temps-là on ne connoifloit rediutà» nvUtuam nai 
pas encor le droit.ny pas mcfme le nom des Fiefs. A^'"^'- ^ ^'i''^"" "jr; 

Nous lerons alors obligez de régler cette dignité, & cet ^ , lUrtHuimék^ 

Eftat félon le Loix Saliqucs,Ripuancnncs, ou Aullrafiennes, /«"fli fàm , »»« jHU 

&Turmg.c.uKS, Iclon Icfquellcs li gouvcrnoicnt alors les ^^^^fj^T. 

Peuples de Brabant. (31.) AdfiUmfecunid&nuoh' 

Et de dire enfuitc,quc la fucceflîoii du Brabant appartenoit "ruvnh */ p»- 
111 I or rrr j \ C w Mnm tMon* eenerd- 

aGcrbergue par le droit héréditaire &: lucceliit de la tamille, ùm^coHfmguinmnfeP' 

dans laquelle ne fe tfouvoit aucun hoir maflc , qui auroit Icul tintu. tr \. 7 si nec 

pu exclure les hllcs , ^ • . Luaitjaroremvfroh^ 

Si bien qu a défaut de mafles, 1 Empereur ne l avoit peu hutit, formftemm, 
defpoiiillcr du droit , ny de la fucceflion a laquelle l'appelloit & mjtidpia , ftoxim 
lonlang&fanaillance, parlatorce delaLoy, qui vouloir f^„i,^uM, ufqucMt 
conferver les biens de la famille dans les femelles , au défaut quint^m gaierMmm , 
d« maflcs,(3r.) fait ciu ellcs fulTcnt fiUcs.fauts ouTantcs (55.) i^l^^y^l^r 
faifant de la forte paUcr T hérédité de la Lance a la Qucnoiiille. pn^^ « t^to^fm de 

Les Auteurs remarquent en confirmation de ce droit legi- i*tTit, fmnutTu farte, 
timc, que Lambert & Gcrbcrgue polfederent paifiblcment Z'!!^'tZ/Zledi- 
l'Eftat, & que l Empereur fe tint en#epos fans les troubler uu Ad fnfum ÀUaced 

par fon autorité, nyp^fcs armes , ^ ^ . ^ . Angkr.éa, 

Et qu'après fa mort Henry ion hls luy lucceda,qui tranlmit ,u, 7. 2. 
la pofleffion de cet Eftat à les defcendans malles , jufques à ce (h ) Franc.Harasu^ 
que Henry IIL mourut fans fils,laiirant feulement deux filles ^^/^l ^J]c>i)6. 
lelquelles fuivant le droit que nous avons ellabli cy-deffus Lipf. m Lmn. Ub. i. 
n'y pouvoient fucceder tant qu'il y avoit des Mafles dans la J'^^Y j^^^q 

Famille. S<ut. taf. jy. Permp' 

Ce qui obligea d'envoyer en Afîc , & d'en r'appeller Go- 10 rorymi in amerum 

. r V 1 TT TTT ' J . ludl», tfWWBM. XC. VI. 

defroy frerc de Henry IIL oui avoir accompagne Godetroy c«»»vr, ërA/- 
dc Bouillon à la Conqueftc cle la Terre faintc. rxat BréMtetft, fut- 

Lequel ne fût pas pluftoft arrivé , qu'on le mit dans la »^ifili'^^fr'tn^'^: 
poflcflion de cet Eltat , (34.) avec le lurnom de Godetroy le fiatercodifre^ 
Barbu , à l'exclufion de fes deux nicpccs filles de Henry fon dta de uv^io diaw , 

r / \ ' Aiiïv rr. MiraEU5,Cfcr. 

r f 2. VjCC bà§.2.ia0f>-39« 
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(36.) LipT. Lovao. Cet cxcmplc iious oblige dc faire rcflcxion à la qualité , & 
Attmi^BTih. inotlf. ^ formc dc la luccclTion qu'il nous defcouvre. 
£j;tjx^.io'^6 Bari. Puis quc lans aucune confidcration du droit dc Dcvolu- 
chmc^Ducit.hrébM. ^^^^^ ^ mïovL dcu appcllcr à la fucccflion du Duché dc 
*^ ^ Brabantlcs Filles dc Henry III. aui en avoit cfté le dernier 

(37.) Paul. -/Ctrii. 01 Poflcflcur : on v appclla Godcrroy leur Oncle à leur ex- 

TriHt.inlMhM.V.Fol. ClUUOn. 

wiWyç iief*prii^/f«r Godcfroy réveillant en fon coeur la mémoire du Droit, 
Aufif4-^ otkoLctimin- j^. ^^^^^ Brabant luy donnoit au refte de la Lor- 

nefMnuvit.cujmnu- rainc , & rcflcntant vivement , cju'au mépris des Concernons 
gndpars Btjhmu txt*- ïni pcrialcs , il le trouvoit prive d'une grande partie des Do- 
\harmgilî^fr'Ttqui4 "^^^ics Patrimoniaux \ rcfolut de laifler croiftre fa barbe juf- 
othcni utiurim ptfic- qucs à cc qu'il Ics auroit recouvre , (36.) ce qui luy donna le 

amcTét, Ht Csrolifranà ^j^^m dc Barbu. 

ttthott mtatiMt de- . ' it 1 -r a t t% 

meraifojfft : eumtmâ -Lcs guetrcs contmucUcs cnirc les empereurs 6C les Roy$ 
tr^m,<pmiothsTin' de France , qui ont troublé le repos de l'Europe pendant la 
^Jba^tmca^tmb^^ ^"^^^ ^"^^ d'années , la divernté des Pruiccs qui s'eftoient 
pd't moijAtmefitttm rangez à l'un ou à l'autre pany , & le crédit que les uns 

i^pJt,&bimevtimu4, avoicnt acquis dans la Cour Qcs Empereurs , furent caufe que 
ne mnî btmmuuiexa- } ... 1 ta lz j u l ^ j 

uittretmurum-.Vervm l OH accotda 1 mvcititure du Uuchc dc Brabant a des perion- 

CâtiioAuteVuincMim ncs quc le fang n'y appelloit pas, comme fut entre autres le 
^Sri''ci7it;fil»^" Comte Ses Ardcnnes. 

fMcce^tiHDu(dtu,f4uii Ce qui tint pendant le cours d un fiecle entier , la famille 
foftfwe libcrudictfarw. leçritime liots de la polTeflîon d'une panie des biens dccc 

Cui in DttCdtu fiuceme jS* , , * * 

TMâgtméoi* ei» , m- ■L'UCne. 

mntctrherga.ahuat- Mais l'Empereut Hcnry V. l'ayant reconnu, fiddcfirant 
'IncZZfufa. ^oi^ rcrtitution faite aux Anciens & légitimes Seig- 
vsttttidemGnhtrgt,& ncurs , pout gagner k Paix & le repos de Q)n Empire s'ac- 
Lmbtm tju^ntturi- commoda avec Godefroy le Barbu , en luy accordant le Bra^ 

tcJîMwmiemCmitatu, , i r ■ 

L^a«io, Bruxtuu, Ni- baiitavcc laLonanic. 

t<ii4,&ftnif^aiiuie<à Ccqui ficrenaiftrc&retoumerdans fon fiege naturel la pro- 
^Z'-:ï:^î:f^- Pri«^dcf« Domaines qm avoit eftéd.fpcriée en des mains 
tribittusefi. nanctjmen cllrangcres , commc le récit des Hiftohens François nous 

ltrg*^J^tmfl^ J'-'C^4Vicls déclarent que le Duché a appartenu à Godcfroy 
tmmmfTonugMfof- à Vcxcluiîon dcs filles de Henry fon dernier potTefTeur , a 
'C^ûusbiâ^m^- caufc qu'il cftoit maflc , bien que par la defcentc de Gcr- 

tumhdiicre^SueT.jl»- bcrgUC. 

tui. FiMdMb. 1 8. Mo- Depuis le temps dc Godcfroy, le Brabant demeura com- 
'Auh^Mfr^w'îd- Cercle Germanique, dans lequel il a joiii des 

gic. éomo 947 m Oh honncun de l'Empire , ayant eu voix dans l'ck^ion des Em- 
mttiUvmfnfmf.ç. pcrcurr. 
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pcrcurs, (38.) juTqucs à ce que la convenance publique fît 0^ ) Lipri*t«r*. 
que l'on s'en remit au choix des fcpt Eleveurs. (39.) ''^t"!fX-^'^t 
Toutesfois encor que le Duché de Brabant demeura dans Carpzov. dtUg.teg. 
le Cercle Germanique , &: dans quelque efpece de vaflallage 7* 
de l Empire, (40.) cependant il conferva tousjours le luftre (j.;) Arum. <fr c*- 
de la Dignité Souveraine , (41.) dont il joiiit encore à prc- 

Ces luppofitions ainfi eftablies , il faut que celuy qui veut trM>. uh. 10. mm 
prétendre quelque droit de fucccilion au Brabant, déclare .»204. ThcoiorRc. 

fi II o 11 r 1 1 I I I inhng deregnn.Ucm. 

iclon quelle nature ôc quelle rorme il entend de la régler. ub. i . tUuf. x.up. 9. i 

Car s'il veut fuivre la règle qu'il. rcceut dans la naiflance,que '07- 
çc Duché print entre les mains de Carloman , dans la Dot de ^^i.)SLicr.rdam8 fu- 
Fluy tilde, &: dans le progrés de Pcpin des Landcs,& de Pépin prà, won.xx. 
Harftalc. 

Il cft certain qu'on n'y trouvera rien de commun, ou qui fc 
puillc déterminer par ces nouvelles couftumes qu'on publie,& 
qui ont cfté introduites entre les Vaflaux de Brabant pour la 
lucccffiondc leurs biens particuliers qui procèdent de la libé- 
ralité du Souverain. 

Qui font véritablement ceux , pourlefquels la couftumc 
à cfté formée, comme le fait paroiftre fa conftitution, (41.) ^^'"^ Dt fîucef. fmd, 
Iclon la remarque que nous en railons dans le paragraphe lui- Ptrro Stoïkmans , de 
vant, & comme cft obligé de reconnoiftre l'Auteur du Ma- jm.Develut.cjf.xi n. 
nifcfte, cm porté par la force de la vérité, lors qu'il dit : (43.) ^yi^^lf^^^ÏÏ./,, 
Ji le Prince efi plus ancien que la Coujiume , /'/ luy fera gt(y- BrAbmU iddnifenmi 

rieux de s y rendre. A -ï"" '"^'''rf^*'' 

. , I . I r rL » 1 • , . rit CM umu lUrtciM t 

Uloricux : cela va bien pour le relpeét qu on doit aux loix ^ (meftasefimfmU 
du commerce commun -, toutesfois cela ne porte aucune phAtorm. in cujui 
ncccflite, aucune obligation, ny aucune contrainte. Lfuctudinis t«ruin 

Et au contraire ce ieroit un lentiment injuftc & lafche , de cuiu^ vcrba : Nm ar 
vouloir abaifler le droit propre à la Souveraineté aux Loix V- "^f^""^ 

_ n r nii- tir confuttudotm , m hune 

OC aux L.oultumes qui ne lont eltablies que pour régler laror- ^^f^^ : si 
me de vie, & les obligations de paniculier à autre. ff" . veimater , fUau 

Et en un mot de vouloir abdiquer le droit que neut avou: ^^""ul^"^'*'''^ 
un Prince à une Souveraineté , à laquelle l'appelle la nature , lOimFcuiàUt , qmtt- 
Ic fan g, & les voeux des Subieits , qui luy ont rendu les hom- ^ 3iéah 
mages, & rait le Icrment de hdelitc en vertu du conleilteraent y_jMtm.î4. 
uniiorme des Peuples,ou de la loy qu'ils ont reccu de ceux qui 
,voicntlcpouvo.rdelafairc. 

lin luivant 1 exemple de leurs rredecclleurs , lelquels en la ^éM.foi. 1 57. mm, 
{îicccflion de cctEftat, ont reccu pour leurs Seigneurs avec ^^fi^- f^-w^ 
cdimc & vénération , ceux que le fexc avoir déclaré capa- * "^"^ ' 

F f } blcs 
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blcs en fuite de la volonté &: inftitution des premiers Fonda- 
teurs, & des autres Princes , qui avoient en leurs mains & en 
leur pouvoir la difpofition légitime de l'Ellac 

Comme l avoit l'Empereur Henry I. après s'eftre fait par 
les armes le raaiftre de tout le Brabant , pendant le Règne de 
Charles le fimplcj & Oton dans le Traitté de Paix qu'il fil 
avec Lotairc. 

Ce font des Droits 6c des Loix qui fe doivent inviolablc- 
ment garder en reconnoillancc delafupcrioritédeccluyqui 
(44.)Liv.W. en a fait la grâce &la conceflion, (44.) & félon Icfqucls Ce 
fbdx pofuii Kmâmaw doit régler la fucceflion des Eilats , lors qu'on les veut cnvi^ 
^"L^Tp/i , «Sfï' ^^"^ qualité de Fiefs , & non pas dans la nature dç 

Ktgnum,£ger,effida , Icut Origme. 

hminet qui ifutium , ^iiis Q\ic DOUT parler avec le Manifefte. (4?.) Cefi faSah 
tu fmt , fttdA Populi veramete (pu donne le moupemerU a tout, 
nenuaùtfij.x.ùfeqq. Mais ce mouvement n'a pas porté le Brabant dans les 
rïtof f^^/^T^ mains &c dans le pouvoir de la RcyneTres-Chrcfticnnc, 
fugsmJeMqm.m.dt^- mais du Roy nodrc Sire , à caufc du penchant que la Sou- 
minA. Si quidbtiio , de yeraincté a tousiours eu à fuir le fexe féminin & à fc rendre au 
jm.beL iib%.c4f. 6.4 "lïuculm , emportée par larorcc de ce droit naturel approuve 
mm. 8. Joan. Ljrmn. paï Ic commun conlentemciit des Peuples depuis le com« 
^iTvWi^ànOt. mcncemcntdu monde. 

box.f4r.uh.x.téf.ii. Car la raifon naturelle & fouvcraine nous apprend^ de 
donner le plus excellent au plus parfait. 
yi!n»».7^ * Souveraineté de Brabant s'eil conduite à cette lumière 

dans Ion origine , & dans fon progrés j en préférant cousjours 
lescnfans, &me(mc les autres Parens Mafles de la famille 
aux filles^ qui. ne s'admettent jamais finon au défaut abfolu 

X4JS.)i>tlt.Trjll.x Re- des Maflcs. (46.) 

^«r^cH?/4«. >/. 1 s6. C'ell ce qui fut déclaré , lors que Jean Roy de Bohême , 
Duc de Luxembourg , fe prelcnta du Chef de Alargucritc fa 
Mere, fille de Henry Duc de Brabant, à qui on rcipondit 
que le droitdc Brabant confirmé par le cours immémorial de 
^47.)Divxus,<w?.W. ^o"^ âges n'en reconnoiAbit aucun dans les filles pour la 
14. Eradduaus,§.3. fucccfïion dc l'Eftat , lots qu'il y avoit des Mafles. 

*' Et on luy dit franchement, que fa propofition eftoit inju- 

(48)Frc<^ftr.nIC)!rw». lie, (47.) à caulc qu'elle eftoit oppoléc aux Droits inviola^ 
dTpî'molS'^' bles & anciens de la Majcfté & de la Souveraineté. 
xûs fnUsdefiiaâtneftii Et non pas faiis beaucouD de Jufticc , puis qu'elle choc- 
fupifmofuftrjiitmm quoit le droit quifert de Balcàcct Eltat, &c qui aeflècon- 
(wm prmctpm dercii- (^^j^ ^ authorifé par cét illuftre exemple , que nous avons 
i.mm.6i.&6S. rapporte de rredcgard £c de Paul Emile. (48.) 

Lors 
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Lors que Pcpin I. dans la naiflaiicc du Brabaiit , voyant 
ou' il n'avoit qu'une fille incapable de la fucceflion, ôc un pccic 
fais d'elle , qui cftoit plus cfloigné d un degré, il trouva le 
moyen de l'approcher, &: le le rendre immédiat, en le faifant 
de petit fils fon fils par la (blcmnitc de l'adoption. 

Nous pouvons recueillir de toute la mite de ce difcours 
quclcDuché dcBrabant, dans le coursé dans le change- 
ment de tous Tes âges à tousjours inaltcrablemcnt conlcrvé un 
droit fucceflif dans les Mafles. 

Lequel a prins (ànaiflance de la volonté de Tes Fondateurs 
dans Ion premier âge , & a eftc inviolablement confervc dans 
le progrés du fécond âge , non fculemcns par une rigoureulc 
cxclunon des Femelles , mais aufTi par une parfaite d^crcncc 
au droit du fan g. 

Car pour le regard de cette exclufion , nous trouvons dans 
cet âge, que les Ducs de Brabam cllans /icvcnus Roys de 
Francey ont tousjours eu devant les yeux la qualité de maflc, 
& ont eu en horreur celle de femelle , dans la fucceflioa des 
biens ou de la Couronne. - • 

Dequoy nous avons un formel exemple , dans l'cxclufion 
de Hcrmin£çardc , fille de Louys H. dans le pouw)ir duquel 
retomba le ferabant avec la Lorraine après la mort de Lotairc 
fon frère. 

Et encore que Bofon fon Mary en demanda la pofreffion 
du Chef de (a femme, cependant â eau fe de fon fcxe, il dût (49^) ^•"'•^'"«l-*» 
fouÉ&ir de voir fcs Oncles pafTcr devant les yeux â la Cou- t;j,h„r. nb.i. cup. xd. 

ronne. (49.) Qaodirgummmnlegiti-- 

Et pour ce qui touche le point fucccfTif dufan?^ nous C H""."' 

avons vcu après la mort du Koy Lotaire,his delJbmpereur ftirdx)nmfo!ùm}iihc 
dumcfmenom, à qui fon Pcrc avoir donne le Brabant avec ^fp»^ mum etiant m 
l'affemblage de plu/îeurs autres Provinces, qui méritèrent le ^T^^IZTU- 
titre de Royaume de Lorraine, que l'Empereur Louys fe prcr fitu, Legi sdiu hem 



fenu à la fucccfTion par la mort de fon frerc. ' "'^ ineùpofefk- 

Bt encor que Charles le Chauve Koy de rrancc ulurpa fiicte^erc. 
injuftemenc les Eftats , l'Empereur Louys ayant fait lès 



plaintes au Pape Adrien , de l'injuftc ufurpation de fon On- "^/^^ 
clc, l'Europe en fouffrit de grands delordrcs & calamitcz. Cmif^n de geU. Franc. 

Tufques à ce que tout fut calmé par un Traité de Paix, qui 5 « cjni.CMiv. 
le ht entre l Uncle & le Neveu , (;o.) en la tormc que nous mCdroi.cuiv.&mPro' 
avons rapporté autre part. (51.) kgm.ctp.yDiv.uh.^, 

Nous rencontrons dans le troificmc âge , un ufaee & une , , p.. . _ _ 
obicrvance inviolable de CCS mcUnc prmcipcs. . i.§ j.n.jS.à'j?. 
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Car le Brabant , & la Lorraine ayant cftc donnez à Char- 
les frère du Roy de France , qui portoic en foy le fang malle 
des Pépins : on y fucceda (ans partage , avec prciercncc des 
mafles , mcfme aux filles du dernier Poflcfleur , coipmc 
nous l'avons remarque à lamortde Henry III. Duc de Bra^ 
bant. 

Car cncor qu'il avoir laifl'c deux filles , elles demeurèrent 
cxclufes de la fucccffion de l'Eftat , cri bquclle fût rcccu 
(fi.) Lipf. in iwM. („ ) Godefroy le Barbu leur Onde , dans ladciccntc duquel 

Harzus , Amd. Brdb. Dc toute cccce iuitc ic doit convauicrc &: induire fans con- 

w'^8''iu'ri««w ^^ ^^^^^^ » depuis l'année 514. qui fut à proprement dire 
. lupra wBi. 3 j ^^^^^ naillànce du Brabant , la lucccffion a toujours con» 

ftamment fuividemafle à maflc, à rcxclufiondcs femelles, 
finon dans le feul cas d'un manquement abfolu des mafles. 

Dans lequel cas encore ne furent elles admifcs que pour 
la confervation de la perpétuité fucceffive, en formant en 
elles une Ligne artificielle ^ pour faire paflcr la (ucccllion 
à leurs maris, & à leurs defccndans. 

Ce qui fût conilamment obfervé jufqaes au gouverne, 
ment du Duc Henry II. lequel ayant efpoufic Mine fille de 
1 Empereur Philippe II. il luy accorda ce privilège en Tan 
1104. qu'à faute d'enfans mafles du dernier PofTcffeur, fes 
(y? ) Stockm. filles pourroientiucccder. (55.) 

îiTV^'iS.iî^i ^ nature & qualité nouvelle, que ce Privi- * 

cbrifl. jm m Bréim. legc & ccttcConccflion Impériale avoit apporté auBrabani,il 

arnva que îean III. fe trouvant (ans fucccflîon maflc, & 
jbmét.BfdM. bi Htth n ayant que trois niles , a caule qu il avoit lurvclai a Jean, 
fit U' • Duc dc Limbourg, Godefroy, &: Jean fes fils. 

Et rcconnoiflant la refiftence que le Droit apponoit 

à la qualité du fexc oppofé à la nature dc la Souveraineté, qui 

a les femelles en horreur. 

Il fe refolut de faire décider ce point pendant fa vie , ^ en 

faprefence , dans l'efpoir de vainae la di£Rculté dc fa pre- 

cenfion , par fon authorité , à la faveur de cette Conoemon 

Imperi^e. 

il fitdoncaflemblerlesEftats, & leur déclara (bn inccn* 
don, lors que d'un fuffrage unanime ils prononcèrent, que 
le Duché, fuivant cette grâce Impériale , appancnoit à 
Jeanne fa fille Aifnée, mariée à Wcnccflas frcre du £.oyde 
TOhcmc, & Duc de Luxembourg. 

Et pour leur en affermir la pofleifion, quiauroitpcureo* 

con- 



< 
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contrer quelque difficulté après fa mort j il renonça à l'Ellat, 
& vit pendant fa vie la fille Se fon Beau-fils dans fa fuccd- 
(îon-, &lcs laifla dans la paifiblc pofTcfliondu Duché. (54.) 

Les Auteurs François n'ont pas noanquc de tcmcritc ^ 
pour cenfurcr , ôc pour blâmer d'injufticc ce Privilège, 
que l'Empereur Philippe avoit accordé nu Duc Henry. (55.) 

Mais ce n'a elle à autre dcflcin que pour rendre la luccef^ 
fîon du Brabant indcpendcnte de la diipofition Impériale, & 
pour l'affujettir par ce moyen à la Coullume, introduite 
pour les particuliers. 

Ils difcnt qu'en l'an 1104. au temps que cette grâce fut dcpeC- 
chcc en faveur des filles du Duc Henry & de Marie , Philippe 
n'eftoit pas Empereur légitime, àcaufe du Schifrac qui avoit 
partage l'Empure , entre luy & Oton , fur le fait de Télé» 
ûion i & qu'il n'cftoit pas encore alors déclare , lequel des 
deux eftoit le véritable. 

Mais nonobitant que le Droit notoire nous apprend , que 
la confirmation de Philippe a cfté celle de tout ce qu'il avoic 
rcfolu & accorde pendant cette difputc ^ & par ainfi une ap- 
probation formelle de cette Conilitution , qui a toûjours 
cftc tenue pour légitime , mcfme^ar la déclaration des Eftats 
de Brabant, que nous venons de rapporter. 

Toutesfois puis qu'il leur fcmblc , qu'après avoir deftruit 
ce Privilège , ils feront venus à bout de leur intention , &c 
de leur pretcnfior^ qu'ils font celle de leur Rcync. 

Cependant pour tirer l'cfprit d'un fi grand Roy de l'abus 
où ils l'cntraifncnt ^ nous voudrions bien avouer avec une 
ingénuité Efpagnole, fans préjudice neantmoins de la vérité, 
& du profond refped: que l'on doit à l'authorité Impériale, 
que ce Privilège ne doit pas valoir , ni avoir fon effet j puis 
qu'il altère l'ordre de la fuccelTion Souverame , & qu'il y 
appelle les femelles fans aucune necclïitc, &c fans aucune 
convenance, ou utilité publique. 

Mais après que nous aurions convenu avec eux de la vérité 
de ce point, que refteroit-il, finon de les oblieer mal-gré eux, 
mais en fuite de leur propre fentiment, de dire avec nous, 
qu'après avoir ofté au Brabant ce Privilège des femelles , que 
l'Empereur luy. a accordé, il doit demeurer avec la qualité na- 
turelle d'une Dignité malculinc, qui eft née avec luy , & qui 
cfl oigne abfolument les femelles de la fucceflion , finon lors 
qu'il ne fe rencontre aucun madc. 

Suivant quoy il faudra qu'ils concilient avec nous, que 

G g toutes 
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toutes les femelles , &r par confccjuenc la Rcync Trcs-Chrc- 
ftienne eft efloignéc & incapable de la 1 ucccmon du Brabant , 
& qu'elle en ci\ légitimement exclufe par Ion frère le Roy 
noftre Sire, fils du Grand Philippe leur Pcre commun. 

Et véritablement c'eft une choie bien exorbitante , d'en- 
tendre , que les Minillres du Roy Tres-Chrcftien préten- 
dent d'éloigner d'exclure un Mafle, frcrc de leur Reyne-, 
* en impugnant & blâmant de nullité un Privilège , qui eft 

le feul , qui puifTe donner aux femelles quelque avantage & 
quelque ouverture , pour pouvoir alpireràla fucccffiondu 
Brabant. 

Mais pour reprendre le fil de noftre matière , il eft que 

Jeanne & ^enccflas fe faifircnt de la pofleflion de l'Eftat, en 
uite de l'abdication, qu'en avoit fait Hairy Pere & prcdc- 
ceflcur de Jeanne. 

Toutcstois après la fcparation du lit, arrivée par la mort 
de Wcnceflas , Jeanne ayant refolu de ne pas paflcr à de 
troifiémes nopces , nonobftant qu'elle cftoit fans enfims , 
print un autre deflcm pour le foulagement &c l'advancagc 
du Pays. 

C'eft qu'elle print rcfofution d'adopter , comme elle fie 
Antoine , Iccond fils de Marguerite fa focur ôc de Louys Duc 
de Bourgogne ôc Comte de Flandres. 

Cette adoption fe trouvant affermie , & affcurée par la rc- 
(^6.) Dixlmui Tr-iff. nonciation que fie Jean fon frère aifné , (56.) il joiiit heurea- 
1. §.9.i««.. 8a Ççj^^^^ ^ paifiblement du Duché de Brabant , qu'il laiifa i 
Jean fon fils. 

Lequel eftant mort fans enfans auffi bien que fon frerc 
Philippe, & toute là fucceffion d'Antoine, fe trouvant par 
ainfi clteinte , elle remonta à Philippe le Bon Duc de Bour- 
gogne malgré toutes les oppofitions que Marguerite fccur du 
Duc Anthoine y forma. 
(p.)D\v.m.sr4bM. ^ais clic en fut exclufe par fon fexe , (r7.) nonobftant 
kaI. Brd. in pbilif. 1. dcgre luy auTOit dcu donner la precedencc, a cauic que 

Mcycr. Amui. TUné. Philippe n'eftoit que petit fils de Jean. 

■ Et il eft fort remarquable, que dans le concours de tant de 
9o.Moian.jiiji/t.j4fr. puiffans Panis, à la prctenfion d'un fi bel Eftat, ccluy de Mar- 
o&^B*f '^T* S"^^^^^ trouvant appuyé par la France ^ qai ponoit fcs intc- 
thutiiurtàuâiiLmh*- \ toutesfois aprcs avoir balancé tous les points que la 
ringu H. II. Pontan. (cicncc du Droit commun , & des Couftomes Féodales pou- 
7- ^ voit fuggerer à de fi bonnes TTeftes. 

Cependant il ny eut aucun des Panis,ny de ces Grands Ju- 

rifcon- 
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rifconlultcs de ce temps U, qui pensât d'appuyer fa prctcn- ' 
fion du droit de la Dévolution couftumierc. 

Nonobllant que s'il avoic peu avoir lieu en ce cas , il n'au- 
roit pas manqué d'affilier l'un ou l'autre des Partis , Iclon les 
règles des Auteurs qui efcrivent fur les Loix particulières de 
cet Eftat. 

Mais en s'attachant au noeud principal de l'affairCjOn s'arre-, 
fta feulement à difputer lur ladifpofition des règles & des ma- 
ximes qui doivent déterminer ks lliccefiîons Souveraines par 
les droits fucceflifs de l'inleparabilité des biens &: de laDignité. 

Et aujourd'huy les Auteurs de France fe voulans oublier 
pat un caprice admirable de toutes ces belles & fouveraincs 
maximes, afFeélent de s'attacher à une couftume locale, qui 
n*a aucune auchoritéj ny aucune force vigueur , comme 
nous le remarquerons en fon lieu , fmon en tout cas entre les 
particuliers i &: en veuillent faire une lo^ & une règle de la 
Souveraineté entre des Telles couronnées. 

Et afin qu'on ne pcnle pas que nous parlons à crédit , nous 
trouvons à propos de coucher au long , le récit que les Hifto- 
ricns du Brabant , que nous avons citez , font de ce fuccés , 
& des confiderations qui furent pefées & balancées en cet- 
te rencontre , pour fcrvir de garand à ce que nous avan- 
çons. (58.) (ç8.) Suer. AmÂ. 

Suerius dit donc : meut $ alorà mt àtf^ute [ut la fuc. rUnd-H^-^'^ fA-^\o. 

cejpon du Duché , atîre Phili^e Duc de Bourgo^ , ^ Margue- 
rite , file de Philippe le Hardy , ^efpe de Guillaume de Bavière , 
Comte de Hollande y Mere de Joquelmey laquelle pr étendait d'ejlre 
prtjerée â fon Coujhi , puir que comme Sœur dAnto'me , elle efloit 
au regard de fes Etifatis d un degré plus proche , que Philippe fds de 
Jean jrered Antoine. 

Ce cas fût ainji propofé à Louvain , où le Duc envoya dez le Camp 
de Compte ffie , les Evefques de Tottmay , et Amiens (fr d'Arras , 
le/quels ejlans admis en t affemhUe , repartirent fur les raifons de 
Marguerite , que depuis la mort de la Duchejfe Jeanne , le Duché 
afpartenoit â Jean^ Pere de Philippe, lequel y renonça en faveur 
ét Antoine j à condit ion neantmoins , que ft luy ^ ou fes enfans ve- 
ndent à mourir fans Juccejpon, il retourner oit aux Héritiers de Jean. 

De quoy ils produifirent un ASle,folemncl/ement dêpefché , ^ mu- 
ni des Seaux du Roy de France , d^dela Duchcffe Jeanne 5 fur quoy 
ils fouftenoient de pouvoir prétendre â jufte tttre la pojfejjîon du Bra^ 
hant. 

Mais U Comte fe Marguerite répliqua , que femhlahles accords 

Gg 1 faits 
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faits entre Frères , ne poupoient efire hcns , puis f« i7f nefloient pM 
authorifcz par t Empereur, de qui ces Eftats dépendaient. 

Ce fût un argument , que les Bour^^ons prirent à pied levé à lew 
avantage j puis que fi ces Accords nefioient pat bons, ny valides , â 
i autant plut jufîe titre appartenoit la JucceJJtm à leur Duc^ 

Car à ce compte-là il fallait neceffahremefit avoiierfqu Antoine fis 
deux fis opoient pojfedé le Duché fans titre , puis qu'ils nen avaient 
point eu d'autre pour exclure, Jean fon Frère aifné, Pere de Philippe. 

D'où ils concluaient que de toutes parts , en quelque cat que 
ce fût , le Duc ejloit le plue proche , le feu! fucceffeur lêff' 
time. 

Les Ejlats ayant entendu toutes les raifons de part <^ d'autre 
portèrent unanimement leurs fuffrages en faveur de Philippe. 

Lequel eftant dtincuré dans la paifiblc poflcfïion du Br»- 
bant , du Loticr & de L imbourg , dans laquelle il cftoic en- 
(fç.) FranciC Hir. tTc Icjour du Gloheux Patriarche laiiit Fiançois , (59.) cn l'an 
AtPui.Btdb. mphUifp. ,4^0. l'Empereur Fredcric d'Auftriche luy céda volontairc- 
ub. ii). Ml"lr'AtmM. nient toutc U fupreme Jurifdidion & autoritc quc l'Empirc 
FLmdr. ubr. 16. Mwm avoitfuT la Hollande^ fur la Zélande, fur h Fhzc, 6c fur 
'♦30- le Brabant. (60.) 

(60.) Harrui, m Phi- Par la mort de Philippe , luy fucccda dans tous les Eftats, 
Bem. Charles le Guerrier fon fils,qui n'eut autre enfant que Marie, 

Ducheffe de Brabant & de Bourgogne, & Comteflc de Flan- 
dres, laquelle après la mort de fon Pere , qui fut tué en la 
bataille cle Nancy , entra dans la poifciUon de cous fes Eftats 

(61.) Pont.Hcuter. & Souverainetez. {61.) 

m BrdM^iJiUb^r' comme elle fc maria avec l'Empereur Maximilien , ils 
H«r«u» , Amd. Bri. curcnt Philippe I. lequel s'eftant allie avec Jeanne Rcync de 
t11M4aaw.cSrM4r.Sucr. Caftille, le prcticux fruit de ce mariage, nit cet invincible 
H^u^^H^ndut Empereur Charles Quint , lequel par une fuite Augu- 
chmU.Duc.Brah.c^. fte dc nos Roys Philippes II. III.ôiIV. a enfin tranfmis à no- 
Mn^ùthn^trc ftrc Roy Charles II. fon fang, fon nom, & le Sceptre dcfâ 
mm 1+77. Monarchie d Efpagne, des Pays-bas & de Bourgogne. 

Nous aurions bien voulu n'eftre pas obligez de nous cllat* 
gir 11 fort en ces difcours , mais nous l'avons trouvé neccflairc, 
afin dc faire efclatccr aux yeux de tout le monde , la vérité des 
droits & des faits , qui ont de toute ancienneté réglé k fuo- 
ceffion de l'Eftat de Brabant , dez fa naifTancc , ôc dcz (à pre- 
mière origine. * 

Et pour lailTcjr juger fans panialité à toute l'Europe , fi ce 
n'cft pas avec une monftruofité prodigieufe Ôc inouïe , dans 
les termes généraux dc toutes les oouvcrainctez , & en par- 
ticulier 
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ticulicr de celle de Brabant , c^ue tous les Authcurs de France 
s'opiniaftrcnt , & s'obftincnt a vouloir cjuc leur Rcyne^ mai- 
gre fon fexe, doive exclure un frère Mafle , que la préroga- 
tive de cette qualité fait précéder; & appelle à la fucccflion 
de cet Eftat , par le fultrage de la volonté des Fondateurs, 
par la force de la Couftume ^ conftamment obfcrvée dez fa 
naiflance , &c par le concours des Droits Divin , Naturel , 
des Gens, Public, Commun, Pofitif, &: Municipal , que 
CCS Authcurs confpirent de violer , fur le fcul appuy , &: 
fous la couleur changeante d'une Couftume locale , privati- 
vcment receuc , pour régler les fucccfïions des Fiefs fubal- 
icmcs, dans les familles des Vaflaux paniculicrs. 

Et afin de donner quelque apparence de Corps à ce Phaii- 
tofme, qu'ils fe figurent, & qu'ils déguifent à plaifir dans 
la pretenlion qu'ils fe proppfentj ilsdifent, que le Droit 
de L)evolution,& lesCouftumes qui reftablifrent,ont efloig- • 
né, & rendu incapables de la fuccelTion Paternelle, les En- 
fans du fécond liét , fous prétexte que la Dévolution prend 
fa fource de la peine qije les Percs encourent , en pafTant à de 
fécondes Nopces. 

En fuite de quoy l'Autheur du Manifcftc met en avant , 
(61.) que le Roy noftre Sire , pour cftre un fruidt du fécond (6^.)U%ràlftl.x9%. 
liA , ne peut prétendre de hiccedcr au Brabant j à caufc *^^^^* 

?u*il en eft efloigné &: exclus , tant par le propre Droit du 
aïs , que par le Droit commun , qui Tafliite , A: luy com- 
muniqife fa force & fa vigueur. 

Mais encor qu'il pourroit fcmbler , que ce feroit icy le 
lieu le plus naturel , pour impugncr cette obje^ion , nous 
la remettrons à un Difcours particulier , dans lequel nous 
expliquerons la nature & 1 ufage de ce droit Dcvolutif , pour 
mettre au jour les erreurs volontaires qu'ils inventent pour 
flatter leur prctenfion. 

i I I. 

Vu Droit de Vevotutton , ^uand , ^ fur fueïs Bffs i! a Ueu. Et 
fue jamais il na efé exécuté dans toutes les rencontres de U 
fuccej/wn du Braham^df des biens defquels il efi compofi. 

AVant que de nous engager dans lamatiere particulière 
de ce difcours , nous trouvons a propos cie prévenir, 
qucn fuite de ce que nous avons eflablidans le précèdent, 

Gg 3 tou- 
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13S EXAMEN 
(*)B foiJ dijpjUReg. touchant les Loix, ôc les Privilèges propres au Duché de Bra- 
fictf ubr. I . dijpnt. qh l'a tousiours tenu lans contredit , pour un Ellat & un 

ô.tbtf.u Eft a Mto- ^ ' . ç, ' . y J > l 1 » C Ll 

rumiomum^Mpomiu- Domaine bouvcram , d une nature mdiviliblc ce uucparabic, 
rmpuLinuUgibus , vci fondcc fut la prcrogatïvc & iur le droit lucccfTif d'Ailhcflc 
Mal'culinc. tout de mcfmc que les Duchez de Savoye, de Bï- 
inteT(ùci4. itiuinSA- viete, & tous Ics autrcs du mcfmc rang &: prccmincnce. (*) 
iMddid,Lotbjringu,Bj- Sux l'appuy dc cc principe, nous advertirons en pafîânt, 
luafi ^3hUvi^- ^uc pour donner de la couleur à la pretcnfion dc la R.eync 
finhHteiuâ introHuibm Tres-Chrcfticnnc fur le Brabant , & pour en exclure noîlrc 
^luZ7^ZZ ^°y> les Miniftrcs dc France publient que le Droit dcDc- 
foii ctddt inibi vtmci- volution,cjueles Couftumcs de Brabant oiit introduit, (i.) CD 
f*"*- accordant aux fils la propriété de leur Pere vivant, dcz le 

(1.) In jnimip. irdk. moment de la btifurc, &: Tcparationdu lid, par la mort dc 
x.dimm. 14- l'un des Efpoux , n'cil pa? né dans le commencement de la 

/ \T^n.< \ focieté & delà communication des biens dcftincz aux enfaus 
13. ♦de cc mariage. , comme il elt ccrtam, oc comme nous i avons 

fOoSfrv/frjîr remarqué ailleurs, (t.) 

cL»/?/*i. "/i i/S Mdiis qu'il a efté introduit pour fcrvir dc chaftiment &: dc 
i>4ff. I fol. 26. peine à l'injure qui fe fait à la mémoire des premières nopces, 
• . j^^^ . en pafTant à dc fécondes. 

tur : c^aSmjpUs', En difant que la feule intention du Droit de Dévolution, a 
qiuftft offert httttfiiijm efté d cmpefchcr Ic fecond mariage, en privant les cnfansdc 

^'Z,::î'Zig:. ^^"^l" avantages qu'ils pourroient clpercr dufang&:(t:la 
tit. naiflancc. 

, , „ , „ Voulant induire decc principe, qu'ils font paflcr pour ccr- 
jm in Duc4t. Brat/M. ^^in , qu un tils nc du iccoud ht ne peut prétendre aucun droa, 
Trjâ.z fèl. iS6.H. t. ny aucuiic adtion dans le concours dune fille du premier 

tiàc eiDntchodthtv». Et quc CC droit cu u coiiltant & infaillible, que la memoi- 
hcion m ftm àios bi- ^q^^ fieclcs , nc nous pouncoit liitrcerer un fcul 

jos , del frimer Slstritm- , . 1 • o 1 ' 1 • / \ 

mo (oiitrA ei fegundt , cxcmplc , OUI ait admis OC dctcrminc le conorairc. (4.) 
fiudM jMut âfrm- Lc Manitcftc parle en ccs termes :'(;.) Cefl une Loy tres- 
ejurfe de tl en ftrjwzjo ^cietou , éf wi ufaze mviolahk dans ce Duché , aue par la mort 

del frtmtro , fterque ff- . ^ , i r -tr i • r C • n 

jugtiAiutuTÀimtntcqiu OC lun des Conjoints ^ les Enfans tjfus du Mariage y Jont fatts Pro. 
eicAfiigovengi Aferfre- prjetaires de tous les Befsdu fuiront , en vertu dun Droit qu'on y 
^ftÏÏmifZ^i!i qualifie Droit de Dévolution j Tellement que ft cefl U femme qui prede. 
djaltuntftStenttdêcm- cede y tion feulement les Enfans font héritiers de Jes Befs , maîâ 
b»m$^'*yT!kfili£l deviennent Pro^iet aires de ceu\ de leur Pere y qui par ce 

7 tnftrdtHhttriaAfttM moyen 
tfinSio dtpaim , que U cofiumht , MT* unUt objat en imfhdr U Dtvtlkcm , h* fiât, i de imfedir Ui fegat' 
én Matrmttttci , i de eximir loi frimetùs del djHo^qiu ftidietém rtàhit de aqutUts. ^xtutgiâerA cm tod$ eff» efie mfm» 
ieatto en fxm de los hijoi del fegmd» MdUtimmo, r quitAtd lo que Imiejft itdo a las del ptimeio < /ernu deinJmnidtd 
tmatâ Ut fegundju bodM , pirj MmU k t^uHUimt,kU ruiru , ferfuido , y jU deihtm* de Lu jnmom, cm 
U mm âtiaidâ dt todat Im immfiiniiM. 
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kiûym demeure feulement ufufruitier héréditaire de fin prcfre hierti 

Si ce Droit efl trop dur contre les Pères y ou trop favorable pour 
les Enfans , on laiffe â chacun la liberté den croire ckjui luy plaira. 

Il ejl pourtant vray de dire e7i gênerai qu'une Loy ^ donne un 
fre 'mâ incontinence des fécondes N(fces, ^ ^i par de fages pre» 
cautions, arrefle ou tempère les dcreglemens de ces nouvelles alliances 
ne peut eflre fuffeSle ny d'in/uflice^ ny de dureté: Car enfn, quelque foin 
qu'on y apporte , le fécond Mariage nen ojle toâjours que trop aux En» 
fans du premier , puis que fouvent avec les biens il leur ravit encore le ' 
cœur ér les affeîlions de leurs Parens: Mais fans entrer plus avant dans 
ces canjjderationsy cejl affèz que la Loy foit écrite pour eflre exécutée. 

Mais conQmc CCS Cduftumcs lonc incertaines ^ cncor ^uc ^ 
nous nous pourrions cnticrcmcnt rapportcr,àcc que le Doâ:c 
Stockmans , {C.) a', fort penincmmcnt déduit de ce Droit de 
Dévolution dans le Brabant , de fa nature , de fes cfTc(5ts & fi C<5 )Prtru*Sro<:kmans 
on le doit nommer un Droit de fucccflion, ou non, sW î^iTI^wl'f ^. 
liant particulièrement a prouver qu'il n'a pas efté dircdcmcnt 
i^itroduit par haine &: par avcrfion des fécondes nopccs. 

Comme pareillement à ce que nous avons montré, (7.) 
que quand bien cela fcroit , loutcsfois les advantagcs qu'il au- (7.) PHnc. Trta x. §. 
roit produit en faveur de la Rcyne Tres-Chrclliennc au- ^•^"*"-*4- 
roient efté fufceptiblcs de ceux delà Renonciation qu'elle a 
exécutée, en fuite de fon Traité Ahtcnupticl; 

Puis que l'on peut renoncer au Droit de Dévolution (8.) 
par la permiffion du Prince, (9.) par Contrat: , parTcfta- mEvcrwi.amf.xt: 
ment, & par les Traictez Antcnuptieb des filles, (10.) prin- ^^^^^ 6^^^^ 
cipalemcnt quand ils fe folcmnilent pendant le fécond md^-, khox. it Uctnt. uftéoi. 
nage des Pcrcs , comme nous l'avons remarqué dans le pre- ^ff«^- f*f- <-hri. 
mier Traité §.5. ^u\f.\'^r^'^'^' 

Cependant nous liazardcrons de dire noftre fcntiment fur tam. x. fuprà §. i. 
ccfubjedt. 5 ttum.ii. 

Il cft vray que c'eft une efpecc de témérité à un cftrangcr de (9.) Kinfchor. r^y: 
vouloir diicourir , & faure le fçavant & l'entendu dans des 3° tmm.xS. sa.mm. 
Droits & des Coulhimes fi efloignées. ' *' 

Toutcsfois le zclc que nous avons de tirer au jourlajufti- (jo.) Idem Stock- 
ce des Droits de noftre Roy, nous donne -un courage qui \ 8. p*rrtif. 
palic nos torces. ^ \ rm n. 

Nous entreprendrons donc de parler du Droit de Dev 

lution , dans rcfpbir que la bonté de ceux qui liront ce d 

cours , Txcufcra nos ignorances fur cette mcfmc qualité d'E-^ 
ftranger. 

Les Gouftumcs qui ont introduit le Droit de Dévolution 




en 
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en dcpouiUaiit les Pcrcs pendant leur vie , de la propriété des 
Fiefs, pour la faire dcfccndrc à leurs enfans , à l'inltant de la fe- 
paration du \\% par la mort de l'un des Conjouits , font fi op- 
CmJ Pau>'Chriftin. pofccs au droit de la nature , (ii.) quelles n'ont cftccon- 

CsHmma. in canfuetud. ^ .. ■• /- 15 i 

Mtthim. tit. 16. *Tt. rcccucs il communcment par aucun autre rcuplc 

xj. «Ml. 3. <^uc par les Brabançons, Se par quelques voi/îns. 

Et par ainfi elles ne peuvent cftre eftenducs au dehors de 
• CCS biens ôc de ces Fiefs divifibles, pour lefqucls elles ont eftc 
* receuës , ny au dehors des Territoires & des Quartiers qui les 
ont reconnues. 

% Et beaucoup moins encore , lî on con/idere dans elles une 
autre qualité odieufe , que les Miniftrcs François leur attriy 
* buent, d'exclure par averfion des fécondes Nopces, de la fuc/ 

cefllon , qui s'accorde , 6c qui fe communique à tous les autres 
(il.) Ex Surdo , «f enfans , (ii.) ceux qui font nez du fécond Li£t. (15.) 

•Jii», McinChrilt,<«- -rT i i J TN -J 

cif:Beigi(.n.iim,^^ '"^^^^ dc quoy, examinant la nature de ce Droit de 

firf. 6. Brabant , & les termes , dans lefquels on trouve conceucs 

r \^ < w I- fcs Loix . & les Conftitutions , on n'en pourra pas induire. 

&\.FiUi,ubiGio\.ik mclme par conjecture, qu eues ayent lieu dans la Uignitc , 

Fâce ttnen. (Op. mit. ^ ^Ja^ij les Bicns qui compofent la Souveraineté de Bra- 

nhi Glof. de film rut. ex , \ * ' i , • i • . . 

MMtim.4dMagm.obi bant, ny a proprement parler, quelles ayent 1 intention 
omnci feudijt, latè dc dilpolcr dcs fuccclfions , avec dillinftion des aifans du 
Rofcnr. & cxtcri .,-L ^^^^^^^^ f^^ond Mariage. 

(4f.m(. Cette pcnlec le connrme par le 1 extc , qui tait paroiitrc, 

qu'elles ont efté formées en faveur des enfans Malles, fàila 
dirtmgucr exprcffement les Mariages -, & pour déterminer 
Ja forme de la joiiilTance , dont on doit ufer dans les Fiefs fub- 
alternes, qui procèdent dc la grâce , & de la libéralité des 
Ducs de Brabant. 

(14 ) cip. I. 4r» I . Les paroles du premier Article portait : (14.) le Pere 
^ ' ' ■ ùu laMere y ayons Ftefs , ou rentes Féodales tenues du Duc de Bra- 
bant , latffent des Enfans légitimes , fis ou fBes , deux, trois ^ oupùu, 
le fils Aifnê , ou la fille Aifnée , où il n'y a point de fils , emporte par 
prectput y par prérogative les Chafleaux , Forterejès, Ponflevis , 
Fûjfez y exercice ou admtrùfhatton Sei^euriale , ôcc. avec Ut 
deux tiers des revenus çfr projets. 

Et après avoir defigné les autres avantages de l*AUné ; il 
^^M^l'e à déclarer fur la fin, la pan qui ed refervée , 6c qui fc dôit 
^i^^^^anu entre le rcfte des fils , en dilint : Et tous les autres fils , 
eu filles y ifuand il n'y a point de fils , comme devant , n'ont que U 
troiféme partie refonte des revenus^ àes proffits. \ 
Suivant cette inclmc qualité dc Fiefs irrcgulicrs 6c impro- 
pres. 
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prcs , tels que nous a^ns remarqué au commencement [1 [i^ ISuprà hoc m. 
dire ceux qui le divilent , &: le partagent par leur nature ^- -*«*"»• 3 S c^/'W- 
Couftumiçre , qui cil née avec eux , ik qui procède de la 
grâce , & de la libéralité du Seigneur , en faveur de tous les 
cnfans, entre Icfquels rAiTné joiiit du precijjut-, &: de la 
frcrogativc qu'on luy alTigne i on pafl'c à l'Article fécond je- 
lativement au premier. • 

DiTpofant (depuis quel temps les Biens doivent appartenir, 
aux enfans des dcrnfers Poflcfleurs ; par la force de ce Droit, 
auquel la voix &c l'ufagc public ont donné le nom &: le titre ^ 
de Dévolution. ™ 

Cet Article parle en ces ternies : [16.] Si un homme me [16] Zxdut.csf.u 
femme ont mj ou plufuwrs enfans , cét enfatit ou enfans , par la fepa- ^' ^ 
ratton du Lttt , devient propriétaire ou propriétaires des Biens iHuM.BrAb. 

avait le furvrvant , lequel demeure feulement Ufufruiiier héréditaire 
de fes Fiefs. 

Les Miniftres François n'ont que tres-bien reconnu la na- 
ture de cette difpofition ^ en remarquant qu'elle ne pourroic 
produire aucun elTet avantageux à leur Reyne , s'ils la rap- 
portoicnt de ion originel de mot à autre. * 

Et par ainfi l'Autheur du Manifelle *fc voulant tromper 
foy-melmc ; devant que de tromper ceux qui dévoient 
lire fon œuvre , [17.] dit feulement enfans, à la mode de ['7] Anr. Fab. de 
Tribonianus, & laifle à delfein ces paroles en arrière un "T'J!''^"^ ^'"^ 
ou p/ujieurs ; parce au il dçcouvroir aflez la force quelles Vt mmm&itumditMm 
avoicnt en elles me/mes. & qu'elles influoient à TAniclc î«"'<P'-»»'«!/?'n^.-A- 

r - ■ utMHf mdmifimè , *c 

lUlVant. ^ dtcfuauT, iùmdedfiti 

Sa Tradu<ftion fonnc ainlî : [18.] Si un homme ou utie ««"i^» ùmapumdf 
femme ont des Enfans ^ que I m des deux vienne à mourir y par 
la feparation du Mariage, la propriété des Fiefs venus du coflé du [18.] fn^At. Re^n. 
plus vivant paffe à l'Enfant ou Enfans nez du mefme Mariage , ^H^>*»- "> i>f"*t- 
le plus vivafit na plus aux mefmes Fiefs qu'un ufufruit heredi- ^'•*"'*"'/*'-^^7' * 
taire. 

Si l'on confronte cette Copie avec fon Originel on y 
remarquera que tranfpofanc cette parole un ou plufieurs ^ de fon 
lieu naturel J où le LegiflateurT^voitmife, pour luy don- • 
ner le véritable fens, &: U force qui le devoir tirer de l'influen- 
ce du premier Article, fur lequel tomboit la difpofition. 

L'Auteur François pour fa commodité , &c pour parve- 
nir infenfiblcment a fon but, met cette parole où il la juge 
plus à propos pour fon deffem, difant pafe â tenfant ou en» 
fans, éc adiouftede fon crû, nez du mefme Mariage, afin de 

H h fer- 



i4i E X A M E NT 

fermer la porte de la lucccflion aux cnfans du fccond , qui 

crtoit la (culc fin qu'il avoir en vdiic. 

Et cncor qu il pourroit chercher fa décharge , en difant 
qu il cil impolhblc d'atteindre fi fidèlement , 6c fi parfaite- 
ment le véritable fcns dans la Traduction , &c qu'ayant une 
fqjs mis la parole m/iwr o« «r/^m/, il s'cft acquittadcrobli-^ 
[19.] Exbuarcr./H gatioH d'un Ttaduétcur , comme ont dit autrefois ceux qui 
?md. ftf. j. Oilu;âi.^nt voulu exculir le Juris-Confultc Tribonianus -, [19.] 

TTc^Và. puis que l'on doit plus regarder au fcns, qfi a la lettre. 
It B. ^ Et que d'autre pan l'addition des paroles né du mefme Ma- 

l Everard fw/: "''^^ trouvc autoriféc par Ic fcntimciit de Chtiftinc, [lo.] 
tx8. i'aurchnfhlu Icqucl fuivant celuy d'Everard , a tenu que le Droit de De- 
édf. BtigU. 43. mm. yolution a cllé cllabli en Brabant , en faveur des enfans du 

a"^;^' f.^'-S' premier Lia, & en haync & averfion des fécondes Nopces. 
stih. Sand. addi.a à Nous admettrions ion exculc, s il s agiiloit icy de paner 
G.iio , in CMfumd. Yizis inférieurs & fubaltefnes , defqucls ont cfcric Eve- 
phaiiî^fr*^' i^tit. 3. rard &: Chriftmé , avec la dillin^ion que Frédéric de Sandc a 
€if. 9. Hennc. apponé pour une re";le & pour une maxime infaillible , que 
.«"".^IJ'I/:^: noœ avons rapporte au commcncemem [t..] afo, de faire 
fraa.j.càf.e. dilcerncr la nature des Droits luccellirs dans les ricrs, lans 
, , vouloir eflever ce DVoit de Dévolution, jufques à la fucccf- 

fùrtud. frud. McMin. »on dc la Souveramctc. 

ùi.\6.éot.x'i.4ddit n. Mais comme il oftc au Droit dc Dévolution fes effets nsh 
ta^ubxt^y^ri ^rcls, qu'il ne peut produire , que fur les Fiefs ordinaires, 
A qmim im^ dtmt qui font tenus par les Vafl'aux inférieurs, & qu'il s'avance 
fiamd* NKftu , êfud mefme de l'attribuer , & d'y vouloir aflujcttir la Souvcrai- 
^.'^ii<X.i''S nctc, qui elH Elbe fupericur, dont il dépend, & fur le- 
métrimmim friiu fd- quel l'a propre fubjedion luy défend d'exercer aucune puif- 

fentia ptitittM M- C-ynt-f 

qufitut fr>m m i tns. ^^^^ inexcufable , & abfolumcnt nece (faire dc faire 
paroiftrc , que ce mclrne droit Couftumierdes Fiefs de Bra- 
tant , ne peut avoir tant de force , que de faire que le Du- 
ché confideré dans fa nature infeparable , d'un Fief, qui fuit la 
fucccffion de rAifnefl'e , puiffe recevoir la Loy des Couftu- 
mes , que les Articles qu'on met en avant , eftablifl'ent pour 
les paniculiers , bien loing de pouvoir donner la règle à la 
fucceffion , qui a efté ouverte par la mon de Sa Majcllé Phi- 
lippe IV. 

Pour l'eftabliflemcnt de cette propofition, nous devons 
faire deux reflexions fur les Articles qu'on rapponc. 

En premier lieu qu'on n'y a diftmguc aucune différence dc 
fucceiïïons entre les enfans au premier, & du fécond Li(5t. 

Mais 
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Mais qu'on y a Iculcmcnc cftabli la Dévolution de la pro-^ 
jjnecc que le Iccond Article uitroduic en tavcur des entans^dcz 
le moment de la fcparation & bnfurc du Li<5t. 

Ce qui fait dire par une limple mduction , que ces cnf ans 
ont Iculs l'accès ouvert à la ^oiiillance des Ficfs ^ à eaulc qu'ils 
en deviennent dcz ce mclme inllantles Propriétaires , par 
une efpcce d'avancement d'Home , [ii.] qui cmpciche que f xi.] f 'rm S-m ' dia. 
nul autre Droit ne puillcnaiftre au protfit des entans du ic- ^'î-^ it fmuf. ttjitmi 
condLi<5t , encor que celuy de la Nature les appelle éga- ' s-? "^*- 
Icmen^ 

En fécond lieu , que le deuxième Article , qui eft celuy par 
lequel le Droit de Dévolution a cftc introduit ^ n'a parle , &c 
n a entendu de diipolcr, iinon tant Iculement des Fiets im- 
propres & irreguliers, & qui (ont d'une natilre & qualité 
ordinaire &c partageable , comme celle qui le rencontre dans 
les Fiefs de Brabant , defqucls a parle le premier Article , àc 
auiqucls avoicnt droit tous les enfans qui vivoient au temps 
de la leparation du Li<5t , &: après leur mort les autres enfans 
qui leur lutvivoicnt , par le Droit d'une Dévolution rcdou-' 
blé c , [13 .1 [ 2 î 0 Ciqac. it feiuL 

Et c eft pour cette raifon, qu'en parlant de la Dévolution '/^•+ "'^54- 
& de la propriété on parle d'un ou Je plujicurs enfans , ce qui 
ne peut aucunement s'entendre des autres Fiefs , qui ont une 
nature indivifiblc & im partageable , & qui appartiennent ab- 
folumcnt à l' Ailiié feul, à Icxcluiîon de tous les autres. [24.] [24-1 c^p.i. Anâgtut> 

Le Prcfident Everard a efcrit en fuite de ce fentiment , de ^' 
la nature que les Fiefs ordinaires fujets à la Couitume , ac- 
quièrent au temps que le Prince en accorde la grâce Ôc la 
première invelliture. [15.] [ij ] Ermrd. 

Et afin qu'on les pourroit pertinemment connoitrc, &c di- 
ftingucr les Droits , fuivant lefquels il fe doivent conduire , 
Chrirtiné en eftalant leur qualité , eftablit un principe infail- 
lible, [té.] [26.3Chnft.rf;ff.Aw 

Que les Fiefs qui tiennent leur nature & leur conceffion "g ^* 
de l'Empire, lont mafculins &c indivifiblcs , & qu'ils ad- 
mettent la rcprefcntation. 

Mais que les Ficfs fubaltecnes & particuliers de Brabant, • 

2ui tirent leur origine de la grâce , & de la libéralité de leurs 
)ucs , font partageables entre les enfans , en faveur defqucls 
le droit Coullumier avoit cfté cftabli. 

Lequel eftant la production particulière de fes Ducs , ne 
pcuc avoir lieu dans les Ficfs de l'Empire y bien moins 

H h 1 cncor 
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cncor dans ceux qui font acrachcz i une Dignité Souveraine^ 
(;27 ]H«mairift.« j àcaufc que fuivant leur nature , ils doivent cllre la 
■«W.44.VW. j.d-^ portion icgitunc de 1 Aline malle, tant qu il S y en trouve un. 
éKif. 388. imm. 4. Ny pareillement dans tous ceux en gênerai , qui n'ont pa» 
tiré une nature partageable &: divifible de leur ConceiTion ou 
de l'influence de la Loy générale ^ qui oblige à les recevoir â 
cette condition naturelle , comme nous voyons dans ceux 
S.M™/*'^: Smfe gouvernent parle Droit de Zutphanic. [rS.] 
(ouefiur.z^rtpU. vtif. Puis OU il fc trouvc cltabli lur ces principes , que le Droit 
frsàad cUufuU. De de Dcvolution de la nature n'a aucun heu , finon ^$jns les 
huju» tS. i. ^man. ^^^^^ impropres & partageables , à caufe qu'il donne dez l'in- 
?i(.dr/;^. Chnftin. liant dc la mon du prcdecedé à tous les Enfans nez du 

àn.deàf.^iS. fer t9- mariaee qui fe diflbut . la propriété des Fiefs du plus vivant , 
umtffumtt WKm.it. „ j 1 1 • ••/r- 11 1 t 

& a la mort dc celuy-cy la jouiUancc de la part que la Loy ou 
la Coutume luy a dcH^ic. 

Examinons un peu a prefent , (\ ce droit fc trouve exécute 
dans la fucceiTion de l'EIlat & de la Souveraineté dc Brabaut^ 
& fi elle s'eft réglée fuivant la difpofinon dc cette Couftumc, 
ou bien fuivant les Loix &: les Règles ordinaires des Souvc- 
rainetez. 

Et encor que nous ne puifUons pas atteindre le temps dc 
l'origine dc la Coullume , qui a donné la forme au Droit de 
la Dévolution , pois que les Brabançons melmc n'en ont pas 
une connoiffance aifeurée. 
[29.] Pcrr. Stocicm. Cependant le Confciller Stockmans , [19.] en recherchant 
^ fnx.DewL uf.^n. commencement rhiftou:c dc la fucceffion du DucKc 

dc Brabant, dit que le premier veftige, & la première rcmar- 

Suc que l'on y trouve dc cette Couftumc àc dc ce Droit dc 
dévolution, eft d'environ l'aimée 1130. 
Nous remarquons bien devant ce temps là que le Duc Go- 
dcfiroy III. fe maria deux fois & qu il eut pluficurs enfans 
de ces deux Mariages. 

Du premier, qui fut avec Marguerite fille du Comte dc 
Limbourg, Henry , Albert , & Aleyde -, & du fécond Guil- 
laume & un autre Henry. 
fi*!9.^ HiriiiT, Toutcsfois nous nc trouvons pas que les enfans du premier 
jùàd. FiMé.inGêde- Uâ, ayent prétendu quelque prérogative , ou quelque prcci- 
fiid. m Par. Stock- put pardeflus les cn^s du deuxicfme , dans la lucccflion des 

rm. 2. 4. 3. mm. ^^^^ ^ ^ E^t^t- 

T- Tout au contraire nous trouvons que [30.] ccux-cy ont 

[31] Prtr.Div Ttr ^^^^ï^cficicz ôc advantagez des Seigneuries de Pcriicz ôc dc 
9réà.iik.%. * Cuyck, [31.] qui cftoicnt des Fiefs de Dignité & de nature 
indiviâblo. On 
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On y remarque auffi que Henry I.fc maria deux fois. [31.] Çî» ] Div m.BtAk 
La première avec MacUdc, fille du Comte de Bologne, l^^^^S* 
de laquelle il eut cinq cntans : Henry qui luy lucccda j Go- m*»» izjy. Auber. 
dcfroy -, Marie qui fiit depuis Impératrice , en le mariant avec ^^s- ^ 

l'Empereur Oton i Matilde qui fut aufli mariée deux fois-, liu^b^^^^X 
l'une avec le Comte Palatin , 6c l'autre avec Florent Comte Hadnan. BarUndui , 
de Hollande ^ & encore deux filles , dont lune fxit mariée ^' 
avec le Comte de Gueldres, & l'autre avec le Comte d'A- 
vefnes. 

Et la dcuxicfme fois il fut marié avec Marie fille de Philip- 
pe Roy de France , de laquelle il eut auffi deux filles, l'une 
dcfquellcs fut mariée avec Thierry Comte de Clcves. 

Et cncor que les Hiftoires ne remarquent pas le temps de 
la mort de Matilde fa première femme, cependant elles re- 
marquent qu'il fc maria la deuxième fois avec Marie l'an 1113. 

Sans doute que les Miniftres François devront convenir , 
que fi le droit de Dévolution , & la Couftume Féodale tft 
capable de donner quelque atteinte à l'Eftat , & à la Souve- 
raineté du Brabant , la propriété en fut devoluif dez le mo- 
ment de la mon de Matilde , à fes fix enfans , fils & filles, qui 
fc trouvèrent à fon trefpas. 

A fçavoir , à l'Aifné qui fût Henry , l'honneur , le prc- 
ciput , & le Patronat de la Souveraineté , avec les deux tiers 
des biens, dcsfiruits, & de l'util; 6c le tiers reliant à fes 
Frères, à partager entre eux par portions égales. 

Que s'il en fût ainfi , comme il cft entièrement neceffaire ^ 
fi on veut admettre le droit de Dévolution dans la Souverai- 
neté de TEllat de Brabant \ qu'ils nous difent un peu ce qui 
refta pour les autres enfans , & ce qui fût partagé entre eux , • 
après que T Ailhé eût recueilli & emporté en cette qualité le 
prcciput, & le Patronat du Fief. 

Car les Hiftoires nous difcnt clairement , que Henry par [n ] D«vacui,W. it. 
le Droit de fon Aifncfrc entra dans la poflclfion abfoluc des ^rla«d 40. Mi- 
Duchez de Lorraine , & de Brabant, & du Marquifat du «"».». 5- 

fàint Empire, qui furent les Domaines délaiflcz par fon Père, [?4-] Div. m. Bnê. 
(ans que les autres enfans y ayent eu la moindre part. [33.] Hm/îV*»^*^ 

Nous leur demanderions au(fi volontiers, le mefmeau rc- Mme nemid oiutm 
gard des enfans de Henry II. que les autres appellent V. le- loibétin^u^M Bré. 
ucl ayant cite marie deux rois , la première avec Marie ^^^^,4 nemc9 Lm** 
lie de l'Empereur Philippe, de laquelle il a eu Henry, & ntnÇi uffae fiUo tjm 
plufieurs autres enfans , & la dcuxiclinc avec Sophie , fille du "TlJ^''^' 
Comte Landgrave Louys. [34.] iMm.4. 

Hhj Ce- 
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Cependant Henry III. que les autres nomment VI. ehtra 
tn la poflcffion de l'Élbit, après la mon de Ion Perc ^ avec lej 
mefmcs advantages que lou Pere, & que les enfans de jean 1. 
d'Antome & de Philippe le Bon, pareillement raané deux 
fois.^ OBC eu dans la lucccftion du Duché , qu'ils ont recueil*- 
ly, fans fouffrir aucun partage, avec leurs autres frères. 

Ils voudront fans doute latisfairc a nollrc demande , par \x 
précaution qu'ils ont prins dans le Manifcfte , en dilant pour 
[15] £>«. .R<x. nous prévenir : [35.] lors que les fis du jecond Liîi des Ducs 
^f'^'^j^^^\^"'^ fe f(mt leurmit fuecedé enlEftat de Brskêta, 

ijimi à ïA munt de fa ejîi dans le cas , auquel non feulement leurs pères navoient laiffé 
efiosDufta,cdfMttsmM- aucun fis y viâis ouj/t aucune fl/e du premier LiU. 
ttm b^tùfw'merafJ- ^^^^ nous lommcs Certains, qu'il ne le trouvera aucune 
wimte(pu}!uediô4tDu- pcrlonncdc bon jugcmcnt , qui puiflc dire que cette prccau- 
2*w!IIIi«Afc^1!!!I tion mâlitieufe, foit de mile, & qu'elle puillb palVcr pour 
gmtdtifnmrQ. une fatisfa<5tion pertinente &: luihiante, pour elclaircir no- 
ftie demande. 

Patce que le Droit de Dévolution , ne nailTant pas dii paC 
fagc aux fécondes nopces , mais de la brifurc &c feparation du 
premier litt. 

Il n'importe aucunement , & il ne fuffit pas que les Ducs 
ui ont eftc mariez deux fois , ayent eu,comn>c on dit^un fils 
u premier li^ , qui luy aye fuccedc -, ou un fils du fécond ^ 
lors qu'il n'y en avoit point du premier, pour induire de là 
que la fuccclTion aye efté obtenue en vertu du Droit de Dé- 
volution , & non pas de ccluy d' Adnefle. 

Sous couleur que l'on fuppofe que ce fils ait elle feul & 
unique , lans avoir eu d'autres frères du mdme mariage , avec 
Icfquels il auroit dcu concourir ou partager. 

Mais on doit dire 6c avoiicr ^ que fur Tappuy des mefmcs 
principes ques les Autheurs François mettent en.availt , mais 
Tous une fuppofition difterente , la Dévolution n'a pas lieu , 
& qu'elle n'a jamais eftc pratiquée dans la fuccclTion du Fief 
Souverain de Brabant , fi on peut montrer que dans la mul- 
titude des Enfans , l' Aifnc a tousjours emponc l'Eftac , fans- 
le di vifer ou partager avec les autres frères. 

Car puis que la qualité & la condition formelle & necef. 
faire , pour faire conftderer un Droit Devolutif , dans la par- 
tie principale de l Eftat , fc trouve abfolument changée , lors 
que l'on prouve que la fucceflion du Duché de Brabant à 
tousjours eftc indivifible , fans fouffrir aucun partage. 
On ne peut dire que le Droit de Dévolution luy donne la 
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Loy , puis que fa nature & Ton crtrc ell: cncicrcincnc oppo- 
lé à rindivifibilité naturelle tic cet Elht , qui veut que le fils 
ailiiué y iuccede , dans toute l'cllcnduc qu'il a eu au temps 
de I4 mortdaPcrc. 

Les Aucheurs François reconnoiflant la force de ces rai- 
fons , &L que la dilpofinon de la Coullume, en la laiHànt dans 
la pollure naturelle , ne pouvoit apporter au Roy nollrc 
Su:c le moindre obllaclc , pour mettre la Couronne du Bra- 
bant lut la telle , & que tout ce que l' Autheur du Manifclle (j6.) cktr. phii.p. v. 
avoit mis en avant , n'eltoit appuyé que lur le Ton de paroles •^"^ ^'"^"^ ^'«"w 
choifies , & lur des railbnnemens elloienez & recherchez & fc* ^/"f ^'"^'^ ' 
non pas lur le 1 exte de la Loy ou de la Coullume. 

Ils ont prins la refolution la plus rare que l'on ait oiii ou*^ ' l Auteur dn 

f K 1.* f ^ - Rctnarcjues . pour »cr«ir 

exécute , depuis le temps d Antoine , Uc.) julqucs à ccltiy rcfpomc i jcu» ec 

C la Loy balique. ^ i«comrcl«DroittdcIa 

C'eft qu'ils ont invente & forgé vne Couftume tout^ ^'J'^'" 
nouvelle , en faveur des enfans du premiet mariage, & pour ; 
l'cxclufion de ceux du fécond , qui eil une Couftume qui n'a . P ^'^ 
cite ny ouie, ny vcue , ny eicritc , ny en un mot rapponce par m» ufies nmtctimtx' 
quelque Autheur que ce puilfc eftrc, qui ait traité de ce fujet. fff*^*f>o"f^- 

L' Autheur des Remarques , pour Icrvu: de rcfpon#à deux ^^^ ^ Tna.ntg.chifl. 
Efcrits imprimez à Bruxelles contre les Droits de la Reync /i/.2>6. t i^ueaUquê 
Tres-Chrciliennc, la couche en ces termes -, U7.) Si un Ma- 

' r N f f f , pUrniimno, que tnU 

ry y ouiffte Femme ayant enfans viennent d décéder , alors df otfu RtjidetlBtdhalte 
drz ce moment la propriété de tous les fmds de terre, par- l^hi/édelpmtnMari- 
ticulincmnu Jes F,ef, y«, appartint au fmvhiant , fafe & •:Z2"^^.it 
ejl aujfttojl dévolue aux enfans inafles ou femelles de ce Mariage , ëa* btfimitmtme ft- 
j'ans que ceux d un fécond y puiffevt rien prétendre , le furvi- ' 
rofjt n ayant plus que lufufruit fa vie durant. h^^'^ilt 

Pouï convaincre la lourdifc de cette iî(ïlion , & de ce dti ft^id» ufMmmo 
chanjrcment trop.eroflier , il ne faut autre difcours . ny autre f ""^t H'"<^^ 
tclmoignagc , que celuy des yeux de ceux qui auront Icu le rs ^bmin un pect mat 
véritable & légitime Texte rapporté au nombre 14. (38.) tfiàwutaUqmeHtmâie 

Ccoendant la force de la venté n'a pas cité capable de leur tllttJ^lfu^'tl 
faire changer dénote, mais ils perlîllent par tout à vouloir cftde hsmtjmfsdeï}4 
exclure nortre Roy Charles IL de la fuccelfion du Brabant, 
pour dire fils du (ccond lid , fur le prétexte de la Couftume ft^Hon tsunmmftfhif' 
r codalc , qu'ils veulent faire valoir en ce cas. ' ^ muevidtntecgri- 

LeManifcftcpatleauifi, (3,.) icefimà,, ^ilny '^i:7«''^f^ 
ûpo'mt d exemple qu en la MaifmVucale de Brahant la Elle dun pre^ hifâ^yimhijodedifirm- 
mierlit ait exclu le Malle du fécond , on fe pourrait contenter de répon- 
drequtlnyeva potnt aujjt que jamats un MofU du fécond lit ait efte sAam*: 

pre- 
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freferé à la Fiîle du premier) Mais pour nitrer un peu plus avant en 
matière , ^ufcon^ue prendra la peine de confulter la •Tahle Geneatogi'- 
que de la Mai/on des Ducs de cette Provitjce , verra facilement que 
cette ol>/e&i<m ejf un pur fophijme ou une cavillatim évidente , puis 
qu il ne fe trouve pas que jamais une Fille ^ un Fils de divers Ma- 
riages fe foient rencontre% en concurrence four la Souveraineté. 

Ilsappuyent latcmcrité de cette propofition , fur ce qu'ils 
difcnt, que dans toute la fuite des Ducs de Brabant, il n'y en 
a point qui le Toit marie deux fois , iinon Godchoy lli. les 
Hcnrysl. & II. Jeanl. Antoine de Bourgogne & Philippe 
le Bon. 

, Mais que touccstois il n'y eut aucun de ceux la qui u eut 
•des cnfans du premier \\6t , fur Icfquels la iucccllion ell tom- 
bée, ce qui a prévenu &c retranché le cas du doute où nous 
fommes , touchant la iucccflion du Brabant , qui ne peut 
prouver dans ces exemples aucune refolution à noîlrefaveur. 

Ils adjouftcnt à ces exemples ccluy de noilre Roy Philip- 
pe II. qu'ils prétendent d'appliquer entièrement, en faveur 
des Droits de la Reyne Tres-Chrcilienne. 

Car ils-difent qu'eftant mort dans les mefmcs circonftan- 
ccs , qit noftre cas nous met devant les yeux , laScrcniflimc 
Infante Madame Habelle, fille de (on premier mariage , a 
exclu de la fucccflion du Brabant i le nls mnflc du Iccond 
li(5t , cjui fut le Roy Philippe III. fon frère. 

Mais avant que de nous engager à examiner ce quclc 
Roy Philippcll. a fait en cette rencontre , il faut que nous 
mettions hors de difputc & de conteftation ^ par un exemple, 
par une decifion publique dans le fubjec^l de k lucccflion du 
» Duché de Brabant, que les Couftumcs Féodales du Droit de 

Dévolution , n'ont aucun lieu , ny aucun eftct dans la fucccl- 
fion de J Eilat, ny d'aucune partie des biens quiie compolcnt. 
C'eft celuy de la mort de Henry III. que nous avons tou- 
(4o )SupàliocTr4ff. chc (40.) dans le $.1. 

&fifTjboc I* ^ Ou voit par le récit que nous en avons fait, que le Droit 
de Dévolution n'eut aucun lieu, & ne fut aucunement con- 
fiderédans la luccelTion j mais que tout au contraire elle fut 
déférée abfolument contre la nature de ce Droit. 

Car fi on avoit voulu , ou deu jetter les yeux iur ce Droit , 
il n'eft aucun doute que l'Eftat de Brabant n'auroit deu paflerà 
la fille Aifnce de Henry, comme Propriétaire directe de la 
Dignité du Patronat , & des deux tiers des fruits, Ôc qu'el- 
le n'auroit deu entrer dans la poHcIIion & dam Tadminilbra- 

rion 
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lion de la Souveraineté ^ çn laidanc le cicçs icllanc des fruits 
& des biens à les Sœurs. 

Toutcsfois il en alla tout autrcnicnt , car on ne fie pas la 
moindre réflexion à ces Coullumcs,ny â cc Droïc de Dcvolu- 
cion,mais rcuicmcnt à celuy qui avoit clic forme par la volon- 
té des Fondateurs,& par le conientcmcnt unanime des Gens, 
qui a tousjours eftc receu pratiqué en cet Eftat. 

Le Sceptre duquel fut cniuitomis^ntrc les mains du frè- 
re du dernier Duc Henry , Godefroy le Barbu, lequel de- 
meura dans la paifible joiiiflancc ôc pofl'eflion de l'Eftat à la 
vcuc des femelles que le fexe en avoit exclufcs. (41 .) (i^) [^'^ 

Et encor que ce leul exemple leroit lulhllant pourcon- fisrb*t. Moian. jh/û/. 
vaincre toutes les objections qui fc font parles Authcurs sâa.csf.s^.SMCT.Ajf 
François , & pour authonfcr fans contredit le Droit qui doit ^^l^^'J^'^^^ 
régler la fucccjffion de l'Eftatdc Brabant. 

Cependant fi nous en feuillcttons les Hiftoircs, nous trou- 
verons qu'il a tousjours pafic pour une Dignité Royale , & 
qu'il n'a jamais fuivi dans la fuccelTion aucun autre Droit que 
celuy de la Souveraineté , qui appelle fucceflîvcincnt les 
Aifncz Malles, ..^ ., j j . 

Car nous y rencontrerons que l'un <fes Ducs, qui ont mcC- 
mc au dire du Manifefte eu pluficurs femmes, fut Jean L (41.) (41-) Maiu£yw. jio, 

Comme il n'avoit point eu d'enfant de la premierc,qui fut 
Marguerite fille de faint Louys Roy de France, il eut de la 
féconde, qui fut pareillement nommée Marguerite fille de , 
Guy Comte de Flandres, un nls Aupe nomme Jean , qui luy Btig.mm 1 loy. «.7. 
fucceda dans le Duché, 

Il en eut auifiGodefroy qui mourut dans fon enfance; ^^^bZ^^]^^^^^^ 
Marguerite qui fut mariée à l'Empereur Heiiry VII. &Ma- excoHaraîus, Amud. 
rie qui fut alliée au Duc de Sayoye. (43.) «« >»««. ///. 

Apres la mort de Jean 11. Jean Roy de Bohême & Uuc de ^,4mts Bthmu mx . 
Luxembourg , fils de Marguerite de Brabant fonOncle, prc-i làemomtsiMcmJmgi, 
tendit d'avoir part dans cét Eftat, (44.) & àtres-juftetitre, fi flTJu^j^ 
on avoit voulu avoir quelque elgard au Droit de Dévolu- Prmn Duc» frodierat \ 
tion, & fi on avoit voulu conddcrer l'Eftat de Brabant, BnecefUmvemt, uU iti 
comm e un Bien & un D omainc fufccptiblc de partage. 'par'te^^^{7j^. 

Mais comme Jean III. Duc de Brabant eut propofé l'affai- tmUMaifdLim tft^ 
rcàfcs Miniftrcs&càfcs Eftats, (45.) afin qu'ils juecroient 
de la prctenfion du Roy, fuivant les CoultumesoDrcrvécs (4^.) imerim çfmê 
daDslafuccefTiondecétEftat. ^ ^^t'^McTr^ 

Onlarcjetta, & il fut refoly que dans la Souveraineté du ZitS!!'fiittnli!^T!k 
Brabant , on ne devoir recevoit w Loy d'aucun autre Droit, rtnw^a<m. 
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(juccîc ccluy qui cftoit commun aux autres Souvcrainctcz, 

Et qu'entre les enfans du dernier Poflcfleur, on ne dcvoît 
faire aucune autre reflexion , fcîon l'ufage ancien de Brabant, 
(46.) lufrà § 3 «.1. finon à la qualité & à la prérogative du fcxc mafculin , (4^.) 
& à la conlcrvation de l Ellat dans fon mdivifîbilité. 

Qui elWc qui poiu-roit après une Decifion fi fouverainc & 
. Çi abloiuë, qui rejette formellement le Droit de la Dévolu- 
tion , en la luccelTion de cet Eltat , rautorifcr & luy donner 
de la force , pour en pouvoir & devoir exclure le Roy Char- 
les II. fils mafle de Sa Majeftc qui a pour Toy^ pardefTus le 
Droit de la Souveraineté , tous les Droits particuliers des 
(47 ) Chriftîn. tkcif. Provinces des Pays-bas ? (47.) 

fead.^l mm. 8. Et in Celafe trouvant appuyé fur la vérité , fur la îufticc . fur la 

Cma4 ImpmjU cm»- - o r i i • n r i • ? 

nicéitjm fuijfe , fciUch ràilon & luT la politiquc , n clt-ce pas le vouloir roidircon- 
<fùd farmitu ad feud»- ne tout cc qu'il y a dc Véritable & de luftc^que de vouloir dire 

lum non admtutio fuc- l x>f ii J "C ■ » ' 

ctffmm. Edqtét txtiti ^^^^ Mmiltres de r rance , que jamais on n a rencontre un 
ifum itpùtâti nuximi exemple de noftrc cas , finon du temps du Roy Philippe II. 
cmptmensofim, fttU- eiicor que nous devions advoiier qu'il ne s'cft pas iu- 

vidHorum. Vtfotè Btâ- licment rccontré un cas li précis d un Duc de Brabant , qui ait 
lmticu,¥UndTicu,ZMt- cu uuc fille du premier avcc un fils du fécond li(ît , comme 

- fc"^:' p^fo»"^ ccTrincc. 

tfutiiitfiudà. Si elt-il' hcantmoins qu on ne peut pas dilconvcnir qu'il ne 

fe (bit prcfcnté pluficurs autres cas , qui auroient dcu donner 
lieu & exercice au droit de Ocvolution , fi la Souveraineté de 
Brabant en avoit efté fufceptiblc. 

Comme nous l'avons remarqué dans la fcparation dc lift 
arrivée au regard des Ducs , Godcfroy , Henry , Jean_, An- 
« toinc , & Philippe , qui ont ellé mariez deux fois , & qui ont 

eu plu/ieurs enfans du premier mariage, entre lefqucls la 
Couftumc de la Dévolution, fi elle avoit eu lieu, auroit or- 
donné de partager les Biens de l'Eftat, qui font toutesfoiy 
demeurez entiers en une mafle dans les mains du fils Ailnc. 

Si bien que la Coullumc n'ayant point eu de lieu , dc 
force , ny d'effet au regard dc ce qu'elle ordonne -, pour le 
feul rcfpe(5tdc la Souveraineté, qui l'a cmpcfché d'agir à cau(^ 
^ de fa nature indivifible. 

Il en faut induire à bien plus forte raifon , que jamais 
elle n'a peu donner aucune atteinte à la fuccemon dc cét 
Ettat i en faifant exclure le fils du fécond Liét par la fille 
du premier , pour le mcfme refçcdt dc la Souveraineté , 
qui ne fouffre jamais une fille , ou il fc trouve un mafle du 
mefm c faiig, dc «quelque Mariage qu'il puiffc cftrc, 

11 



% 



D E L A V E R I T E\ i;i 

Et cncor que l'Authcur du Maiiifcftc ait voulu fermer les 
yeux à la lumière de ces Raifons ^ à caufe qu'il les remarquoit 
trop convauicantcs &; trop éclatantes coiicrc les prctcnfions 
dclaReyncTres-Chrefticnnc. . 

Cependant elles n'ont pas cftc également méconnues 
a tous les Authcurs de France^ au moins à ceux qui n ont 
pas voulu paffcr ppur opiniaftrcs & obftmez contre la vérité 
connue. / ' 

Car l'Autheur de la defcnfc des Droits de cette Reync, 
pour eftablir celuy de la Dévolution j & pour faire paroiftre , 
qu'il avoit exercé fa force fur l'Eftat de Érabant , a dit bien - 
pofitivcment , qu'il cftoit partageable entre les Enfans , 
(48.) puis qu il voyoit , qu'il ne le pouvoit nier fans deftruire (48.) Obfcrv.yïrr^ 
la Dévolution -^^^ ^ ''^^ '^''^^1 

, , - * . , 1 • j T» Bruxtllù éditas ddvaf. 

A cet cffetj il dit que par la torcc du Droit de i'at ronat , ou j-tgi„. chman. jm m 
de prcciput Féodal, ordonné par cette CouftumeJ'Aiûié doit PrdbM.fsn.x.foLâi. 
emporter la Souveraineté i mais qu'on afTignc aux autres en- 
fans des Biens à partager dans le mefmc Eftac , non point par 
for^ d'apanage , mais bien par un véritable droit de pro- 
priété, qu'ils tranfmettent à leurs Héritiers. 

Rapportant pluficurs exemples à ce deffein , pour efta- 
blir que les enfans des Ducs partageoicnt la fuccefTion Féo- 
dale , fuivant les portions réglées par la Couftume de la Dé- 
volution. 

Le premier .eft celuy de (49.) Godefroy II. & Henry fon (^g )Dià.ùbfa.f.r: 
frcrcfilsacGodcfroyl^. ^ ÎJ^l^tl^ 

Le deu*éme eft de Henry II. que les autres nomment V . in locii. 
&: dcGodcfroy fon frcrc fils de Henry II. ou I V. 

Le troifiémc eft de Jean I. & de fon frerc Godefroy fils de 
Henry. 

Le quatrième eft de Marie fille de Jean III. qui fût mariée 
avec Renaud Duc de Gucldres. 

Le cinquième eft celuy que nous avons cy-deflus rapporte 
de Jean Roy de Bohême. 

Etlederniercftceluy deHcnry II. (50.) lequel ayant cftc CyoODia.oi/fr.fxi 
marié deux foiÉk&: ayant retenu de fon premier Mariage ^'^î' 
avec Marie fillcaT l'Empereur Philippe , Henry III. qui tut 
fon Succclfcur dans l'Efl:at , de fon fécond avec Sophie 
fille du Duc de Turingc, un autre fils du mefmc nom de 
Henry. 

Il dit que celuy-cy fc voyant exclus de la fuccefllon du 
Brabant par la qualité & parla prérogative de fon frcrc Aifnc, 

I i i paffa 
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alTa en Allemagne , où il récent les Eftats de Turingc & de 
cfle. 

Induifant de fa cjualicc de fils du fécond liét, une incapacité 
abfoluë de fucccder dans le Duché de Brabant^ en tout ^ ou en 
partie. 

Mais cncor que ' nous nous pourrions cxcufcr de fatis- 
faire à toutes ces objections ^ en nous rapponant à ce que 
les Autheurs de ces excellcns Traittez du BoucJur dEJÎat , 
Oi.)EfcudodcEftiu ^ de Jujlice ; de la Mérité défendue -, (51.) & de la ReJl><mfe dEf- 
t^V^VrZSc^h.-de P^^' Mantfejle de France , mettent en avant , pour ju- 
BfAban.fct.ôzj.VcT- ftificr Ics droits qui maintiennent &c affcrmiflcnt dans les 
d-dvcngija.^^. V mains de noftre Roy Charles II. le Sceptre de tous les 
Bp^i , Troft« glo^ Eftats de la Monarchie , & principalement de ceux des Pays- 
riofo de la Lmaj. y bas , & du Brabant. 

«^îÇ'^ril.^!?!'' r/ Confpirants tous unanimement à faire paroiftre avec evi- 

^ 26. i mm. 7^. fol. r . a » • il' 

148. dence , que 1 exercice de cette Coultume n a jamais elte rc> 

ceu dans lafucccflion de la Souveraineté du Brabant. 
f Auquel cffcCk l'Autheur du Bouclier d'Eftat , rappone que 

le Duc Godcfroy III. qui fut l'un de ceux qui ont clic n^icz 

(fa.) Hamjf, am/. jçyx fois , ayant de Marguerite fa première femme, (ci.) 

4WW ii8g. uivxus, Duc de Limbourg un hls ailné , qui le nommoïc 

w.BTdb.ub.^. Henry. 

Il luy donna en confideration de fon mariage , avec Ma- 
tilde fille du Comte de Boulonnois, la ville de Bruxelles & 
autres Domaines du Brabdnt^ qu'il ne luy auroit peu vé- 
ritablement donner , fi le droit de Dévolution avoit eu quel- 
que pouvoir fur b Souveraineté , puis qu'en tcHfes ces Biens 
luy auroicnt desja appanenu de fon Chef mdepcndemmcnt 
& fans avoir befoin d'une donation. 

Et en avoir uié autrement parle moyen d'une donation , 
c cft avoir donné â connoiftre que ce fut àcaufe que les biens 
de cét Eftat (c çonduifoient par le droit ordinaire &c com- 
mun de la Souveraineté , & non pas par le droit eouftu- 
mier eftabli pour les intcrcfts des particuliers. 

Comme il rappone auffi que Guillaume fils des fécondes 
nopces , que le mcimc Godcfroy contrad^jvcc Ilmcne fille 
du Comte de Loz, eut pour partage llrorres de Pcriic7.j 
Ruysbrouc , & autres , que Godcfroy fon Perc n'auroir peu 
l^y donner^ comme remarque le Bouclier d'Eftat j fi la dev<>- 
lution avoit efté receuc , à caufe que par la mort de Mar- 
guerite, tout le droit auroit efté dévolu a Henry I. ^ tOiztc 
force d'aliénation interdite au Perc en faveur du fils du pre- 
mier liCb. Mais 
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Mais comme dans une matière fi importante ôc dans des 
Droits qui font fi certains ^ nous ne devons laiflcr aucun lieu 
de doute j & qu'on nous peut objcéter que Godcfroy dans 
le Traité de mariage qu'il paffaen faveur de fon fils ailné , ne 
difpofa que de l'ulufruiét quiluy appartcnoit , & duquel il 
avoit la libre faculté de dilpofer félon les Droits & les Cou- 
ftumes de Brabant puis que pendant fa vie fon fils n'y avok 
rien du tout à prétendre. 

Et qu'il n'y a point d'affeurancc , que Guillaume fils du fé- 
cond mariage , ait eu pour partage après k mort de fon Pcre, 
les Terres que nous avons rapporté. 

Car encor que les Hiftoires de Brabant l'en nomment 
Seigneur , cependant Divacus & Har*YuS (53.) reconnoif- ) pi^^ f„ j,^, 
fant la qualité indivifible des biens du Brabant^qui eftoient in- ^l' 9- Harasu^ , Amui. 
fcparablcs fuivant leur droit naturel & ordinaire, advoucnt ^\%^^''''^^^' 
franchement qu'il ne fçavent à quel titre^ny pour quelle caufe 
il les pofl'eda. 

Mais quoy <^u'il en foie , nous en tirons cét avantage in* 
difputable , que de pouvoir par cét exemple exclure fans au- 
cun contredit , tout exercice du Droit de Dévolution de la 
Souveraineté de Brabadt. 

Et de montrer à melme tenlps que les exemples , dont fc 
veut prévaloir la France pour cftablir fes preteniions , n'ont 
autre appuy que fincertitude. 

Et que tout au contraire ils nous donnent évidemment à 
connoillre que dans le Duché & dans la Souveraineté de Bra- 
bant , ny mefme dans les biens de fes Domaines , le droit de 
Dévolution n'a jamais eu aucune part. 

Comme pareillement qu'ils ont ellé abfolument iiifepara- 
bles, & qu'ils ont tousjours fait dans unemaffe entière, le 
prcciput & l'héritage des cnfans de Brabant qui en ont joiii à 
tiltre d'Aifnez & de Mafles. 

Le Defenfcurdes Droits de la Reyne Trcs-Ghroftienne, ^ 
adjoufte pour appuy de fôn premier exemple , comme nous 
l'avons rapporté cy-dcfius. 

Que le Duché de Brabant cft pan|É|able entre les enfans 
du premier liét , fuivant les conditioi^Bglces par la Couftu- 
mc, qui ordonne que l'Ailné aye le Patronat Féodal, 6c 
qu" le tiers des biens fe partage entre les autres enfans. (54.) ) j^-^. t.tkiàh 

Pour en faire la preuve il met en avant que Godefroy futt. feud.Brtb. addu-, 

premier Duc de ce nom eftant mort, & 1^"^^' ^^"^ ^^Ti^ 5^*"^ 
fils , Godefroy fon Aifné , àc Henry fon Puifné. 

1 1 3 Ce- 



154 EXAMEN 

Ccluy-cy fc fit Religieux , & donna à Ton Convcnc cer- 
taine quantité de Terres &: de Domaines , cjuifaifoicnt par- 
tie du Duché de Brabant , & cju'il avoit hérité par la mort de 
fon Pere , les poflcdant par indivis aVec le Duc fon frcrc. 
yOqbrcr. deRegin. l\ rappone les propres termes de la donation, (yy.) qui ne 
^'x^63^!Îmo- ^^^^^^ defàgreables au Leéteur, ouisqu irsdcfcouvrcm 
Jan. Mit. sdtr. uf. avcc ccmtude le dcfl'cm & l'intention au Donateur. 

"^^jo^Bid^ht Tresfamte & mdivijtbîe Trinité. Soit connu à îotu 

&i^.u.éM^not frefens&â venir, qtu vous Henry fis du Duc GoJefioy , Duc Je 
Lorraine , Comte de Louvain , pour mus mettre à tahri des 
„Dc Mihna ûcraDu. f^j^^gj ^ calamitex du Siècle , nous fonmes retinz au port 
„3 5. de Salut datii le Monajtere aAjjugem , ou en prejence de Don Pierre 

Ahbé , des Religieux , ^ de toute nojlre Suite , nous mus offrons 
à Dieu , & aux faints /ipojlres S. Pierre S. Paul , pour ejire icy 
Moine cè" Religieux , opec tous nos biens Allodiaux , qm font prés 
deSichem, deRhode cÈf de Weert^ félon qùiîs nous appartiennent 
iihres par la mort de nofire Pere , que nous poffedons par indtpù avec 
noflre Brere le Duc Godefroy , que nous avens hérité de vofîre Pere , 
confijlans en Viviers, Pafis , Champs df Forefis. Et toutlerefle 
qui nous peut appartenir de Droit , nous le donnons df délivrons à titre 
d'Aumofne , pour le falut des Ames de nofhe Pere , de noflre Mere , 
df de Claire noflre Sœur j comme aufp pour Nous , df pour la pro^e- 
rite du Duc Godefroy noflre Frère, d" de nos Sœurs Aleide Reyne 
£ Angleterre , la Comteffe Ide , dfde tous autres nos Parens df* 
Amis. 

Sans doute que pcrfonnc ne poura infcrcr des paroles de 
cette donation de Henry, qu'il ait eu intention de parler ou 
de difpofcr des Biens Féodaux qui luy auroicnt peu appartenir 
dans le Brabant. 

Au contraire on defcouvrira dans tout fon contexte un 
évident tefmoignage que fon mtention n'a pas efté de difpo- 
fer de ces Fiefs inaliénables , qui compofcnt la Souveraineté 
« de cet £(lac. 

Car on voit clairement qu'il naiait mention , ny entendu 
(^.)Wo\\\om.dtvnh. parler que des biens libres & Allodiaux , qui font naturellc- 
pÎIÎk Chîifti^Ti^ ment oppofez aux Ejjfe , félon l'uiàge. des Authcurs modcr- 
jklgUMl. 6. dtcif^ . n. nes , parmy IcfquoWs le trouvent tousjours contrepoiiitei, 
jo.& ^i. & édcm- pour en diftineucr la nature, (cé.) 

«. i.iKw. 1 3. " "ous voulons remonter a 1 ulage des Autiieurs An- 

ciens j qui parlent du droit Salique & Ripuarien , (57.) nous 
^m.^.lkM^tl' couverons que les francs AUccux ne font pas moins ditfc- 
}Mr. à thmi^ rents de la natUFC des Fiefs . 

Quoy 
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Quoy qu'il en foie, ce font des Biens que Henry déclare 
luy avoir appancnu libres par la mort dcfon Pcre , ce qu'on 
ne pourroic dire des Biens Féodaux , dont la dil'pofition eft 
briace & depcndente de la pcrmiflion du Prince. 

Et dire comme il fait qu'il les poflcdoit par indivis , 6i en 
commun avec fon frcre, qu'eft-cc dire autre choie fmon qu' ils 
n'ont rien de commun avec les Fiefs de la nature dont nous 
traitons ? 

Car le Duc Henry fon frère dans tous les Fiefs qui luy ap- 
partenoient en cette qualité avoit infeparablcment & incom- 
municablemcnt ce Patronat & ce Preciputde la Souveraineté, 
dans lequel nul autre de fcs frcrcs ne pouvoir rien avoir de 
commun. 

Le fécond exemple ne fe trouve pas moins défectueux 
que le précèdent {58.) lors qu'on dit qu'après la mort de Hen- 8.)Ex D'iv.uh. 1 1. 
ry I.l'Eftat fut partagé entre Henry ion Aifné, &Godefroy '^f -^*^''-. 
Jonruilne. ^ ^ 

Car nous voyons que Divacus , fur l'authoritc du- 

?uel TAuthcur Fiîinçois s'appuye, dit avec certitude que 
îcnry fucccda en l'Eftat , en qualité &c avec les advantagcs , 
d'Aifnc. 

Mais quand il vient à dire que les Terres de Hcrftal & de 
Gasbequc cfcheurcnt à Godefroy , c'eft en tremblant & avec 
un grand tefraojgnagc de doute 6c d'incertitude qu'il en 
parle. 

Et après en avoir parlé , il dit ingcnucmcnt pour ne trom- 
per peribnne , (59.) Mais pour autant que ces buns auraient ap- (5'9 )Div.tf4Î.f/i.ii. 
fartm.àGoi^<y, c'tft u fut je n'cferoU f^ag-c^nr , C4r«> ^II^^^hL^^S 
toit témérité de le faire, . . Jiiflaw.K. 

Ce font des paroles que l' Autheur François n'a pas garde 
de rapponcr , car il aime mieux franchir luy mefmc cette té- 
mérité, en parlant avec ail'eurance , que de donner à con- 
noiflre que ion Garand en auroit douté. 

Ce tt'cft pas un appuy fuffifant pour eftablir le Droit de 
Dévolution dans la Souveraineté del'JBftat deBrabantjquedc 
fc rapporter (împlemcnt à des parolrt lî incertaines & fi dou- * 
çcuics , & l'affirmation defquellcs leur propre Autheur con« 
damne de témérité. 

Principalement quand la raifon du doute eft toute évi- 
dente , & qu'on ne peut pas bonnement comprendre com- ^ 
ment la Seigneurie de Hcrftal feroit tombée en partage à Go- 
defroy ^ comme une panic des biens de la Couronne. 

Vcu 
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Brub. in Codifia. 111. Vcu quc ckz long-^cmds palTé Çodcfroy ÎII. Aycul de 
«w» 1 1 yi.imerimhoc Hcfirv , & dc GodcFToy avoit engagé cette Tcnrc à R udof- 
Z.^rZ^fZ phcÈvcfquedcLicgc, (Éo.) pour Icsfraix de la Guerre , ce 
Ducatisfiu.quodfittnn cjui l'cmpclchoit d'cuTC reputéc cntTc les Biens &: Domainos 
t'I^ur T-'^omi'" Souveraineté. 

quod cxftat in rcbi» Et P^ut la Terre de Gasbcque , elle eftoit aufli dcz long- 
Leodienfibus} RçM- temps fcparcedu gros des biens del'Eftat, & appartenoit cû 
^^fnH^ZZ fcmps-U à des Sciencurs particuliers, comme un Fiif 
ridimfajtmê. tenu dcs Ducs de Brabant, devant le Règne de Godcfroy 
fA, ^ n:„ -J" « t le Barbu. (61.) 

{61.; Div. m. BrMf. r r \ t 1 i 

lib. 8. Levémii ceUht i^n lorte OU on ne la pouvoit plus ranger entre les parties 
Str^do^Ba b"'^ ^'^ mc^ine Souveraineté^pour faire qu'elle s'en pourroit dcf- 
Pmwm hulicit membret j afin de donner lieu 6c effet au Droit de Dévolu*. 

H6tnu , Gjuhtie , *c tion. 

fifii Le iroifiéme exemple du partage fait entre Jean L ôc fon 

è4qwt frxf:^' sait4- frctc Godcfroy fils de Henry ill. ou VI. cncor que les Hi- 
mcHu , (jH.tyiftnuLo- ftoricns cu parlent, comme rappone l' Autheur François. {6i.y 
f^l^'ant^Ha^m!. Toutcsfois il cut uue fourcc bicn autre, & bien plus rclc- 
Btah. in Gmfnd. BtAi. vce, quc le Dtoit de Dcvolutiou. 

*^ ' '^7- ^ Et ce fût pour aflbupir des troubles , &^des efmcuics Ci- 
6i ) Dia. oiftr, toi. viles & intcftines , qui travailloient l'Eftat , dans le defTciix 
qu'on avoit pris d'exclure Henry le fils Aifnc pour fon inca- 

C<î3 ) Diximus TfAii. P^^^^^ ^"'^^"^ rapportons à un autre fujet ; 

1 . §. 9 4iMn. 6f . ^ mettre en fa place fur le Thrône , comme on fit , Jean 
fon frcre Puifné, qui fût le Premier Duc de ce nom. 

Cpfte mcfme raifon , que nous avons trouve tres-fuffifantc 
& tres-legitime , pour pouvoir aliéner, feparer & partager 
quelques Biens entre les enfâns , comme nous l'avons eftabli 

(^4)T>4ff. I. §.5. u^ns le premier Traitté, (64.) fût celle qui caufa le deffein 

iSt.m. de donner àGodefroy, qui eftoit le troifléme fils, quel- 

ques parties des Biens de l'Eftat , pour calmer les troubles , 
& appaifer les cfprits de ceux qui s'oppofoient à rinftollation 
de Jean. 

Et entre autres le Domaine d'Arfchot, qui fe conf«rvc dans 
rilluftrc maifon de ce nom, avec un Titre & une Dignité 
* Ducale , où il a apporrf & retenu la mefm^ qualité indivifi- 

\ n f-L ^ fuccelfivc ou il avoit rcccu dans fon origine*, & dans 

dmm». Frjw. lih. i. Ic C>orps de la bouvcrauiete , d ou il a efté dcftacne. {6^.) 
^ix.mm,i. Comme il fc rcconnoit en ce que Marguerite Duchclfc 

d'Artchot s'cftant mariée avec Antoine de Croy, fous le 
Rcgne de Philippe le Bon , il eft tousjours demeure fans par- 
tage dans cette Famille &: fes Defcendans , & fans q|u*on y ait 

• rcmar- 
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remarque le moindre vcftige, ny le momdrc cffeA du Droit 
de Dévolution. 

Le quatriefmc exemple que TAutheur François met en 
avant, cft celuy qui peut plus que tout autre, faire efclatter 
que le Droic^dc Dévolution n'a jamais eu aucune prifefur 
la Souveraineté de l'Eftat de Brabant. 

C*cll ccluy par lequel il rapporte que la Terre de Tum- 
hout , {66.) fut donnée en Dot à Marie fille de Jean 111. & (66.)D\a.oh/ir.dia. 
plufieurs autres Terres a fa fœur Marguerite , mariée avec le -^'^ ^àit.Hoii. 
Comte de Flandres. {67.) ^^7.) Did. oifm.fiL 

Car ce qu on en pente induire , que le Brabant auroit de 7«« 
fà nature efté abfolument feparable en diverfcs parties par le 
Droit de fucccfTion ehtrc les enfans de ce Mariage , aulqucls 
il auroit paflc avec une pleine propriété , qu'ils auroient peu 
tranfmettrc à leurs Dcfcendans , non pas par un fimple droit 
d*apanage, mais par un droit réel àc perpétuel. 

C'cft une pcnléc qui n'eft pas appuyée fur la moindre ap- 
parence de vérité; principalement h on le veut arreftcr ( com- 
me fait cet Authcur ) au récit des fucccz, & des evenemcns 
oui font arrivez après la mort de Jean , &: après la fucceflion , 
clans laquelle entra la Duchelfe Jeanne depuis la mort de fes 
Frères. 

De la variété dcfqucls cvenemens cét Auteur tire avantage, 
pour confondre la vérité & la mémoire de tout ce qui s'eft 
pafTé en ce temps-là , par le récit incertain des troubles 6c des 
Guerres, dont il fût agité. 

Car fi nous nous attachons à la pure vérité de l'Hiftoire , 
fans nous amufer aux paroles afFc<àées , avec lefquelles céc 
Authcur tafchc de les déguifcr, nous y trouverons l'efta- 
blifTemcnt alTeuré de noftre dire. 

Dans le plus chaud des Guerres qui eftoicnt allumées entre 
les Roys Louys de France , & Edouard d'Angleterre j le 
Duc Jean ayant cmbraflé le Panidc France, pafla à Paris , 
où il rraitta avec le Roy de noiicr une femie alliance & confc» 
dcration avec les Princes voifîns. 

Le R oy y entendit \ &c pour y reiiflir avec plus de fermeté , 
il procura le Mariage de Henry hls Aifné du Duc Jean , avec 
la fille de celuy de îsTormandie , A: de Godefroy ion Puiûic , 
avec la fille du Duc de Bourbon. 

H fit auflî marier Jeanne fille Aifnce du Duc , avtc "VT'ert- ^ 
ccflas Duc de Luxembourg, fils du Roy de Bohême -, Mar- 
guerite la féconde ^ avec Louys Comte de Flandres ; &c 

Kk Marie 
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Marie la ftoificmc , avec Renaud Comte de Gueldrcs» 
(68) Har. Mf7Mi»i. Tous CCS Mariages (68.) furent iolemnifez pendant la vio 
rn'ZblS^ub.^i't <lcjcan leurPcrc, oui afllgna en Dot à fa fille Marguerite, 
Mcytr. Atttui. Fimàt. unc Rente de dix mil livres de Florence par an j & a Marie 

Tu'- T'' Ifl Terre deTumhout. 
Pontin. wfi. GtUrif. Al arriva que Henry & (joderroy moururent lans entans 
lib.j.0m»ii^. pendant la vie de Jean leur Pcrc, qui en prit occafion de faire 

mettre avant fa mon Jeanne fa fille Ailnce dans la poflVfïion 

de l'Eftat j comme nous avons déjà remarque pluficurs M- 

fcrentcs fois. 

Auffitoft qu'elle eût pris en main le Sceptre & le Gouver- 
nement du Duché , on ccfla de payer à Marguerite la Rcnttf 
(fl9.)Mtyfr i/ qy-Q,, ^Yoit promifc en Dot. (69.) * 

nmâmmmnmTytth qui obligea le Liomte Louys , d envoyer les Députez 
tinonm detmMtrgâriu ycrs les nouveaux Duc5 , pour leur demander les arricrageSj 
fymipé, ymu dhcc ^ j continuation du payement de fa Rente dotale -, ou bien 
T)ux ftniert recuftra. qu US luy donnaflent en latistaction quelques Terres cqui- 
H raru., Amtéi. Brdb. yalcntes daiis le Brabant. (70.) 

SucrTii.^ * Auxquels on rcfpondit,que le Comte Louys pourroit ve- 

nir aboucher le Duc de Brabant en la ville de Malincs , où 

^'^° ^Sr^i^' ' r le lieu fût deficné pour s'entrevoir, 6c pour traittct d'accord, 
fer. St4b, fgrttm àU- r ^ C a \ r ^ ^> t\ ■ r ■ 

qium Brdbami* doti Cette tel ponlc , & plulicurs autrcs démêliez qui lurvm- 




reur Charles à fon fecours. 

Pendant Icfquelles entrefaites on vit arriver plulîeurs cvc- 
nemcns , & entre autres cette renonciation folcmnelle que 
(71) DiTimu» Tr^. la Duchcfle Jeaiinc pafla en faveur de la Maifon de Luxcm- 
x.§.9.4«Mi.6j. bourg, fous l'authoritc de 1 Empereur, comme nous l'a- 
(71 )H»r invmctjL remarcjuc en autre lieu. (71.) 

& Jum. MM 1357. îufqucs a ce que Gudlaume Comte de Hollande , ayanc 
ïMiéfiffuicm , tâu- çfj^g choifi Arbitre de tous ces diftcrens par un commun con- 
viieaiu Antmfit4*m lentement, & compromis de pan & d autre , il coropola tou- 
nmtâttt , mimnrtvè tes les difficultez dans la Ville a Ath en Haynau. 
^JJJ^^I^'*^^ A condition que le Duc Wenceflas donneroit au Comte 
maftfidtttt, Divxu-, de Flandres , la ville de Malines pour les fraix de la Guerre , 
Uh. 1 5. s^iex.Amd.dt fi^ja Ville d'Anvcrs pour la Dot de la Comtcfl'c Marguerite ^ 
l!^-i.w!tjn':'j!Z. àcharge de les tenir enFiefduDucde Brabant. (71.) 
VLmé.lib. ii.m.ên. Si bicti que l'on découvre à pleine vciic, que tous ces 
ijp. Ifac. Pontan. Xj^ittez qui out cfté paffez entre le Duc Wenceûas, & Je. 
«M»i357. Conatc Louys, n ont en aucune taçon touche le point ny le 

Droit 
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Droit de la Dévolution , comme les François le feignent , 
& veulent que nous le luppofions contre la venté -, mais 
bien tant feulement la fatistadion de la Dotpromifc à Mar- 
guerite Comteflc de Flandres. 

Il cft bien vray , que les Hiftoriens rapportent que Re- 
naud Comte de Gucldres entrevint en cette Guerre fufcitcc 
entre fes Bcaux-freres. 

Toutesfois il ne s'en trouve pas un qui dife qu'il ait traitté 
ou fait ouverture d'aucune propofition , ou d'aucune pretcn- 
fion appuyée lur quelque titre ncrcditaire de Marie faremmc, 
ny fur aucune apparence du Droit de Dévolution. 

Mais ils fe contentent tous dédire qu'il eil demeuré dans 
la paifible poiTelTion des Biens , que le Ducfon Bcau-perc 
luy avoir aflignez pour Dot. (73.) (73.)Dîvaras W.T5'. 

Cependant cét Authcur abuiant de l'auchorité de Harcus , T^"'*"- 
allcure pour une Venté, que Marie hllc de Jean de Brabant 
a eu fa part dans cet Ellat par Droit de Dévolution quoy 
qu'il foit convaincu, que ce n'a pas elle par la voye de lue- 
ceffion, mais bien par la force a uitTraittc Antcnuptiel, 
Ôc d'une Donation de fon Perc. 

Et il eft fi confiant & fi certain , que ny Renaud Comte 
de Gueldres, ny LouysComtetle Flandres, n'ont jamais 
pofTedé du Chef de Marguerite , & de Marie leurs femmes , 
par le Droit de Dévolution , les Terres qui leur ont eftc 
alliances. 

Que 1^: Comte Louys ayant propofé à ceux de Malines de 
leur accorder les Eftapl es , qui Ibnt la Franchife & le con- 
cours du Commerce j comme il s'agiflbit de le mettre en 
exécution, ceux de la ville d'Anvers s'y font vigoureufemcnt 
oppofe^. T 

En difant & foullenant hautement , que le Comte de 
Flandres n'eftoit Seigneur de Malines , que par une nou- 
velle infeodation , (74.) qu'il avoit reccu de Wenceflas , & (7^)D\vxui,iii.if. 
de Jeanne, dans les Traittez de la Paix d'Ath, & qu'en ^^'/si^^â 
deiie reconnoilTance il avoir folemnellement juré de n'appor- Hb. 32. Pontan. dia. 
rer aucune altération aux anciennes Couftumes & Ufages. ^-7* 

Si bien que le Privilège des Eftaples ayant efté accorde & 
affermi en faveur de la ville d'Anvers , par les ConcelTions 
anciennes & fuccefTives des Souverains , on ne les pouvoit 
priver de cét avantage pour le communiquer à d'autres. 

D'où nous devons infailliblemem induire , qu'il n'y a au- 
cune des prctcufions des Filles de Jean Duc de Brabant , qui 

K k a trou- 
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trouvcroit le moindre appuy , ny le moindre prétexte dans 

le Droit de Dévolution , au regard des parties qui leur ont 

ci\c aflignccs pour Dot, bien loin de pouvoir prétendre 

aucune propriété dans la Souveraineté de cét Eftat. 

Puis que leurs Alaris n'ont appuyé la propofition de leurs 

demandes, finon lur la promefle de leurs Dots, qui eftoit 

[y^.']Di0.obftrv.fii. fccondéc pat le Droit clu lanç; & de la nai fiance, fans avoir 

ôy. tion igmodedu- [xfom d'appcllcr au fccours le Droit de Dévolution. 
Simt AuUaem bue rr ri- i - .ai 

exmfU ttjpmfiautn , tt nous dcnvcurons tott lutptis , de voir qu un Autheur 

fertmm ijlsm Duu- qui fait fi grande parodc de la Do(5trine Si de la connoiflancc 

7di^'!7Jt"^^^^'^^^^^°^^' nclérende^as àla force dcsDroits ., que nous 
tMitummodo dAtMii fuif avons montré avoir tire leur origine du Naturel , du Public , 
fi. vwm mhu objUt, ^ j„ Souverain -, & leur confirmation des Couftumcsd'AU 

quin tiU des tuait vrrj . 1010111- r 

furtitio , 4c mru div.fio , 1 cui agne, dcs Pays-bas, &: de la t rancc mclme. 

qtumPttotDuutufA- par Iciquels le Duc Henry eiloit authorifé , pour pro- 
dcndmtfe^cnfibut. ^^^^^^ v ^-^^^ g-^^^^ ^^.^j ^ j^^^^ / x ^^^.^ ^^^^ 

^76.] Dia.Obferv. guerite & Marie, en les donnant en mariage aux Comtes 
4ut.fiLty. Huiim Flandres &: de Gueldres. 

tum eenvattus , dit m -, > • 1 • • • n ^ i / • 1 1 . / 

S. Quintim vemtwi- t.t qu il S opiniaitrc* maintenir en dcpit de la vente con- 
dmumoffidû , idijpw- nuc , que ç'a cfté un partage fait entre ces Filles de Brabant , 
f^. ^<-f'^«^-Jfi- en vertu du Droit de Dévolution, [yc.l 
ti* cum filu JoMmù Saiis vouloir (ouftrir que l'on dile que cela a cftc fait par des 
Dutis KomMittix, Ttaittez Antenuptiels , 6c par voyc de Dot , afin de parvenir 

defiidi II. plu eum mi4 y n ■ ^o^l» • r r 

DiuuB«rimii,Jc4ntu cc moycn aune raix avantagcule,&a l union qui le fit par 
fiUsamvmc^Duce la main,'& par Tauthorité du Roy de France entre les Ducs de 
Brabant, & les autres Princes voifins ; comme l'Hilloire nous 
gattJicumLudavitoco- l'aflcure, & cc mcfme Autheur le remarque. [76.] 
mteFiMiéi*i&M4Ti€, Qui ^ft véritable cas, & le point d'E liât, qui permet 

aiu quidm mftrd eft , _ , i r r • i 

omRtpuUoDuttGti- ^ authotilc toutcs Ics aliénations , qui le peuvent raire des 
<frj* (ontfivhdu rmftu. Bicns dcpcndans de la Couronne. [77.] 
Et pttuU pîft I Eodnn £ ^ quand mefme on ne voudroit pas fc rendre à cette vcri- 
cmnitu , & RertuUi te , poiu^roit-on mettre en doute , que par les Coullumes 
lS^mâ^"'dr '"f''^ générales du Brabant , & par les particulières de certains 
miperct mt. ^ii^ru^^j ^jj. ce mcûîie Païs , dans Icf^uelsl' Autheur du Ma— 
[77.] DixirautT>*î. nifcllc veut maintenir contre la vérité , que le Droit de De- 
*' ^' ^* volution a lieu , [78.] il ne foit formellement difpolc , que 

[78.]Vlamfy«/.3X3. lon doit aflîgnerdans les Fiefs de leurs Pères, une portion 
^ ^ ^ . . . convenable pour Dot. [79.! 

ùxl tit. 10. m. ic. laiflant a prclcnt en articrc ce que nous avons eltabli , 
ubiChriftin. que mcfmcs hors des Traittcz Publics de Paix, les Princes 
C8o.]Uiè<CS.fr43. Souverains peuvent aliéner &: détacher des Biens de leurs 
i.§.4. Couronncs,pour marier leurs Filles. [80.} 

Peut* 
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Peut-on douter mcfmcs dans les principes ordinaires du 
Droit commun, fonde fur la Conftitution de l'Empereur Ju- 

ftinicn , [Si.l que les Pères ne puiflcnt inditkremment {^\'\Authm.RtsqH£ 

aliéner toute forte de biens d'autre part inaliénables . &: fu- ^- "^l»'- f^H- 

jets a reltitution , a titre de ridccommis , ce de Majoraz- un.A.filu/dtlTrebeS. 

que 3 lors qu'il s'agit de marier une Fille félon l'honneur de Mo\w. (Uptimeg. Ub. 

la Famille ? ftu^'lu^X^uo^- 

Et mcfmes il cft receu félon les règles des Fiefs ordinaires, nu . (mmvaf. c. nx. 
& fuivant l'intention de l'Empereur, que les Fiefs indivi- 
fibles & fucccfiifs , le peuvent diviler, aliéner &: charger 
de penfions , ou de rentes , pour marier les Filles de ceux 
qui les poflcdent, principalement s'ils font Souverains. 

A caule que la Dot qui tient lieu d'aliment, ell réputée 
pour une charge réelle àc naturelle, qui aflujettit tous les 
Biens, de quelque nature qu'ils puiflent élire. 

Et l'on voit tous les jours dans les Provinces d* Allemag- 
ne , des Pays-bas ^ & de France , que les Princes pour le 
Droit Souverain qui compcte à la Majefté par-dcflus les Vaf- 
faux , ont le pouvoir de charger les Fiefs de tailles & d'impo- 
fitions , & les Vaflaux mefmes de contributions pour le ma- 
riage de leurs filles. 

Sur quelle raifon pourra-t'on donc maintenir , que les 
Dots aflignces par le Duc Henry à fcs filles, doivent cftrc 
attribuées à latorce du Droit de Dévolution, qui n'a point 
de heu dans ce lujet , pluftoft qu'à l'obligation , & à la force 
d'un Traitté de Paix &: de Confédération , & mefme au 
Droit de la Nature, qui donne l'obligation de doter les filles, [Si.] Latè Affl a. 
& au Droit fouveram qui en donne le pouvoir fur les propres ^^^ll^„^„^^^' 
Biens de l'Eftat î [Sz.] mun. cr y. Bocr. dè- 

Mais pour faire évanoiiir tous les doutes,&: tous les fcrupu- "f- . ' 3° .^"J'^?'*; 
les, que cét Autheur nous voudroit donner, &: pour faire con- Mcnoch.*"»»/:'^ j'ys* 
noiftre avec évidence , que jamais on n'a peu attribuer à quel- ex Arcid-RubccHo- 
que principe, ny à quelque cfpece de Droit de Dévolution 
la Dot qui a efté accordée à Marie par fon Perc Henry. [85.] cmbtfi.Uu. e. 

C'cft que Turnhout , qui fait le fujct de cette Dot , n'en è R r r 

cft aucunement fuiceptiblc dans fon origine , pour avoir efté up.^ "^f- 
alors du Territoire de Malincs , & entièrement feparé & in- 77.exMcooch.Guid. 
dépendant des Droits , & de la îurifdidtion de Brabant ; [84.I f^p. Copprn. Heo. 
oc pour avoir appartenu a la ramille des Berthouts , julques a aiiàs GafparClockius 
ce que les Ducs de Brabant l'ont acheptc , comme nous rc- decmmbut.cmi yo. 

marquons en fon heu. . ^ [84.] Infrà^-s-v^/: 

Sans que par cette union il ait efté affujetti à ce Droit , &: 1. 

K k 3 à cette 
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à cette Couftumc , qui ne luy a peu cftrc communiquée 
malgré la condition appelée à cette union , qui ciloit de 
[8y.]Supràmfrmf^. conlcrvcr ics Droits & les Couftumcs propres. [Sf.l 
„,y; ^ ' ht c cil une choie fi conltante , que ce 1 cmtoirc de Ma- 

lincs eft tellement Icparé & indépendant des Droits du Bra- 
bant, que les Mcrcs le tranlportent hors de laVille&du 
Territoire de Malines en Brabant , pendant leur groflclle , 
pour pouvoir mettre leurs Enfans au monde dans l'air de ce 
Païs,afindeleur pouvoir communiquer avec la vie les Droits 
[86 ] Ludovic Ri- & les Privilèges qui appartiennent aux Brabançons. [86.] 
ÎLTw//'^^''' 4"^ Territoire de Malines , comme nous l'cfta- 

blilTons en ion lieu^ eft l'un de ceux que les Aurheurs ex- 
emptent unanimement de ce Droit , & de cette Couftunie de 
la Dévolution. 

Mais noftrc Autheur François ne laiflc pas de pouC- 
fcria pointe, pour figurer que le Droit de Dévolution eft 
fondé fur la qualité & lur la nature du Brabant , qui le rend 
parLigcable, comme il s'efforce de nous faire fuppoler. 

Endifant cjue Jean Roy de Bohême ayant ( comme nous 
avons rappone au nombre 41.) prétendu part dans le Brabant 
[87 ] Ttia.de pendant le Règne du Duc Jean III. [87.] pour les Droits 
Br^.f^!xjâ!^o" 4^'^^ propofa du Chef de Marguerite la Mere fille de Jean I. 

11 eft bien vray qu'on rejetta fa pretenfion , mais cela 
„ Lib i4.rcrumBra. n'empefcha pas, dit-il.qu ayant déclare la eucrre, le Ducn'ait 
cite bien aiie de racheter les preteniions a beaux deniers 
comptans à la médiation du Roy de France. 

Mais ce lont des fuppofitions & des phantaifies vagues & 
incertaines : car encor que le Roy de Bohême , fur le refus 
qu'on luy fit , déclara la guerre , toutesfois ce fut par la mé- 
diation de Gérard Comte de Juliers , & non pas par celle 
du Roy de France que l'accord fe fit , fans que toutesfois on 
ait dans ce Traitté offert ny donné aucuns deniers , aucun in- 
tereft,ny aucun Domaine au Roy de Bohême pour toutes les 
[88.] Div.^/i*. 14. pretenfions qu'il avoit propoié. [88.] 
^'.amoin JcJoLiu* Dans Cet accord qui fut moyenné par le Comte Gérard on 
remit à l'arbitrage du Roy de Bohême la compofition des 
delmeflcz qui eftoient entre le Duc , & Rcjiaud Seigneur de 
Fauquemont. 

Mais comme le Roy s'empreffant fort pour délivrer Re- 
naud que le Duc tenoit prilonnier , fit ouverture de quelques 
propofitions qui donnèrent un grand dégouft au Duc , il en 
nluc venir aux armes. 

Sans 
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Sans tjuc tôutcsfods rintcrvcntion du Roy de France , qui 
s'en voulut mêler, ayc pu entièrement appailcr l'aftaire, quoy 
qu'il demeura neutre pour quelque temps. 

Julqucs à ce que le Roy de Francc^voyant que le Duc aVoit 
pris Ibus fa prote(5tion Robert , qui prenoit le titre de Comte 
d' Anois , Ôc que Ib Roy tenoit pour Ion Rebelle ; il poufla le 
Roy de Bohême ôc pluûcurs autre Prmces à rompre avec It 
Duc. 

Et après pluficun différents fucccs Tafïairc fut compoféc, i 
condition que Jean fils du Duc prendroit [89.] Marie fille du [«9;] 
Roy de France en mariage , comme il fit , nonobftant quc le ^Dncî^^tS^'^ 
Roy de Bohême fit tous les effort pour l'empelcher. 

Mais ce Mariage fûtdiverii d'autre pan , à caule qu'il fût 
prévenu par la mort de Marie fille du Koy de France. 

La guerre ne laifla pas de continuer entre le Roy de Bo- 
hême j avec fes autres Confcdcrez , & le Duc de Brabant^ 
contre lequel le ligua auifi Louys Comte de Flandres , pour 
d'autres pretenfions qu'il vint mouvoir iur la ville de Mali- 
nes ,& lur fon Territoire. 

Mais le Roy de Bohême , & ceux de fon Parti , ayans im- 
plore la médiation du Roy de France , il prit les affaires en 
mains , &c les mena enfin à une bonne Paix. 

Vodà comme T Autheur François s'abufe volontairement ; 
car c'eft de cette Paix qu il a parlé , quoy qu'd ait voulu par- 
ler de celle qui a efté faite avec le Roy de Bohême , fur les 
pretenfions qu'il avoit propofé fur le Brabant. 

Et dans cette Paix on conclût les Mariages des filles du 
Duc avec les Comtes de Gueldres, de Juliers, &: de Hollande. 

Au regard de quoy les Hiiloriens difconviennent fort ; 
car Suenus veut que Diveus fe foit abufc , lors qu'il a dit que 
ceTraitté porta que les trois filles du Ducfe marieroient, 
Marguerite avec Louys fîls Aifnc du Comte de Flandres-, 
Jeatme avec celuy du Comte de Hollan<% y & Marie avec 
celuy de Juliers. 

. Et pour ce qui touche la quantité de deniers , que l'on dit 
avoir deu e(b:e donnez par le Duc de Brabant au Roy de Bo- 
hême : ny Mcyerus , ny Sucrius n'en font aucune mention* 

[90.] ^f') ^.U"' 

Mais quand nous voudrions en ce regard convenir , oC ^^^^ s^^. j^. 

nous rapponcr au fentiment de Diveus , U dcmeureroit toû- 

jours certain, que la fommc, que le Duc promit au Roy 

de Bohême, par l'entrcmifc de celuy de France, ne fût pas 

pro- 
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promifc en facisfaétion du Droit , en vertu duquel le Roy 
de Bohême ayoït prétendu d'avoir part en Brabant. 

Car ce pomt avoit déjà eftc décide & accommode aupara- 
vant, par 1 arbitrage du Comte de Julicrs, comme nous avons 
déjà dit. 

Mais elle fut promifc pour lesfraix de la guerre :C'cft 
pourquoy il fut formellement dit dans le Traite que le Roy 
de France moyenna, que le Duc de Brabant donncroit [91.] 
éi>«.m.*i»i.i 3 jj. ""c cenainc lomme , tant aux Comtes de Hollande & de ju- 
r r-l Id m D- r^"' de Bohême & àl Evelquede Liège, qui 

^mtlf,,- furent les principaux Auteurs de cette guerre. [91.] 
étitj^mmtt Rtx sohe- Et daiis Icfqucls OU nc peut confiderer aucune autre caufc 

j"^.^^rt ny '"^""^'""«intcrcft commun qui auroit peu obliger le 
chTefifcopm Tttvhmm, -L'Ile a Icur donner a tous une fomme d'argent , puifquc 
fmntim Aubiéfifcy- l'intcrcft de la dot & du droit de dévolution ne pouvoir cou- 
^^TuJ'^t;. 'inon feul Roy de Bohême, du chef de fa femme, 
mUmDnxGdéu. ct- lans quc Ics autTCs y auToicnt pu prétendre la moindre part. 
r^dmJuiiAà. PafTons donc au dernier exemple [93.] rapporte par Mi- 

C93.]ExHar«,A»- rcus,Harcus&:Lypfius, duquel l'Auteur François prétend 
r'T/J'iï^;.''' ^'^^^^^ cArablifTement & confirmation abfolucdefon 
HaiiX^rS: ^^nt"n<=nV dire que les Enfans du fécond lit , nont 
ohfir.^.x.fiL7$. jamais eftc reputez capables de fucceder au Brabant , ny pour 
le tout , ny pour une feule partie. 

Mais fi nous examinons attentivement le fuccez & VcC- 
pcce du fait qu'il rappone avec toutes fcs circonftances , 
tout le monde fera obligé de dire que c'eft le cas le plus pcr- 
» cmcnt que Ion puifl'c rencontrer , pour cfUblir ians con- 
tredit le droit denoftrc Roy Charles II. 

Et tous les Auteurs anciens & modernes ne le pourroienc 
avou: déduit plus avantageulcment , ny efclairci plus évidem- 
ment , qu'ils n'ont fait en fa faveur. 

Sans que nous puiflions avoir befoin de faire d'autres rai- 
lonnemens ny d'autres difcours , que ceux qui naiflcnt det 
propres paroles de l'Auteur François en ces termes. 

Maiic première femme du Duc Henry eftant mone 
& ayant lairté un fils pareillement nommé Henry -, U pafla 
a de fécondes nopces avec Sophie fille du Duc de Turingc , 

t. ^^^f ^ ^^"^c fils, auquel on donna le mcfmc 

u Anat?. roffl. 1 . pag. iiom de Henry. 

::l^^.!:!t '^'h ^y^'^Sh^ n,f<^ frétée aucm Jrait. w* 
..dcD. V,rgi«Hal. f^»' f^t dmu h Duché ii Braim , am apoit appjrtnm ifm 
I«.fi,ap.,. P«, Pourquoy i taufi, adjoutw'il, ^ tAimffi&UP»- 

fft- 
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rùgutive âetAgttopoit acquis c-t' transféré â fan frère. Aii(!i-tort 
qu'il eut atteint l'âî^c de douze ans , il pafl'a en Alcmagnc 
dans la mailon de les Ayculs, où, après la mort du Duc 
fon grand Pcrc, il fucccdadu Chef de làmcrcdanslc Alar- 
qui(at*dc Milnic qui futlcparé du Duché de Turingc, quoy 
que fon grand Perc avoit joui de tous deux conjoindle- 
mcnt. [94.] [94..] Arnir toiit.iih. 

C'ell une merveille lurprcnantc & mconcçvablc , de ^ f^-t fift n nm. 
voir que cet Auteur pour appuyer un droit imaginaire qu'il 
invente à plaifir , veut à toute force que l'on croyc que la 
rai(bn , pour laquelle ce fécond fils Henry a eiU incapa- 
ble delucceder au Duché, cftoit àcaule qu'il ciloit né du 
fécond lit. 

Nonobftant que tous les Auteurs nous apprennent en ter- 
mes bif n clairs & formelsf que Henry , fécond fils de ce nom 
du Duc de Brabant fut exclus de la lucccflion de cet Eftat , 
non pour autre raifon , finon pour celle qui le trouve ellablie 
parla lumière de tous les Droit^j qui elt , qu'il rcconnoif- 
foit de devoir céder à la prérogative que l'Ainefle donnoità 
fon ijrerc Henry ; qui fut lurnorhmc le Brabançon , pour 
trouver une diftindtion dans cette identité de nom. 

Et qtje cette mcfme raifon avoit cité celle qui l'avoir obli- 
gé de paflcr en Allemagne avec le droit & reiperancc de fuc- 
céder aux Eftats & Domaines de Thuringe & dcHcfl'c du 
chef de fa mcrc , on il fut reccu & mis en pofldïïon ; aux ♦ . 
conditions que noiirtivons remarquées , que rapportent 
les HilWiens. [95.] [95 ] ^iracus,c*f<w. 

Et ce qui ell de pluscftranffc dans cette nouveauté, cft ^(g- « 140- 
que cet Auteur veut autoriier & cltablir Ion lentimcnt, lur n^i-i .SHtvÀ tcnjuge è 
une fubtilité du tout irrcgùlicrc, & lur une rcfverie tout â fait viV« fduû , finauiu 

r • • mtptiu Sophiam fiLi pm- 

^ * i r XI- o TT j 1 r rr xit, I,w{ovià rburingix. 

En dilant que Mireus &: Hareus ont dit que la luccclhon mfisà,iind^sfn,& 
du Duc Henry IL palfa à fon fils le Duc Henry III. fefer- s.Ei,fMufdim. ex 

r .y- ^ rt- 1 j ^ r • • Uxi'u Ilemiaai III. 

vaut pour ligniner ce pallage du terme de Tranfcrtpnon. jp„^.^„ 
Il forme de merveilleiilèsfpeculations à fa mode lurette ^ue uhtro$ , fufr.me- 

paroie , à laquelle il attribue ufte force & une vertu toute ^rf" 

particulière, & fignificative du Droit de Dévolution, a la- mim fUiwn cognamne 

qudlc toutcsfois on ne trouvera pas , qu'un fcul Autheur de ti^dbantimm. 

ccux qui ont fraittc de ce Droit , ait jamais longe, ou s en mmjidThmngu,iuf. 

foit fcrvi pour faire entendre la Dévolution. /^Jy pf"'^>p-"u}n, «m- 

Car il dit qu'bn a voulu iigmficr par cette parole, que ^"nojmtfittm, 

Henry cft entre dans la poflêflîon de l'Eilat , par la mort de 

L 1 fon 
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ibn Pcrc , non pas en vertu d'un droit ordinaire d hercdiic, ou 
de fucccflîon, mais par la force du Droit paniculicr de Dé- 
volution. 

Attendu , dit-il , que Hoioman, Briflbn, &l tous les 
autres qui elcrivcnt de la naturelle fignification de cetccpa- 
rolc , enftignent qu'elle ne peut fignificr une tranûniflion 
de domaine , ou de poflcflion , par la voye d un droit ordi- 
[96 ] Ol^fcrvat. fm nairc, fuccçllif, ou héréditaire, comme nousdifons. [9^.] 

' W!^" 

jiir.inBt^.foi.77. comme cnracmc pendant la vie du dernier l oilcflcur, dans 
la pcrfonne de celuy qui entre dans la pleine propriété à l'in- 
llant de fa mort. 

Ce qu'il ne veut entendre que du Droit de Dévolution. 
Mais tncor qu'il nous feroit facile de dcftruirc l'explication 
& le iens qu il donne à cette parola% en failant paioi[b:c , Ôc 
en le convaincant par le propre fentiment des Auiheurs , ôc 
par les Textes dont ils s'appuyent , que l'on ne peut cnteii- 
dre le Droit de Dévolution par le fens légal & naturel de cet- 
te parole , qui ne fignific autre cho(e , finon un tranfpon 

[97.] L. Vmm §. réel & irrévocable hors dci mains du Propriétaire [97.] par im 

mb^T^'fh^^tf' Contrat formel. 

gAt. 3. lib. 3. Mf. (U Au lieu que la Dévolution cdabfolument rcvocablcdc fa 

A prtd. î:Jicid.1b. Toutesfois il ne faut (inon s'arreftcr au fens que Mireus 
1 1. Briffon. Hotom. & Harcus ont donuc à cette mcfme parole , dans le lieu du- 
^mfiribaT^ quel VAuthcur François penfc tirer de l'avantage. 

, Car ils font clairement entendre , en fe fervant de cette 

mzJ ifew'lli ?^^°^^> ^"^ Henry III. fuccedaàfon Peredaiisle 

TâfH* fet^m. péicifui Duché de Brabant, par un droit ordinaire & lucccfl'if d'Ail- 
mm.K), ncfl'e, par lequel on y avoir toujours luccedé , fans avoir 

égard à aucun autre droit paniculier & extraordinaire , tel 

qu^cft celuy de la Dévolution. 

Car ces Hiftoriens ont dit dans le fil , & dans la fuite de 
[99 ] Verba ex M ir. leur difcours, [99.] que Henry premier fils du Duc de Brabant 
Harar.)rciau4iot/Jr. fuc«da à fon Pcre , àc Quc lautr» Henry qui eftoit fon fc- 
lupr. nw», 97. cond hls en demeura exclus» Parce^ut la Prerogattpedelageen 
citm expas ?Mcm Du- apoit tronfmis ou tranfcrit la propriété à fon Frère. 
cMus Brddtaim effet OÙ l'on découvre clau:emcnt . que cette parole /r^m/oTr^. 
ttimftnfti. exerça toute la vertu &c toute la roice lur la rrerogativc oc la 

naillance & de 1 âge, à laquelle elle applique tous les effets. 
A caulé que ce fut cette Icule Prérogative de l'âge & de 

r Airnclle , laquelle a peu clb:e confideréc dans cette rcncon- 

^ trc 
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trc pour un turc Icg.il de la lucccilion , par le muiiiWrc du 
fang & de la nai (lance. 

Sans que l'on puilTc imaginer aucun autre droit Icgirimc 
dans la force de cette parole , maigre toute la lubtilitc Fran- 
çoilc. 

Et encor que nous avons lieu de croire , que cela lulfiroit 
pour la folution entière de toutes les obje<5tions , qui le for- 
ment contre le droit de Sa Majcfté noltre Roy j & pour 
montrer que la prudence Politique devroit faire palier la 
qualité de l'on fexe pour un titre légitime ^ qui le rend capa- 
ble dcja iucccflïon de tous les Ellats , & de tous les Royau- 
mes qui ont eftc ouvert^ par la mort du Roy ion Pcre. 

Cependant les Miniltrcs de France font jouer une autre 
invention nouvelle , car l'Oblervatcur François dit : la 
mefme choje je peut dire de la donation des Pays-bas , ^ue Philippes IL 
fitàt Infante Ijabette fa Fille , d'autant plus qu'il ejl aifé de voir dat/s 
les termes de cette donation des marques vifthles de la conpiBion y qui 
ejloit apparemment dans t ef^it de Philippes IL du Droit de Dévolution, 
acquis à fa Bile aifnée dans le Brabant ^ comme aujft des preuves 
tlu deffein qu'il avoit de changer ce titre de Dévolution , qu'il ne pou- 
voit charger d'aucunes conditions , en celuy S une donation fufceptible 
de toutes celles qui y ont eflé mifes, principalement de la reverfton. 

Le Dcfcnfcur des prctenfions de la Reync Trcs^^hrc- 
fticnne , [loo.] voulant aulTi bien donner à entendre , que* le [ « oo ] OSfrr. de Rt^' 
Traitté antcnupti'el de la Sercniflimc Infante avec l'Archi- ^lll^fj^fy]'*^*^' 
duc Albert ion Coufin , fut pliîtoft un a<ftc de Politique , 
que de droit. 

, Et que le Roy fon Pcrc , reconnoiflant que le Droit de la 
Dévolution , qui ell le droit naturel de Brabant, luy avoient 
acquis ces Eftats en qualité de Fille du premier JM ariage. 
Il les luy tranfporta à titre de Dot , & Jes fit par aiiifi 

faflcr pour un effet de la libéralité paternelle, afin que par 
acceptation que fa Fille en fit , &c par la poireffion qu'elle 
en prit à ce titre , il pourroit cllablir un exemple Souverain 
& invincible, pour pouvoir tirer ces Ellats de leur fubjedtion 
naturelle auDroit de Dévolution. 

Afin qu'eircas que l'Infante Ilabelle viendroit à décéder 
•iàns cnfans , ils rctourneroicnt à la libre dUpolîtion de la ^ stockm 
■Couronne , & que le Roy en pourroit faire ce qu'il voudroit, \„ vof.simiUttr 
■en les tranfpgrtant , ou en y renonçant abfolument , comme , & naa. de 
avoit fait l'Empereur Charles V. pour le Mariage du Prince 
Philippe II. avec Marie Reyne d'Angleterre. [loi.] i.fntot. 

Lfi Q«i 
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Qiiicftabni un exemple, fur lequel les Authcurs Fran- 
çois ne pointillcnt pas mouis par leurs ccnlures , que iur le 
précèdent. 

(loi.) Tratado dci Lc Confcillcr Stockmans ^ (loi.) le Bouclier d'Eftat & 

. jîlÎHr^ Ti'fiiVi l J"ft^^^ y ^'°3.) & cntrn la Defenlc d'Elpagnc ont fort per- 
Vcrdadvttujaou pj/r. tineniment rencontré toutes ces objections , & particulicre- 
fcf^u cittfpiVz PTC "^^"^ celles qui le forment contre la donation Antcnupticlle, 
fkfutjioi Anm.\.^ faite par Philippe II. à l lnhnte Illibelle , avec de folidcs 6c 
f^mm. iC.cr^ xo. belles Doélrines , qui Ibnt autant appuyées de la vérité, qûc 
du concours de tous les Droits. 



(loj.) Hiraeus, ito- Et ils ellabUflent pour une vérité ferme & certaine , 

réi.tmmU.BtlgH.âim. que cette donatiop a clté un véritable eftet d'une pure libera- 

^ '^^^ 1 lté paternelle , (104.) & quel le a elU formée lur les convc- 

(104) Harxuj, Al», nances publiques, qui la firent avouer par Henry IV. Roy 

I^M.Tm^^X^'Dt de France dans la Paix de Vervin, fans qu'il s'y puiflcren- 

iffcrumdigmt4te,qHjm coutret aucuuc ttacc , nj aucuuc apparence du Droit de 

UiaMifimè ppfiHcre Dévolution. 

VMtmts , mnti ncHiM r ■ \ u r t i /.v 

Mguu rtBvimiM Ad En luite de quoy elle rut acceptée en cette qualité (105.) 
dm^unimptidnnHpn- par le SercnilTime Archiduc , qui fut en fuite receu parles 
rr;^»:r^ Généraux, fans qu.lsaycnt protclU Iur loWirvance 

i^odjmsîi,ct(ifmui,(on- du Droit de Dévolution, commeluppofc la France contre la 

fttim'M. Vcrbii dona. yci-ifé 

tionjjrclauàScockm. y-.'n /r i ' rx i r rr a 

£a.(df.}. nm.4.. Il- ^ en vertu de cette Dot , que le Dereniihme Ar- 

' Um Mfepturm prmn- chiduc Albert fut mis en poflefTion des Pays-bas au nom de 
î!7S"<;1J$ l'I"f»nt<= «"o" tCpoufc le ,6. Aouft ,5,8. lors qu'il prella lelèr- 
exda». ment ordinaire., & que les Députez des Provinces luy 

Verd d rendirent folemnellcmcnt les hommages accoullumez. 
fia&l, fji"z\dp!^ Au nom dclquellesle Prefident Philippe Macs fit lah^- 
fit'A-i - rangue , après que les Députez des Eftats de Brabant eurent 

vivement foulUnu , que la première voix leur touchoit dans 
la Générale aHejnblée -, puis qu'ils repreientoient la Première 
de toutes les Provinces comprifes dans la Sphère des Pays-bas. 

Sans (^ue jamais on ait fonné mot , que la Princeflc auroit 
eu droit a ces Eilats , pour eihe Fille du premier Liâ , ou 
pour quelque autre titre emprunté de la Dévolution. 

Et fi auparavant quelque remonllranceaeftc faite par les 
Eftats à Sa Mz}^. Philij)peII. furlefujet de fon abdication, ce 
n'aefté que pour luy témoigner le déplaifir qu'ils avoient, do 
devoir elhe déchare;ez de l'obeïflance, & pnvez de l'amour Ôc 
des foins paternels S'un fi puilTant Monarque , firlon qu'il pa- 
roit par la Lettre qu'ils efcrivurcnt à fa Majefté le ii. Décem- 
bre 1598. Diidins : §ltii!s avoiftJt entmlu la refoltam du Ro^ i Je 
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domn thifante faHUe en Aîariage â l'archiduc Alhert y cf^pour 
Dot Us Pays- bas ^ Comté de Bourgogne , avec le conjmtanent 
du Prince fon Fils. Ce qu'eti premier lieu ils trouvèrent fart ejîrange , 
pource if u ils avoieitt vianUenant vefcu tant d'années fous h jufte 
équitable gatg^nnemetit d'un ji ban Roy 3 ^ que je reffouvenans de 
tant de faveurs , que les Pays avaient receu de luy , de fes Predecef- 
feurs , ^ de leurs Gouverneurs , ils cjlimoient qu'il u'efioit pas pojjt- 
ble de les dejîoumer de fon obeifflmce , fans un continuel remors de 
confcience , fi le clj/xngement venait à eflre autre , qu'on ne leur avoit 
donné â entendre. Car qu'ils reconnoijfoient , que ce leur ejloit une 
grande confolatian , de leur donner pjur Princeffe fa tres-chere Filie , 
des vertus de laquelle ils avaient tant oiii parler ; en outre de 
luy adjoindre uti Mary , • qui ejloit m des p!us vertueux Prittces du 
Alotjde , qui meriton beaucoup poui' fa Sageffe , Jmgtdiert bonté ^ 

cordiale affeUion qu il portait à ces Pays , &:c. tellement qu'ils ne 
fe poupoient pas afc% conjoler , réjaiiir , remercier le bon Dieu , 
d'avoir mis au cœur de Sa Majejlé une fi bonne refoltttion, par la^ 
quelle ils ne preteruîoient pas changer de Seigneur , puis que ce nou- 
veau Prince eBoit le fati^, la chaix » le cœur y df l'image de Sa 
MajeHé. Outre tej^erance qu'ils avaient y ^uecelâ fe ferait J l'avan- 
cement de la gloire de Dieu , au contentement de Sa Majejlé y cÉf au 
bien dé fes Sujets , d^ de fes humbles Serviteurs y tels qu'ils efloient , 
ainji que Sa Majejlé difoit en fes Lettres. 

A quoy nous adjouftcrons , que lî cette Couftumc cftoic 
certaine ^ ôc avoit quelque appuy de droit ôc de vérité , les 
Ducs de Savoye comme petits fils de la Duchcfl'e Catherine , 
Sœur utérine de l'Infante liabclle n'auroient pas manqué de 
veiller au temps de la mort de leur Tante , &: ils n'auroient 
pas laifTé cfcliapper çcs Eltats de leurs mains , avec là facilité 
quils ont fait du depuis, lors qu iH ont efté informez par 
les plus relevez Alinillres de la France , que cette fubtilite de 
la Dévolution n* avoit aucun lieu dans la luccelTion des Pays- 
bas. 

Comme noftrc humeur n'cft pas de traduire , moins en- 
corde privcade la glouc qui Icureft deuc ceux qui ont fi do- 
ctement inutilement employé leurs foins & leurs cftudes 
à s'acquitter de leur devoir , en découvrant la vg:ité pour la 
dcfcnle des Droits de leur Prince ^ nous nous rapponerons 
fort volontiers à ce qu'ils ont dit fur cefujet. 

Cependant on nous permettra bien de du:e un mot , pour 
réfuter ce que les François obje(5tent mal à propos contre les 
a(5tions de l'Empereur Charles V. & de Philippe II. 

L l 3 De 
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De ccluy-là lors qu'il renonça aiuc Pays-bas en faveur de 
fou Fils, pour avancer Ion Mariage avec la Rcy ne d'An- 
gleterre , ôc de ccluy-cy lors qu'il m le mefrac en faveur de 
rinfancc IfaUclle la Fille. 

hn dilant que leurs renonciations n'ont efté ^ue des e£fec$ 
(lofiOObrrr. <fr/îf. <}'unc pure ambition , (106.) & quelles ont elle inventées à 
fZ^.tt^l^iZn^uhd ticflcindefteindre la Loy & la Coullume dc'la Dévolution, 
ccrWw y. imfctdtor pe- & en mcpris de Ion authonté. 

^^11 incotaraitunuiri- ^[^^ q„ demandcroit volontiers aux Defcnfeurs des Droits 

Ptmm itua Phiupfum j i t) -r rt- n r i 

II. filim , & Mmimn la Kcyne 1 res-L>hrelticnne,pour quelle railon ils trouvent 
Aipii. Rtginm.miiius à prelcnt de l'ambition & du mcpris de la Couilunie de Bra- 
'E^J^^*^^<>^t ' ^" dilant qu'on viole impunément un Droit approuve 
i^uiatem iftim jmu de tout tcmps , qui fait lucccdcr les premiers Enfans dans la 
tmté>ntjfcca,ffcnm, Oicniic & dans les Biens de Brabant de tous les autres 
qumfoufiM^^rgwmn. ^"ats qui compolcut 1 eltcnduc des Pays-bas. 
tm : àtm aUiouU in Et que tousccs Princes , &c tous ces grands Miniftres , qui 
îi^^if«^«t ont entrevenu au Traitté delà Paixdetrefpy entrcl'Empe- 
JUS cenfiitui fejit *bf- teur L^narles V . ex: rrançois Koy de rrancc, n y en ontpomt 

ipte mnium Ugumititt' CTOUvé 

ùbfm'Mimemcmimum, iNon plus quc ccux qui Ont tormc les Capitulations dci 
mu tfi 4Ufuon umù Tiaitté^dans lequel on s'accorda du Mariage de l'une desFiUcs 

Itn:^::::;. ^'f^n""^ -^^^ Charles duc d Orl^ns . qu. cftoit le fc 
Ad ij vtrà , quod ac coud F ils du Roy , (107.) tvi ces termes. 
dcnlia^'^!li^° rcbu ^ PEwpnâur vcut Marier fa Filie avec le Duc Charles , iileur 
nm.\oo. donnera en Dot les Ejlats de Flandres ^ qui font à prefent fom fin 

obeïfance , avec Ir Duché de Bourgoffte , le Charolois. Ét que le 
iTi^s'i^^ov; ^^'^^^^f^^^&fi^ Enfans mafles, efi cas que ce Mariage s effifiue , 
Hiflor.CMnLr.Ub.26. entreront dans la pojfeJIùm de ces Ejlats, aujfitofl après la mort de 
§.17. Harxiij , Am. t Empereur , & que pendant fa vie les me [mes Eftats prêteront le 

m. BtigU.lib. ix.ttd. Pcut-ertre que cette promeflc &: cette donation avoit que!- 
**• quccliofedcplusemincnt, &: déplus relevé , que celle que 

l'Empereur Charles V. a voulu faire en faveur de fon fils 
Philippe II. pour fon Mariage avec la Reyne d'Angleterre , 
que celle que Philippe II. fit en faveur du Mari^ de fa Fille 
Ifabelle avec l'Archiduc Albert , & celle de Sa Majcfté pour 
le Mariage^le l'Infante fa Fille avec le Roy Tres-Clircfticn. 
Mais pourroit-on pcnfcr ou defirer une preuve plus for- 
, mcllc pour faire paroiftrc que dans la Souveraineté des Eftats , 
qui forment le Cercle de^ Pays-bas, il ne fc trouve aucun vc- 
ftigc du Droit de Dévolution ? 

Car l'Empereur y promet à fa Fille en Dot le Duché de 

Bra- 
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Brabant, des Biens & de la Dignité duquel il difpofc, fans 
prendre égard qu'il avoïc Philippe II. qui clloit Ion Fils du 
premier Mariage. * 

Ettoutcsfois il eft certain , que fi on pouvoir figurer la 
moindre ombre du Dtoit de U évolution dans le Brabant, 
l'Empereur n'auroit jamais-peu difpofer de céc Eilat , ny en 
Tout, ny en Partie. * 

A caufe qu#la Propriété en eftoit abfolumenc dévolue au 
Prince Ton fils dcz'lc i . May de l'an lyyp, jour de la mort 
de rimperatricc la Merc, au moment de laquelle la Cou- 
flume avoit exercé tous les effets 6c toute fa force , avoir 
lié les mains à l'Empereur au regard de toute ione d'aliéna- 
tion. 

Neantmoins le Roy de France , & tous fcs Miniftrc^bnc 
approuvé & accepté cette difpofition faite en faveur du Duc 
d'Orléans, comrnc valide Ôc trcs-bien faite. 

Que pourront-ils donc dire contre un exemple fi fohcm- 
nel & fi augiifte,- qui a l'approbation d'un Empereur, de 
leur Roy, &: de 'tous leurs Miniftres , &: cjui ellablit fans 
contcftation les Droits du Roy Charles H. a l'exclufion ab- 
foluë de laRcyne Tres-Chrcftienne , & du Roy fon El'poux-, 
en faifant rcconnoillre , que les droits Çouftumiers eltablis 
pour régler les fuccefTions des Vafl'aux particuliers, n'ont 
point de prifc,ny de lieudans la Souveraineté desPays-bas,qui 
dépend entièrement de la puifl'ancc des Princes , pour en aiC- 
pofer librement , & à leur bon plaifir dans les 'Trainez An- 
tenuptiels. 

Sans doute que nous ne devons attendre autre Réponfc 
d'eux , finon celle-<:y qui eft appuyée fur la feule flatcric de 
leur ambition ordinaire, & fur l'idolâtrie qu'ils ont pour 
leurs propres intcfefts. 

A fçavoir que cette difpofition qu'ils feroient paffer pour 
injufte, & pour inhumaine au regard de tout autre,eft jurtc & 
légitime , quand elle eft faite en faveur d'^^n Fils de leur 
Couronne. 

Et que cette feule confideration doit faire celfer toute Loy, 
toute Couftumc , & tous les reproches qu'ils font aux autres 
de l'ambition & de la violation des Droits. 

j, m. 
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$. III. 

gî7E TOUTES LES COUSTUMES INTRODUl- 
tes par les Inferiewrs pour U fuccejjtm de leurs hum Féodaux , 
ou AUçàiemx , encor quelles JoienY approuvées par les Souverains , 
ne peuvejit neantmoms s'djfujetrhr , vydomer aucune atteinte à 
la fuccejjîon de la Souveraineté. * 

r 

S I lors' que Jean Roy de Bohcmc, & Duc de Luxem- 
bourg vint prétendre en qualité de petit fils de Jeannc,fiUc 
de Jean 1. fa part dans la fucccllion du Duchc de Brabant , fa 
demande fut non feulement rcjettée par les Eftats , maisauflf 
folftelknicnt déclarée injufte &: oppoféc à toute forte de 
Droit -, à caufc que nonobilant qu'il tut Mafle, cependant fa 
pi;ctcnfion luy yenoit du chef d'une femme. 

Et fi on luy a fait entendre pour raifon de refus , que tant 
& fi long-temps qu'il fc trouvoit un Mafle dans la famille , 
la Cbuftume conltantede l'Eftat ne fouffroit pas , qu'on ou- 
(i^T^v.m.BrtbAib. vriroû la fucccflion a une Fcmcllc. (i.) 
. 1 4_ imtpum Duci , ?fo- Que dcvroicnt-ils répondre â prefcrtt, fi à la vcuc d'un Fils 
';SZ:t ':lZ 'cg^imc dçmicr Pon-cITcur, qui a le fufoge du Ciel par 
ami foumamrid inta l avantage du Icxc , ccluy dc 13 Volontc de fon Père , & du 
Bnbmms chfmMum Droit du Pav5, & cn un mot celuy des vœux dc tdiis ^cs 

fit .nemmuïofwnjlitty ni • i ■ n- i i • c • 

frmhm in Diultu fuc- " cupics^qui le rcconnoifleiit comme leur légitime beigneur-, 
{ejjimii fui dttur , lu- unc Fillc venoit ptctendrc dc le précéder, ôc d'emporter i 
prà§. i.-««,.4t. ç^^^ cxclufion la iucccffion dc l'Eftat ? 

Et qui peut doutcr,quc s'ils cntendoicnt fcmblablc prqpo- 
fition/ils ne la condamneroiênt iur le chanip comme injuik? 

Principalement fi l'on confiderc* l incompatibilité des 
Droits , que la France a toûjours reconnu dans cét Eftat & 
qui font d'une nature abfolumcnt oppoféc à la propofition 
qu'elle fait aujourd'huy. 

Puis que depuis la mort des Enfans de Lotaire -, & depuis 
la pofTemon qu'en a pris Hugues Capct &: qui cn a elle du 
(x.) M»mf./â/. za4. dcpuis donnée à Charles fils de Loays IV. (t.) ils ont public 
j par tout que c'cftoît une Dignité Souveraine & ind iviublc. 

Car nous voyons que LouysXIII. Pcre duRoyTrcs- 
Chrefticn , a fait travailler avec empreflcment , pour' taf^ 
cher de montrer à force de Do<5trines, que le Duchéîc 
Brabant luy appartcnoit comme fort propre Domaine. 
Et il a fait appifyer fà pretenllon , lui ce que le Brabant 

• n'ayant 
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n ayant cftc fcparé de la Couronne , finon à caufe que l'Em- 
pereur l'avoic accordé au Duc Charles, ccluy-cy eftantmorc 
lans Enfans maflcs , la propnctc luy en ertoit retournée, com- 
me au Seigneur direct , [3.] puis que la Conccflion eil celle (3 ) ï-yn"* 
quidoithmelaLoyauFiet. z mujUm.i^tt.n.Z^ 

Si bien que tous les Hiltoriens , tous les Politiques ^ & niwDitxAuftrjfu^qu* 
tous les lunlconlultcs de France ont toujours publié & con- *>"^f f^^^'f^- 
lerve dans leurs h lents, cette iJoarinc, pour un principe m- rfe fmfm in:pni{ , de 
contcftablc, par lequel ils ont afluictti le Brabantà laleule q-oiurtfiitusabimpaé- 

Wi t.r: ■ tort, Zyp. Hiiit.CaC 

dcl Empire. ' , , . fan. w^,. .^.x6. §. 

Comment peut-il a preleni tomber dans leur elprit de l'ai- Erdmiém. 
fujettir aux Coullumcs particulières du Païs , qui ordonnent 
auc les Enfans maflcs ou femelles du premier Liél , entrent 
ici le moment de la brifurc & fcparation d'iceluy,dans la pro- 
priété des biens Féodaux d^cur Perc. 

Puis que ces Coullumcs ne peuvent aflujcttir finon les 
Fiefs paniculiers , ôc partageables par la force de leur Con- 
ccflion -y comme nous avons cftabli dans le dilcours précè- 
dent; 

Et encor que les Defenfcurs des Droits de la Reync Tres- 
Chrcftiennc s'efforcent de donner à laCouftume particulière, 
un empure abfolu fur le Peuple qui l'a introduite, &: de la faire 
l ame qui donne la vie & la forme aux Biens qui luy font fu- 
jcts , .fans en excepter les Souverainetez -, en inventant à 
cet effet une doctrine &: une dilbndkion autant extravagante 
que nouvelle. 

En dil'ant r [4.] Car enfin dans ces quejlions il fe faut perpe- ^^^^^'^/^^^Â' 
tuellcment foupcnir , que toute Souper aine té eji cmpofée de deux par- ^l^^l^nm*^. M^niti 
ties : à ff avoir , d un Fief qui en eji comme la jomte Tellement que Hiip./i/.iz;. 
pour en bien pénétrer la nature cb* If^ proprietez , on les doit regarder 
fous ces differens aJpeSis , ^ voir ce que chacune de ces parties porte • 
dans fon ejfence , ou dans fes Privdeges , afin de ne fe pas laijfèr fur' 
prendre aux Jtmples apparences , ou au fon d*un mot avantageux , qui 
ne peut jamais dejlruire la nature de la cbofe. 

Toutesfois ces belles penfées déguifées par des paroles choi- 
fiës & reclietchées j ne font rien du tout à noilre propos , 
& ne fervent à autre fin , qu'à figurer &: à former des Chi- 
mères, qui font la production naturelle d'un efpritpoffedé [|,'^3n^(or ^ 3| 
de la flateric. i„fi,(, ui,.^ d«« inX- 

Parce qu'il efl confiant , que c cflla Majcflé & la Souve- r» finguUri cuUu , & 
raineté , [y.] qui cil l'amc laquelle citant politiquement ;;Î^''2!6S71* 
immortelle en loy-mefmc^ donne la vie aux Empires , aux z, 

M m Royau- 
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[^G^mn.lT^'^o^i. Royaumes, & aux Eftats qu'elle confcrvc en leur vigueur 
G'.niû.iUjurifd.ub.ï. fi long-tcmps cju'ils s'attachent à elle par une cftroite dcpcn- 

Of{\.iilà. Ulf.t6.tcmm. ^^i^çq 

j?4n.|!ru'b! i"lo<fc C'cll lamaitt qui défend , c'eft le Soleil qui éclaire, 6c qoi 
erig. Pétrit, lib. x in communique lalumicrc aux puilFances inférieures quicom- 

Ptaam. Dem in tcrttt . i' . r: n - 
& fcrr.^ Dci . en- PO^^nt un t ftat. 

nfsDigtiiutesin Ce CM- C'eft la lource de toutes IcsDignitez, &: de toutes les 
tim. EjîqueRex,Dux, Tunfdiiflions qui donnent le mouvement & la règle à toutes 

Mjachio , Canus. Immo y r rr r i /'ai 

ci^uf ftèmt fubeLum l^s lucccllions j [ô.j commc le melme Authcur a reconnu 
fuHt omncs Dignitates : aprés Moliiia & Covatruvias. 

<iui4u, foufi eas ii^in- Lc titre dc Souverain a cfté choifi par le commun confcn- 
fem. ■:fu(UxJudi(um, ttmcnt dc3 reuplcs , [y.J comme un nom immortel, & 
suptemm prituipum qui n'crt poiiit fujet au changement , [8.] afin d'y reconnoi- 
[""j'riitron.oror de l excclleiice , & le luftre qui le doit confidcrcr dans ce- 
Rrg. injlit. M. lib. 4. luy , à qui ils fc font volontairefficnt foûmis , tantoft fous 
VtmttUigAtu la qualité d'Empereur , tantoft fous celle dc Roy , & tantoft 

Jit Régit timen , nentfe f ^ , y\ 

cuius mgHiludim, (L- loUS Cellc dc DuC. 

tit*te,fpUndine, omniâ (^^ j-j^j-c jgul & tout cc qu'il Comprend . cft capable dc 

mniMfmmuetianne- r ■ 1 \ r o r ••• «i 

ct^tudnm olfitaentur , rairc eclipler & evanouu: tout ce au il y a de plus beau , &: dc 

o-evjmef(4fit , tJMumjj plus illuftre dans le Vuffallage j [9.] a caulc qu'il eft la chofe 
intn ornes, qiûpubli- crlorieufe, & U plus excellente qui foit dans le monde 

tMntyexctlLuyUtommu Politique. [lO.J 

dd ilUus m^tudinm Q^i cft-ce donc qui pourroit dire , que cette Majefté, 

[Sj^a. Tit^ fol. ^ ^^^^^ Souveraineté le doivd gouverner , & doive recevoir 

161.W»». 14 le mouvement de l'exemple de les Inférieurs ? 

[y ] Henri, Kinfror. NoUS ttC doUtOllS paS , qUC CCUX QUI Ollt cfctit IcS TraittCZ, 
Tt0^.x de Aubier. Sen. - ' r r 

Bféi. uf. 5 . nm. s wows occupent a preient a répondre , n ay ent eu une lui- 

Qio ] Franc. Zyp. filante connoiifance de CCS vcritcz. 

Tt. îcfei^'^fed^ùvl- Mais ils Ont eftc obligez de mettre en avant toutes ces 

lUm ubiqne oènodum Dodlrincs , & de Ics faitc paflcr pour juftes , à caule qu ils 

hic nuteiu , j^f«4/« vovoient de n'avoir aucun autre titre capable de donner quel- 

feudontmUgescuupujtu \ \ \ ■ 

Ufofmexcutiendx.Apud que couleur a leur intention. 

nos omftituiioctrtiiv. Yz afin quc tout le monde connoilTe, qu'il n eft pas fi 

à*phiii^iZÎ'iU^. ^ ^^^"^^ S^'*^^ figurent, nous monftrerons 

Dicimhicfifiùsjudicj' que fclon toute forte de Droits, ôc principalement félon 
tu»ifhdnmvf», feu ^j^^jj Feodal de Brabant, l'obfervancc des Couftumes dans 

Jiu im»m f i/b* UlÉI ^ 



fUi cmmtoit fhidorum i • « • /' i • i r i i • r r t 

wm^terhUfervjmdm, Ics lucccilions le doit régler Iclon la railon. [irJ 
mfutdtmuonfom. Bien loin de pouvoir dire , que les C 
L^-J^""7^^-*^- ferieures des Sujets doivent régler la Cnrr 
f II.] Ob(cr.yîpf Rf- bouverametc , comme le déclare rorn" 
fioH. td Trdt. advnf. Henry 'Kinfcot dans les propres tettnes où nous fommes. 

Kegin.ChriJt.jminBTA- p _ ' * * 

tMt.fil.iS. L^^-J 

Et 
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Et encore cjuc la iculc authôrité de ce grand Pcrfonnagt C'30 ^^^^ 
pourroit liifHr pour toute rcl'ponie. Hotimnidctinerdié' 

1 outcstois nous entreprendrons de prouver , que fuivant 3 j9 «. 9. Com. 
les principes du Droit public & particulier, il ell certain '"'/•7^ tib.^.&mf. 
quilndlpaspofliblc, que la fucccflion des Eilats Domi- '^^jf^t?!""''" 
nants &: Souverains , comme cil le Duché de Brabant , avec 
les autres qui luy font unis , le règle par les Couftumes que ^'^ ^ ? J^°Z\ '* 
les V allaux & les ^iujets ont introduit, loit dans les biens Feo- p. 1 . lUn ub. i.imm. 
daux, foitdans les biens Allodiaux. ' S»* f" 

Encor que nous voulions bien avoiier pour un principe ^«.^f i^^^i! 
confiant ôc véritable ce que les François le peinent d'eftablir t*"^"- Chopin., ad tf. 
[13.] lur un Cl grand nombre d'Authcurs, entre lefqucls ils ^"f*^^/' c«"««^' 
tont marcher (.Trotius en telte, pour montrer que la Cou- «m. \knoch-. 
ftumc a de foy la force de donner la Loy , & de prcfcrirc la ""^ 37 9 Suar. 
forme aux 1 uccelTions. . % ''^Jj 

Cependant ils n ont rien fait dans tioftrc fujct , s'ils n'ont tkkgib.i-^ c. 6. 
montré au ddiet que cette mefme Couilumc a efté obfcr- r -1 d 1 4 v n , , 
vccô^ exécutée prccilcment dans la Souverametc , ôc en la Dequibu, mm. loj. 
manière qu'ils prétendent. [14.] DcUgib. 

Parce que comme la Couftume fuivant fa définition fe [i^.']caf.suptrn,<U 
produit de fa nature par la continuation de pluficurs aftes '"'^'"'"fJ'J^ B {"^' 
libres, [i^] réitérez par les inférieurs , dans lefquels fe ren- , Quahecinm* 
contrent pluficuts qualitcz différentes, [16.] tant au reeaid '^>^'>- Et in lib.frxtp. 
des petfonnes, que des biens. ^^^H' "'i*'* 

Jbt non pas par les a<5tes , ny par le commandement de la detonfumA. mm. 3 I 81 
Maiellé, ou delà puiflance Souveraine, qui peut feule faire "^ * f^ud- logn. 
Loy, & luy donner la force. ^ ««,. x i . cr «#. 

Il s'enfuit qu'elle ne peut pas s'eftendre ^ec fcs qualités ii<s- ««w- 40 
& circonlhnces , [17.] hors de cette circonférence des Infe- f'^wrf/l.Tît 
ncurs, dans laquelle elle eft née, foit que l'on confidcre (mciuf. %%. mm. 38. 
la cjualirc des biens ou des perfonncs, fur lefquelles clic a 'jf 
elle formée & receuc^ & defquelles elle a pris fa nature. [18.] ^ch^'ada'Af^. 

Cette Do«5lrinc qui eft la véritable, & la plus aH curée , VTtiud.dec(mmun.Gdt. 
pour ellrc appuyée fur le commun feiftiment cfes Doreurs , f"'- 4" 

a donné lieu a quelques doutes & difïîcultez. [ 1 7.] innoc. c4p. m 

' Par exemple on demande fi en cas que la Coutume ait efta- - T^J^ 
bly contre le droit commun, que dans la fucceflion du frère , de {$n^tud. 

le frerc doit exclure la mere, & que cellc-cy Ibit morte en Ant Fab./«f<ip.//<..i. 
laiffanclagrand-Mercenvic, on doit obferver le mefme, j^' ^i^^^^; 

M m 1 en mf. i6^.mm.^.& 

«mf. xio mm. ^4» Solorçan. De pArtiuu. ihdia. lih. x. Uif, ii. d mm. xo 

fis.]] Ful^oi' pod Bure. md.l. dequbus. de Ugib. S(hra<^cr. de fend, fa . ic. feâ. 20. mm. 27^. 
Wcfcxnb. (ttif.^^. mm.^j. ThtoJ. Ranhag. <fc /^r^/wi. yifiJ. lib.x. (Ujf.x. c/tf.^. 4 won. 20. 



EXAMEN 
en dcfcrant la fucccfllon au frcrc , à l'cxclufion de ccllc-cy, 

(î on doit cftcndrc cette Coutume pour la parité de raifon. 

Et on tombe d'accord que non , ne fut au cas que ceny 
meimc Coutume & exclui'ion auroit cl\é diiftée par le loin de 
la convenance publiquc,pour conlcrvcr le luftrc la mémoi- 
re de lafamille^qui peut faire le feul motif de Ton extcnfion. 

Mais à moins de cela la grand-Mcre exclud le frcrc fon 
petit fils , à caufe qu'on ne peut pas confidcrcr dans une 
Coutume plus de force que ne luy en peuvent donner les 
adcs qui l'ont produite^& qui font par leur individuité natu- 
relle rcfbrcins à la preciic efpcce du fait^dans lequel ils ont cilé 

(t9.) BaU. in à. l ft CXeCUtCZ. (19.) 

fu*i«,i«».x.«. 14- On demande pareillement fi la Coutume qui donne quel- 
que capacité , ou incapacité de fuccedei fe doit eilendrc à 
toute iorte de biens fans exception. 

Etl'onrcfpondquenon j mais qu'on fe doit precifemenc 
tenir & arrcftcr i cette forte particulière de biens au regard 
defquels la Coutume a exercé fes a^cs , & fcs effets, & a dif- 
pofc de la fucceffion. 
' D'où vient qu'encor que le Religieux foit exclus par la 

Coutume de la fucceffion du Pere dans les biens féodaux , ce- 
pendant elle n'eft pas capable de l'exclure de la fucceffion de 
(10.) 1. 6 TéMn^ 1. 1. tous les autres biens qui ne font pas de cette nature, (lo.) 
Z'itp^'l'^i^piàê. On tient en Efpagne pour une Coûtume confiante guc 
tr^. 2.11. 10. les afccndans^ou ceux qui font dans un degré plus haut^meime 
de la ligne dircdtc , ne fuccedent point à leurs Defccndans au 
regard des biens que l'on nomme d cftoc ou de fouche , mais 
qu'ils tiennent cofte & ligne , ôc qu'ils retournent aux parens 
(lu) Avrfldtn.<fiff./. paternels ou nutemclsdu cofte d où ils font venus, (ii.) 

' Les Auteurs meuvent deux difficultez fur cette Coutume. 

La première eft, fi ce retour de biens eft d'une nature réelle 
& ncceffaire , en forte que foit que le polfeffcur meure avec 
Teftament , ou ab inteftat , ce retour doive avoir lieu , ou 
bien fi le PoffclTeur aia liberté d'en difpofcr par fa dernière 
volonté ou autrement. 

La féconde eft, en quelle forte de biens cette Coûtume 
doit avoir lieu , &c fi elle fe doit feulement entendre des biens 
de fonds à labeur, &: des maifons, & fi on y comprend les ren- 
tes qui font d'une nature différente, & que les uns tieimenc 
pour meubles , &: les autres pour immeubles. 

Et tous les Auteurs ont unanimement convenu que 1 on 
fe doit tenir à la Coûtume,felon,& cnla manière qu'elle auros 

cftè 
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cfté rccciic en chalquc Ville & en chalquc Prôvincc,&: qu'on 
l'obrcrvc & l'cxccutc Iclon les diffcrcnces circonftanccs de fon 
ulage en chafquc lieu, lans Td^ndrc d'un cas à l'autre, (zi.) Cj*-) Cabor. 

En luicc dequoy ce n'cit pas allez de dire en gênerai, 'cy^r!,','l!%'!!lii^',^ 
que telle ou telle Coutume s'obferve dans la Province de inttjimmAtmditÊ 
Brabant èc que les peuples l'ont receue. uftammoRegi futcdi. 

Mais 11 clt nccellaire pour untention de la rrancc quelle mfuttuàinu.DiSitiit^ 
preuve que cette mcimc Coutume a elle obicrvce en cette tmâ^fwitâte r*- 
mcfme forme dans la fucceffion de la famUlc , de l' Eltat, & de Z^'^CTi^ 
la Souveraineté de Brabant. (13.) Rcgnemn ) confiitme, 

A caufede ladiverfité que l'on doit confiderer dans une JJ*-^^'**'^^' 
Coutume , pour autant qu'elle donne la Loy à une Province rî^nSt^'^! 
au regard du commun du peuple , &c pour autant qu elle don- f rt«if r. a Sand. (mm, 
ne la terme à la fuccclTion d' une famille Souveraine. ^ct^i Ç^'^m i j* 

Comme nous le voyons formellement dans l'exemple de 
la fucceflion du Duché de Boureoene, dans laquelle on a ^V*^ ^, Sand. 
tousjours eu devant les yeux la rorme qu il avoit cous jours ^.diffi.B. Marc. Ane. 
obfervé dans roy-mcfme,lans avoir égard à l'uiage qui avoic in- i;>ominir. Afnt. ad- 
différemment réglé les luccelTions des paniculicrs, comme l'a ^' 
remarque Antonius Dominicus. (14.) (24.) Quint Curt. it 

Et n nous prennons la peine de recourir aux principes du fff' -^^x.Ub.t o.inu^ 

roit & aux icntimens des Auteurs, nous trouverons que ce- y^g, rmmfuTM 
luy-cy cft le Icul, vcritable,& confiant. *!f* ^ hinditmum im- 

Car on a fouvent demandé & recherché quel droit & quel ^J^^ ^^^^ 
ordre on doitfuivre dans les fuccelfions, lors que la Loy ou la 
Coutume n'en avoit rien expreflcment ordonné ? 

Mais on a tousjours ulé de diftin<5tion. 
. Car ou il s'agit de la fucceffion dans les Souverainetez, ou 
dans les biens ordinaires, accompagnez de dignitez, ou autres 
communs. 

Dans le premier cas , comme les maximes de la Majeftc 
font celles qui doivent régler la fucceflion on n'y peut bonne- 
ment déterminer une règle fixe. 

Toutesfois celle-là doit paffcr pour inviolable, cjui eft de 
s'attacher à la Coutume qui a tousjours efté obferve dans la 
mefme famille, (15.) félon la nature de la Souveraineté, de (2^ )V\nceat.C»\iot. 
laquelle il s'agit de fucceder, fans que l'on y doive fouffrir au- 
cun ufage eilranger. (lé.) (i6.)Dia.Tréa.R0g. 

Mais dans le iecond cas , fi on ne trouve pas une Loy par- cAff*«»./5/. i j 1. w. 
ticuliere ou expreffe pour ce lieu , ôc qu'il y ait une Coûtu- ^' 
me qui donne la règle ôc la forme à la mcceffion des biens du 
Souverain , ou bien une autre qui loic recciic dans la Chef- 

M m I ville. 
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ville, ou dans la Province dans laquelle font a(îis les biens dtf» 

la lucccirion dclquels il s'agir. 
(27.) B»rr. lib.z tâf, Encor que Bartolc alTeurc (17.) que cctïc Coutume fupe- 
tjfu^long. cmfutt. rieuic doit régler la (ucccflion des lieux inférieurs, (i8.) & que 
(x8 ) Barbar.f4;.i ét Manifeftc s'attache à ce lèntimcnt comme rcceu en France;' 
tmfutt. ubi Roch.dé Endifant , (19.) que Aiolma célèbre Vdfeur de la Nation enfin 
lii^nTcrM f ''i T^<f'^fiàetMa}oraf<iues a ejlably pour Maxime indubitable que les 
TrtbeUiAU. PeUiï^ âd Majorafques d Efpo^ opoient ^/lé inftituez d l'exemple de la Roy 
mfutt. tdvnf. in Pr*- /<f ^ ^ ^^e les règles introduites pour la juccejjîon des uns l'ejloieut aujji 
^t.^fMutiJftl^ttf. î^"''' "^^^ P^^^ ejloir un périt able Majo' 

quia cmtmaf. Maiih. rajque. 

oc AfH,<ii. dtcif. Sur Cependant cela ne provient pas de la force de la Coutume 

M. 116. MWH. 5. Re- r * r i ■ i i n' c rj 

nar. Chopprn. êi H. ^ toy-melme, mais bien de la puillancc supérieure qui rciidc 
AtiH. lib. i. (df.f. n. dans le Chef, pour la direction & pour le gouvernement de 
\'r]^Aih^Mt'.]'^ë^^ ^^^^ membres (30.) qui en doivent attendre U recevoir 
jîf. vaf. Ex ujlmaiti tous les mouvcmcns. 

valu,«m;tà.i. Toutesfois encor que cette opinion ne manque pas d'ap- 

(19.) Rtpn. chriftùti P^Yj^^ raifons,& d'autoritez, fi cll-il ncantmoms que Chrilli- 
8.Mmi. 11. ne ne l'a jamais voulu admettre, ny laiflcr paflcr dans les ma- 
tières qui touchent l'exécution du droit de Dévolution, à cau- 
(c de fa nature tout à fait odieufe. 

Mais au contraire il a fouilenu qu'cncor que cette Coûtu- 
(30 ) Lib. 2, tit. i s. clloit receiie en certains lieux &c en ccnains diftrids , tou- 
fért.^. Moi\n. de pti- tesfois clle ne fc devoit pas ellargir aux autres lieux, qui ne 
S'I^'^Monf^ïi^ ^'^"^ pas formellement admife. 

Mdduaw itfù mm. 3 3! Parce que ce n'cft pas aflcz , dit-il, que quelque Coûtumc 
j-'rcJrr.àiand. ccmm. foit reccue dans le Fief dominant , |X)ur dire que dans le point 
'"J7l^:p4'!uf.]. & dans l'ordre de la fucceffion, clle doive cftrc obltrvccpar 
«w. II. les Inférieurs qui en relèvent. 

Qiioy qu'il toit bien véritable que lors qu'il n'y a point de 
Loy ou de ftatut contraire, l'Inférieur doit tousjours cftrc 
fujet à la Coûtumc du Supérieur, quant à ce qui touche le 
. pomtdc la rcconnoilfance, & ladcpchdencc que Ton doic 
avoir du Seigneur Dominant. 

R apportant que cela a cfté décidé en termes , dans le Parlc- 
(31.) PauLChriftio. ment de Malincs, (31.) qui a parlàdonnéàconnoiftre queU 
wi ff. Muhiin. tit. 16. Coûtumc nc doit avoir lieu , finon prccilemcnt dans les cas & 
^X4^inéddit.vttf dans les circonftances, félon lefquelles elle a eftércccuc en 
6.2r«y:yo.4«««i.ii. chafque lieu, (jt.) 

, C'cft ce qui cft le plus afleuté en toute forte de droits , & 

Domin. *ApTt. gX. ^'^^ fcntimcnt de tous les Auteurs, & principalement de 
diii.up. 8. Molina & de Covarruvias. Mais qufc la Coûcunjc parcicu-. 

licrc 
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licrc des Inférieurs faflc laLoy,& prclcrivc la forme à leur Su- 
périeur, foit en matière de lucceilion , ioit pour régler en 
toute autre manière la Souverametc^c ell ce qu on ne croit pas 
qui ait jamais approché de la penléc d'aucun Auteur célèbre. 

Il n y a que le ieul Auteur du Maniteltc , (53.) lelon que (33 ) Mnrc. Anron. 
nous avons rencontré dans toutes nos remarques , qui ait olc "P- ^• 

paroillrc pour fmgulier en ce regard , (34.) tiiiant tjue dans la (54.) Manif.Hifp ySf. 
matière de iucceflion d'une Sottverahieté , la Coutume locale doit preva' M î iî«"" mjtnij de 
lotr Remporter par dejfus tout autre droit. ^ U iofimhclocAl prcvé^ 

Et il ne (e trouvera perlonnc fi Ignorant qu il puifleeftrc, lut .t em quMquia Dt- 
qui ne reconnoifl'e ^bord la nouveauté d une Icniblable pro- 
pofîtion. 

Car à parler abfolument , elle eft entièrement oppofce à la 
nature & à la liberté, qui le doit tousjours confidererdansla 
matière des lucccflions, tant de celles qui dépendent de la der- 
nière volonté d'un Tellateur , qui doit tousjours cltrc refpe- 
étéc au regard de Tes biens , que de celles qui dépendent des 
Loix & des diipofitions Souveraines qui ordonnent la forme 
c[ui ic doit oblerver dans la délation des hcrcditez. 

Et encor que ces deux principes Ibnt les deux bafes de ccf-; 
te matière, à V exclufion de toutes Coutumes, qui tic peuvent 
avoir lieu,rinon à défaut de l'un ou de l'autre, principalement 
dans le fait des Souverainctez:(3f .) cét Auteur les renverfc par Cîf •) Cabot. £a. Uh. 
(on caprice,& veut que laiiicceflion du Brabant reçoive la re- ^ 
glc de la Coutume particulière , au mei'pris des droits invio- 7. B; lold. dijp. Ntm- 
fables des dernières volontcz, & de la Loy melme , qu'il luy ^^•^RfS-f'^"!-^'^- 
fait céder. 

Cependant, afin que pcrfonne ne fe laifle abufer parce fcn- 
timent de l'Auteur, puilqu'il appuyé fa propofition de plu- 
{ieurs autoritez qu'il met en avant à grande foule, & entre au- 
tres d'Albert le Brun , de Guillaume de Montferrat , du Jean 
de Terra-rubca, de Jean Guticrez, de Grégoire Lopez , d'Ot- 
toman, de Jean Faber , de Bartolc, de Balde & autres-, & enfin 
de deux Conftitutions des Empereurs Romains,qvj' il dit avoir 
trcfr-bienfçcuconfcrver la Majeftc de leur Empire , auquel 
ils n'ont cependant jamais voulu aflujettir l'autorité des Cou- 
tumes , ny renverfer ou altérer ce qu'elles avoient pmdcm- 
ment cftably. 

C'eft pourquoy nous fommes obligez de tirer au jour le 

f)ur & le véritable fentiment de ces Auteurs , & de dciabufer 
c monde des erreurs dans lefquclles il conduit &: entretient 
les efprits, en leur failant croire pour ccrtauijdcs abus qu'il dc- 

gui- 
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guifcparunfcns force, fous le nom Ôc fous le crédit ces 

grands hommes. 

Nous avons leu àcéc effet , ôi de bien près examiné dahs 
leur originel, tous les Docteurs fur Icfquels le Manitelle s'ap- 
puyc , ôi il ne s'en rencontre pas un fcul dans ce grand nom- 
bre qui ait couché ion Icntimcnt en la manière ou dans le fens 
qu'il le rapporte , mais tout au contraire ils font tous unani- 
mement conformes à ce que nous fouitcnons iur ce point. 

Parce que la plufpart d'eux ont feulement cfcrit en gênerai 
fur la force & fur la vertu de la Coûtumc, en montrant qu'el- 
le doit indifpenlablcment cltre obfcrvéc^lans les lieux d£ fur 
>' les biens où elle a cfté receùe. 

Qui ell une projîofition aflcurce, & à laquelle nous n'au- 
rons jamais la penlee de nous oppolcr. 

Mais dédire que la Coutume locale des Inférieurs afl'ujet- 
tiroit à foy le Souvcrain,pour en prendre la Loy & la règle de 
la fucccHion de la Souveraineté , c'eil à quoy pas un feul de 
tous eux n'a penfé. 

(36.)Guiiicl.deMorv Car Guillaume de Montfcrrat,(3(».) qui a cfcrit fur la forme 

^"'^""f^fT ^ lut l'ordre de fucceder dans les Royaumes , non pas iullc- 
ment au lieu que le Maniteltc le cite , mais bien auparavant, 
a traite de la forme avec laquelle on doit fucceder à la Cou^ 
ronne de France. 

Et il reioud abfolument que c eft félon la Coutume qu'elle 
a reçeu , & qu'elle a approuvé dans foy-raefme , & qui a eftc 
confirmée par les adtes particuliers,&: réitérez de fcsRoys, par- 
ce que c'crtoiteux-mefm es qui formoient la Loy quifcde- 
voit obfcrver, & qui devoir régler les a<5tions de leurs fujets. 

Et il met en avant pour appuy de fon fentiment, que com- 
me on avoit douté dans ce Royaume-là , fi les dignitcz réelles 
Séculières eftoicnt aufli bien incompatibles que les Bénéfices 
Ecclefiaibques j on refolut que non, tant dans les mains du 
' Roy, que dans celles des iujcts, à caufe que la compatibilité 
cft une Coûtume de la Majefté mcfmc, dans ce Royaume-là, 
puifque l'on voyoit joints à la Couronne , les Eltats de la 

(77.) iJcm Monfcrr. Normandie , de la Guyenne, de la Provence, & autres. (37.) 

aa.éib.i.mm. 14- Il eft facile à découvrir que cét Auteur, voulant donner for- 
ce à la Coûtume, n'a pas eu égard à celle des Inférieurs , & à 
^ . tres-juftc raifon, puifaue cclle-cy par défaut d'autorité, eft 

tousjours incapable de faire la Loy au Supérieur. 
. Et partant afin de régler la conduite des actions des Infc- 
neurs,il a fait réflexion à ce qui avoit eiU rcceu & pratiqué par 
le Seigneur, * Jean 
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|taft de Tcrrarubca cjui cft aufTi du nombre des Auteurs 
fufmcrttionncz, (38.) crcrivanc fur la forme de la fucccfTion des ( î ^0 ]oan.de T<m. 
Royaumes, affirme que l'on fc doit en ce regard tenir à la l'^iT'^L^if^' 
L/OUtume , mais que cette v^outume doit aulli cltre rcceuc 
dans la Couronne du mcfmc Royaume dont il s'agit. 

Par où il a tire le Droit couftumicr qui Te doitobfcrver 
dans larucceffion de quelque Royaume à l'avenir^de ce qu'on 
y avoir veu obfcrvcr au paflc. 

Ce qu'il confirme par l'exemple du Royaume d'Arragon , 
au regard de l'admifHon des femelles. 

Et au regard du Royaume de Hongrie il a prouve qu'il de- 
voir eftre tenu pour héréditaire, en montrant par diftcrentes " 
difpofitions de les Roys qu'ils l'avoicnt tranlmis à leurs Suc- 
ccfl'eurs par dcsTcftamens & par des aétcs de dernière volonté. 

Comme nous avons dit que tous les autres Auteufs que* 
nous avons nommé cy-delTus , &c que le Manifelle prend la 

Seine de citer nom par nom, ont feulement efcrit en gênerai , 
ecectcdifpute fur la force & fur l'efficace du Droit qui naift 
de la Coutume. 

Jean Faber fe trouve eftre le feul , (39.) qui enfeigne ce fen- (39O Joai'.F3l> >»§• 
timcnt fuivy depuis fon temps par les Auteurs modernes , ôc j^.*^;^'^' * 
qui tombe le plos avant des termes généraux dans le par- 
ticulier. 

Mais non pas juftcmcnt fi fort , ny fî avant que le Mani-» 
fefteledit, & qu'il enabcfoin, pour appuyer ce qu'il en 
dit. 

Car il a fimplcment demande , fi le Prince eftoit obligé de 
garder , & de s'afl'ujctcir aux Coullumes de fcs Peuples , Se 
de s'y régler dans la conduite de fes allions particulières, 
qui dcpendoient de fon individu. 

Mais il n*a jamais eu la penféc, & ne dit pas une feule 
parole, qui puifle donner à conrfoiftre que fon fcntiment * 
i cfté, que la Couftume locale donncroit la Loy , &: le 
mouvement à la Souveraineté mefme , &*qu*elle en pourroit 
indifféremment diijjofcr , comme d'une chofe fujettc au 
Commerce des particuliers , ou qu'elle pourroit donner la 
règle & la forme à la fucceflîon. * 

Au contraire nous découvrons par le fefltimcnt de ce Do-» 
^beur , ' que dans l'ame, que T Autncur François dit eftre dans 
la Couftume, fe doivent confîdcrcr trois puiffances. 

L'une qui s' employé à la di'rcétion des actions *& des ope- 
rations du gouvernement ôc de l'utilité publique , qui lonc 

N n • • coni' 
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comme naturelles à la qualité du Prince, a caule quelles 
donnent le mouvement à toute la Monarchie , comme le 
premier principe de la vie Politique. 

L'autre qui touche au gouvernement des avions mixtes ^ 
qui font celles qui font communes & réciproques entre le 
Souverain & les fujets pour les droits de leur mutuelle dc- 
pendence. 

Et la iroificfmc qui conduit les aétions qui touchent au 
point de la Souveraineté en foy-mcfmc, &c aux biens qui ier- 
vent de dot àla Majeftc. 

Quant aux premières qui proviennent- de la nature, qui • 
donne la vie ôc la forme à cette qualité, il ncft pcrlonnc qui 
piiiflc douter qu'elles ne donnent une clboite obligation au 
Prince qui a cfté choifi par les fujets pour les gouverner & 
pour veiller à leur bien &: à leurs convenances. 

Pour ce qui concerne les mixtes il nous faut ufer de di. 

ftmétion. , i i n 

Car où Ion veut parler de l'adminiftration de la Jullicc 

que le Souverain doit rendre à fes Vaflaux, en les maintenant 
dans la propriété & dans la poflcirion de leurs Biens fuivanc 
(40.) BaW. (4f.i.^. les ftatuts & les Coutumes. (40.) 

p,. Qui find. dàj. fpf. . £^ Il trcs-affeuré que le Prince eft oblige de les faire ob- 
'ttc^^t'Z'.G?:. -ferverinviolablementparfes VaHaux, &d'enfairc la règle 
Afaa. cmQtt. Nu- j}ç fçs iuecmcns fans s'en pouvoir dcpartu en rendant laju- 

fcl. in Pukd. nh, 6. j^.^^ ° * 

^ Ce font ces Coutumes dont les Empereurs ont parle dans 

(41)^^.3. §. PUni, lcsConllitutions(4i.)quelcManifcllcrapportc&:qu'ilati- 
QuidyiMtcLm.i.LM. remarques de Fabcr. 

Z4^Trrl Ce font auffi celles que les Princes & les Roys promettent 
aedit(r.i.umfeni,c. fous ferment folemnel de confervcr à leurs peuples, & de 
drfmiw.&s^. ç^^^çj. adminiftrant la juftice. 

Comme les Ducs de Brabant le promettent à leurs \ ui- 
' ùvoiôc à leurs fujetsaujour de leur inauguration &: de leur 
joycufe entrée, félon que les Miniftrcs de France ne fc lal- 
fent point de le repctcr,penfant d'y elbblir la confirmation du 
droit Coûtumicr de Dévolution qu'ils voudroicnt cikvcr jul- 
C+i.)»'Vï.'Tr-.S.yS/. qilcsilaSouvt:raineté.(4i.) 

i6«.f*m.T..cviamf. A cct effet l'Auteut du Manifcrte fait grand tondspour 
Hiip fol. . • l' jj^^puy de fon fentimcnt fur l'exemple de Baudouy n Corntc 
deHaynau, lequel ifon du:c )ura folcmncUeracnt en l'an 
xioo. de gc^der les Coutumes de Ibn Elht , prijiapalcmait 
celles qui rcgloient les luccclïions. 

Coin- 



D E L A V E R I T F. x9x 

Comme û cette promcflc ciloit capable d'agir au de là des 
effets Juridiques dans la Julhce qui fe reud aux Vallaux, félon 
les Coutumes qu'dsibnt obligez d'oblerver encre eux dans 
leur particulier commerce. 

C ell lur ce point que Henry Kinfchot (43.) aefcritpour (43 )Ht nrirKirfch. 
l'appu^ de noftrc opinion, &- pour le maintien delà Souve- l*^^'f!tj^,'^^^^^f^f 
rainete des Ducs de Brabant. < i «»«. t. 

Ou bien l'on veut parler du jugement des pretcnfions & 
des intereils qui appartiennent au Souverain en venu de quel- 
que pa<5tion , de quelque contraâ: , ou de quelque dil^ofi- 
tion faite par un Inférieur, ôc à laquelle les Coutumes ont 
eftably quelques règles ou quelques lolemnitez. 

Pluficurs ont voulu que le Prince fans préjudice de la Ma- 
jefté & de la convenance publique y fcroit entièrement affu- 
jetti. 

Comme par exemple au regard de la fucccflion de quel- 
ques biens, pour lefquels un lujct l'auroit iiillitué héritier paf 
un Tcllament qui ne feroit pas conformc,ou qui feroit oppo- 
fé aux folemnitez que les Coutumes du Pays ont eftably. 

Au rcj^ard dcquoy les Empereurs ont ordonné avec trcs- 
juftc railon que la confideration de la Souveraineté ne feroit 
pas capabl%d'en purger la nullité , ny d'exempter le Prince de 
obligation d obfervcr dans les dilpofitions faites en ia faveur, 
le Senatus-Confultc Trcbclliamquc,ny les Loix Falcidicnnc, 
Voconicnnc & autres de cette mclrne naturg. 

Voilà le plus fort argument que l'Auteur du Manifcftc 
met en avant (44.) pour eftablur Ion lentiment fur l autorité (44 ) ^i^- Trja. fil. 
de bon nombre de Do<5teurs qu il appelle à garand. à 

Mais il faut bien prendre garde que cette lujc(5tion & cet- 
te obligation de fuivre les formai itcz cftablics par la Coutu- 
me ou par la L oy, n'eft pas tant attachée à la qualité du Sou- 
verain qui doitlucceder, qu à celle du Tcftatcur qui difpofe , • 
& qui clt obligé d'obfcrvcr telle & telle forme ou lolemnité, 
pour donner v;\leur & effetàfadifpoficion. (45.) ^"j**^- 

Parce que comme la volonté xlu Tellateur cft la caufc cffi- J^^.^j^a. t^p. 7! 
cicntc, & que les formalitez & folemnitez du Droit &dcla inuw.i. Hu^.Gror. 
Coutume (ont la caufe formelle de l'ade, il faut que la dif- ^' ^ SrVx."'' 
pofition foit nulle en foy-mcfme, à caufc du défaut de la for- 
me qui luy donne l'ame &Ja vie. 

Et la qualité Souveraine du Prince en faveur de qui elle eft 
faite n'eft pas capable de la faue revivre , ny de la purger du 
vice qu'elle a contracté de fa lourcc &: de fon origine* 

• Nn t A 
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A caufc que la confidcration de Souverain doit ccflcr ^ 
& fc confondre dans celle d'héritier , qui cil une qualité par- 
ticulière, pour rattachement inreparablc , ou plijtoft pour 
l'identité que le Droit femt entre la pcrlonne du Tcilatcur , 
& celle de l'inftituc. 

Maintenant pour ce qui regarde les Droits qui font pro- 
pres à la Souveraineté & à lalucccffion des Biens qui la comt 
pofent , & qui luy font attribuez à titre de Dot pour Ton 
Ibullien , pour fon ornement, & pour fa defcnfe ^ & en un 
mot pour ce qui regarde fa nature , confidercc en elle rncûnc^ 
& indcpcndcmment de tout autre. 
[45]Kinfthot.Tr-«a. Tout cclà n'cft cn aucuiic façon fujct, ny dépendant de 
j . Je àuchr. Sert. BtAb. 1 obligation des Couftumes locales , qui font eftablies pour 

fâp. 5 num. 7 Vnde , O i *ic oi't 

bMc ptéiifHu Bt*hdn- la coulervation , & pour le règlement ces bujets oc des In- 

tU eppidù in hàrectutdi fericurs. 

^^rlu^fe 'fùTTxin^- ^ «ft un fcntimcnt appuyé fur la Do^rine de Kinfchot ; 
tnao fubditsmn into [4(1.] lots quc parlant de l'authonté des Ducs de Brabant, 
feiifu,Mtt(ottfiietudme; i\ct\t pour unc exttavaeance de penler que les Biens du 
Domaine pourroient eitre lujets aux L.oultumes particulier 
[47 1 Bcfoi. (fcj^K/. de res qui font cdablies pour la conduite de leurs Peuples. 
éef.^'!^"iumn Rtg' Parce (lue comme toutes ces Couftumes ne font pas nées 
tmm , vil prhuipMus d'une autfiorité légitime , mais d'un iîmple co§fentcment 
fmfttdfoimHi,cMfue. Jcs Inférieurs qui elt inefficace , àc incapable d'alVujettir U 

tuM m dulnt jitpKMâ jt • .. te / 1/ 111 

tjl tjus , in cujut fut» ^ obliger la bouveramete, qui ne peut dépendre de la vo- 

(lietitttâ, timinfmdu lontédcfes Suje(^. 

'ifft^^tu^'^'^ P^^^ aucunement dire , que cette Couftumc lo- 

cale & particulière , que nous pouvons bien confiderer com- 
Fel«n.f-ipj. <fr me unc Loy fuperieure au regard des Sujets , puiflc avoir la 
de cmfuet. mon. 649. "^clme TOfce , &rla melme authoritc au regard des rruices. 
Suar. deUg. ub. 7. tâf. Puis quc C cft unc chofc entièrement oppofée à fon cfrctice^ 
i6.Ktm.%. paifer & de defccndre du Supérieur à l'Inférieur ; U 

[49 ] Câp. âHAAen- non pas de pouvoir monter de l'Inférieur au Supcricurj [47.J 
tijm càf. cùm imer , de pri^ci paiement au regard de l a fucceffion. 

j 10. iww. 58. w/. I. qui a tait remarquer a tous les Docteurs depuis jcan 

Vtu,.defeuf{.vmcif. Fabct, quc la Majefté ne peut recevoir la Loy de fcs Infc- 
Kobm ^^.'juÊ'ub. ^^^^^^ > "y fu jette aux Coullumcs particulières de fcs 
x.cnf.t. |oin.Cop. Peuples & de fes Royaumes; [48.] mais que tout au con- 
pon. okfirv. 19- «m. traire elles dépendent toutes de (on authorité û: de fadif'po- 

x8. & 19, Aider, r r -I ^ 

Mni de gen.ft4t.inter. "tion. [49.J 

fret. cmcL 6.mtm. 43. D'où procedc quc Ic Teftamcnt du Souverain n'a pas bc- 

so ] Vicie adriufta , P°"^ ^^^^^ Valide dcs folemnitez établies par la Couftu- 
4 ««m. 48 me ou par la Loy , pour régler les panicuUcrs , [50.] ny Ca 

• - dona- 
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donations de la ccrcmonic de rinfinuation , ou de Icnrcgi- 
ftraturc. [p.] . C^' l V^'»;. 

cnocliius appuyc luT ces principcs,comme cltans ceux qui , inuéUt.mdfimmc 
donnent la forme au J)roic Publie , & lur l'autlioricc de plu- f>à>fcriftk ven. uuUt- 
Ccurs Dodcurs de la première Claflc, qu'il cite en bon '«^-«^^Jov-Romui,. 
nombre a Ion accoultumce , a porte ce Icntmicnt en lavcur ûc Cwu de (onfietud. 
du Duc de Ferrare, & de l'es Enfans. 649. 

Que les Coullumcs de céc Eftat, nonobflant qu'elles 
avoicnt cflé confirmées par le Souverain, mefmc quant à la 
forme des Dots, 'des Succcflions, & des Hereclitez n'd- 
blieeoient pas le Duc, ny fcs Enfans. [yz.] i^o'^^^m 7^ v"1: 

Henry Kinfchot parlant des Ducs de Brabant à la lumière Ve'^t Jt^^ii i'oJcnt. 
de ces meiiiies prmcipcs , donne pour une règle mfaillible di fiud. caf.i.tmduf. 
appuyce lur le Droit de la Souveraineté, qu'ils ne font au- ^^""""'f ^ 
cunement fujets aux Loix^ aux Statuts, ny aux Couitumcs àfu^tjM^piiottmii' 
de leurs Eftats. 

Et que leurs SuccefUons, ny leurs autres Droits ne font 
aucuncmcntdcpendentcs des dil portions faites, ou receuës 
par leurs Vaflaux ^ à caufc du rang qu'ils tiennent fupeyeur 
a toutes les conditions porjtives.[53.1 [^'^^^^"f'^ '^'f^. 

Ce qui ne le trouve aucunement oppole au Icntmient de 7>^. ^^^^ g. ^ 
s , i'authontc duquel eft fort hautement réclamée 2.x. 
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parl'Autheur des Remarque Françoifes, [h-] qui veut fur |-,4.-|Tr«a.*Rrj/«. 
le crédit de cette mefme authorite donner une telle rorcc a la chùfiién. jus in stét. 
Couftume . que de pouvoir donner Tordre &: la forme à la ^^k- Grot. 
luccellion des Souvcrametez , & des Diens qui leur icrvcnt y,j^,ii, 
de Dot. 

Et encor qu d ne feroit pas befoin de nous amuferà y ré- 
pondre , puis que les propres paroles de cet Autheur n'attri- 
Ducnt à la Coultume autre force , ny autre pouvoir , fînon 
lors qu'il n'y a pas une difpofîtion contraire , qui détermine 
la fucceflion de la Souveraineté. 

Comme nous avons clairement montré qu'il y avoit des % 
difpofitions tout à fait évidentes &: precifcs, tant du Droit, 
que de l'Homme, qui excluent cxprefl'ement b Rcync Trcs- 
Qircfticnn^ , à caufc de fon Sexe , en feveur de noihc 
Roy Charles II. 

Toutefois nous ne pouvons laifTcr en arrière aucune chofc 
qui ait la moindre apparence de pouvoir laiflcr quelque dou- 
te & quelque foupçon à ceux qui s* exercent à examiner le 
fonds d'onc Doctrine. 

En fuite de quoy il faut remarquer , que pour connoiftrc 
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le véritable fcntiment de cet Auchcur , nous ne devons pas 
nous arrcrtcr à la fim pic cf^rcc des paroles , (jue les Rcmar- 
. qucs de France en ont emprunté , mais bien a la fin & à l'in- 

[5^ ] Hi'fç.GroT. ât tention qu'il s'eftoit propolé. [55.] 

fw. M. W.x. «4p. 7. La que Grotiuss'eft mis devant les yeux dans IcCliapitrc, 
que l'Autheur des Remarques Françoiles met en avant , cft 
feulement de parler de la forme des Succcflions qui proccdcni 
de la Loy, & qui fe recueillent ab intcllat. 

Et après avoir difcouru lur tous les principes des Droits 
Naturel , Public , & des Gens , il relbift dans le nombre 
ii.qu'encor que les Succcflions le règlent dans les Familles , 
félon le Didtamc de la raifon , cependant elles reçoivent 
bien fouvcnt du changement dans leur ordre , ôc dans leur 
forme par les differcns mouvcmens ôc inftinâs de la Nature 
humaine, & par la volonté de l'Homme , tantoft par les 
Padions, tantoft par les Loix, tantoft par les Couftumcs. 

Car en certains Pays on les admet dans certaine forte de 
Biens j jufqucs à certains degrez , ôc dans d'autres on exclud 
ces t^jefines degrez. 
* Nous voyons dans certaines Provinces qu'on s'attache fort 

à la confideration de l'Aifiieflc & de l' Agnation , & que cette 
merme confideration eft méprilce dans plufieurs autres. 

Et en un mot nous voyons qu'on c(l:end en un lieu le 
nombre des degrez de la Succci&on bien plus avant que dans 
l'autre. 

D'où il induit , qu il eft impoffiblc d'cdablir une règle 
fixe & ferme pour l'ordre , & pour la forme de fucceder , 
finon dans le cas d'une volonté^ ôc d'une difpofition for- 
melle. 

Toutefois que lots qu'elle manque , on fc doit régler fui- 
vant la Loy qui l'eftablit , &c luivant la conjedure qui naifl 
de la Couiiume ^ laquelle (dit-il) doit auffi bien agir au regâtd de 
9 ceux qtà tiennent en leurs mains le Sceptre ^ le Gouvernement de la 
• Souperameté, que des autres. 

Nous aurions ^rand plaifir fi ce do6te François qui arc* 
r marqué , & qui le veut fervu: de cette Do<5trm^de Urotius 

àfon avantage , avoit la candeur de nous déclarer avec fin- 
ccrité , lur quelle apparence il veut & pcnfe ellablir^ que le 
fcntiment de ce grand Autheur auroit efté de donner une 
telle force à la Couftume paniculiere àc locale des Inférieurs, 
que d'en pouvoir inférer une volonté tacite & prefumptive du 
premier Foi^kccur , du premier PoITcflcur , & de celuy , 
• auqùcl 
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auducl le choix & les vœux communs des 'Vafl'aux ontmis 
le jccptrc dans les mains, & la Couronne fur la Telle , de 
faire palTer La Souveraineté &: fcs Biens , dans la fuite de leurs 
Delccndans, en lapoflcflion, & au pouvoir de celuy que 
la Couftume inférieure des particuliers appcllcroit à la fu&- 
ccflion des Biens ord maires & communs. 

Mais nous fommes bien ^fleurei , que jamais il n'en 
pourra venir à bout , puis que le mefme Grotius en expli- 
quant fon fentiment , nous fait clairement paroillre , qu'il 
y cft entièrement oppofé. 

Car après avoir difcouru dans le nombre 11, de l'ordrè , ôc 
de la forme des SuccelTions en elles mefmes abfolument ôc 
indilVindement i & après avoir dans le hpmbre u. mis en 
avant les doutes j & les différences & varierez qui s'y rcn- 
controient, il pafle au point de la fucceflion des Souverai- 
netcz, comme à une matière qui fc doit conduire par des . 
principes differcns & plus relevez. 

Et il y cftablit fur f'appuy , & en conformité de l'autho- 
ritc de CabotiuSj [56.] que l'on y doit obferver ce qui fc trou- [56-] Vmcent. Ca- 
ve autorifc par la Loy, par la Fondation, & par la Couftume. ^' 

Mais quelle Loy ? Quelle Couftume î Grotius dit-il que 
ccfoitlaLoy, &: la Couftume qui donne la règle auxuic- 
ceflions des Inférieurs ? Et tirc-t'il de cette mefoe Couftu- 
me une volonté prefumptive , d'avoir eu intention d'y aflii- 
jcttir les Souverains ? 

On ne rencontrera jamais dans tout fon Difcours une feu-^ 
le parole qui dit l'ombre d'une lemblablc i^fveric. 

Il faut donc dire que s'il a voulu afl'ujcttir la Souveraineté 
à une couftumCjCe ne peut eftrc à celle de fes inférieurs, de la- 
quelle elle cft independeiite , mais feulement à celle quia 
tousjours efté obfervée dans le point &: dans la fphere de cctrd 
m efme Souveraineté, laquelle a tousjours exclu du Throfnc 
de Brabant toutes les femelles tant & fi long-temps qu'on a 
trouvé des mades. 

Et voiU le véritable fentiment de Grotius, que nous em* 
bfaflôns tres-vt>lontiers,en fuite des principes que nous avon* 
fi 1 argcmcn t eftabl y cy-de fl lis . 

Aufli tous les exemples que ce do^tc Auteur a mis eù 
avant pour eftablir la force de la Couftume, & pour montrer 
que clans le doute elle dMit régler la fucceffion des Roy- 
aumes & dcsEilats SouvcrSns, n'ont efté tirez finon des 
aitcs exécutez dans les luccefTions Royales ^ comme l'a- 

voienc 
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voient fait devant luy Jean de Terrarubea ^ ôc Cabouus. 

Et nous trouvons cette vérité autoriféc par le fcntimcnt 
commun ôc uniforme de tous les Auteurs dui ont devant ÔC 
après Grotius elcrit fur ce point des Droits de la lucccdioh des 
[j7.]Guilie). Mon. Soiivcrametcz. [/7.] 

jhTf T^ttTuh *ad- Lefquels reconnoilfants la divcrfité qui s'y cft rencontrée, 
ULitu Kw«. j6 cr^7. ôc la difficulté qu'il y avoit d'eftablir une règle ferme & con- 
ïib T7'^i^& fc^' '^"^ fucccflion des Couronnes. 

fruifut^uf. lo.Vrxr. A cauic que dans certains Royaumes on admet les fcmcl- 
Griv,ov.<{€ RepibL lib. Ics , commc en Efpagne j en Angleterre , en Hongrie , Se 
u.!?ri f/TTtt en PoWne -, & dans les autres on les cxclud. comme en Per- 

t1xig.GrvK.de/ur.bell. r P ^ ■ r 

Ub. X (jf. 7. B-(oi,i. le, en btnyopie, & en rrance. 

#«r. de Rtg. fuaef Dans Ics uns on a obfcrvé le droit de rcprcfentation . dans 
les autres on 1 a rejette. 

Dans les uns on a partagé le Royaume & fes Biens entre 
les cnfans , & dans les autres on a confervé l'indivifibilité. 
* Dans les uns on a admis indirtin(5tement les cnfans ^ & 

dans les autres feulement ceux qui eftoieijt nez dans la 
pourpre. 

Quicfl: une difpure que les François n'ont pas obmis aa 
regard des enfanscle Philippe de Valois j devant que de les 
[58] Bodin. <if R;. lailFer monter fur le Throl ne. [y8.] 

m!t'l!^'iL^Lll C'cft pourquoy , afin de donner dans les diverfcs rencon- 
inteftimm.un.L. tTcs une forme certaine à la fuccefllon des Royaumes, ils ont 
pjis leur recours à la Couftume qui avoit cfté obfcrvfc en 
chafque Souveraineté, dans les limites de fa propre nature, ôc 
des ramilles Royahrs. 

Sans que l'on puifTc dire qu'il s'en trouve un fcul , qui aie 
eu la penlce dctirer cette Couftume Souveraine de l'ufagc 
particulier, qui donnoitla loy , l'ordre & la forme aux fuc- 
ccfTions des Subjets &: des Vaflaux, pour en faire naiftre un 
Droit qui devroit indifféremment affujcttir la Souveraineté. 

Et encor que nous pourrions faire un grand amas de tout 
ce que les Auteurs ont remarque au regard des différentes 
Couftumcs , qui ont eftc obfcrvées dans les fucccfGons Sou- 
veraines parmy les Perfcs , les Medes , les Grtfcs , les Laccdc- 
moniens, le^ Romains, les Efpagnols, les Hongrois , les 
Bohémiens , 6c les Lombards. 

Afin de montrer que toutes leurs Couftumcs n'ont eu 
«utrc origine que de ta Majcft^eGne , dans fa particulière 
Hiérarchie i 6c àt la Souveramctc , d laquelle il s'agit de 
fuCccden- 

Tou- 
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Toutcsfois nous ne nous y arrciterons pas , à caufc c[uc 
celuy qui en voudra avoir une plus parucuiicrcconnoiilan- 
cc , la pourra chercher &: rencontrer dans les Autheurs que 
Qous avons citez. 

Mais en nous rctrcnchant dans les termes de la Dodtrinc^ 
<jui a eu de l'cftimc Ôc de la vénération dans noilre ficelé par- 
my tous les Peuples , à caufc de Ton ancienneté -, ôc que 
l'Elcole mcfme de Paris a deu rcconnoirtrc &: enfcigncr 
comme telle. 

Nous cilablirons pour une maxime afleurce , que pour 
donner la forme àlaCoullumc, qui la donne à la fucccf- 
fion de la Souveraineté , on la doit prendre dans la fpherc 
& dans la nature propre des biens , dans Iclqucls on prétend 
de fucccdcr , fans la pouvoir emprunter au dehors , des Peu- 
ples dlrangcrs, bien moins de les propres Sujets. (59.) (^9.) Vincent. Ca- 

Commc Paul Emdc {60.) remarque avoir clic confidcré 
& décide dans la rrance , au regard de la lucccilion du Uuchc ftaadùm pivaum 
de Boureoenc, entre Icannc femme de Charles de Blois & Rtgm .imftamtàmp» 

ean de Monttort. ^ ^ laumdmmnulaeJl Et 

Nous le trouvons ainfi obfervé & exécuté danstousilcs jm fucceffmu in Rtgm 
Royaumes du monde , ôc particulièrement confirmé en no- «"Z'"'"'^^- 
ftrc âge dans toutes les rencontres les plus fpecifiques des (6o.)?M\.JEm\lde 
Domaines ôc des Ellats Souverains , dans lefqucls on a meu i'fi- Fr4»f. Ub. 9 Uit. 
ouclcjuc difficulté pour la fucceffion , ôc dans Iclqucls on a re- j,'^,^" ^-^'2^ 
cnercné l'authoritc des exemples pour la régler. rum Duimum , com- 

Dans le cas de la fucceflion du Comté d'Artois, rapporté '^ff^ ■ 

r» 1 T- I « > 1 j <T Airebutes todem jure 

par Paul bmile , & que nous venons de toucher cy-dcUus , ^^„t , Biiumes. 
on a difputé fi on dcvoit admettre, ou non, le Droit de rcpre- i« f<<*A AtrdAttnfi f*- 
fcntation pour y faire fucccdcr Robert ou Matilde. ^.^^i 

On n'oublia pas d'y alléguer de part Ôc à autre , toutes les jmt , quo vim tffe a 
Couftumcs qui pouvoicnt fervir d'exemple ôc de préjugé Çmitjjim AtrebAïai' 

c 1 1' o j 1' ^ " fan cbtinenèm : Kec 

en raveur de lun ôc de 1 autre. p^;„ ufrtfmmdo^ 

Toutcsfois on n'y trouve point qu'on fe foit fcrvi de cel- mn canfum^nm in 

les des Sujets, mais feulement de celles des ElbtsSouvc- f^^jf^'^^oS 

rains , à ciufc que l'on jugeoit que les Couftumcs des Infe- min. âftrt.G^Otc csf. 

rieurs cftoicnt mcapablcs d'y donner la Loy. 8 /5i. 1 3 s. m/:oW»- 

Sucrius le remarque fort bien, (61.) lors quefuivaut le 

fcntiment de Paul Emile Ôc des autres , il rappone les allega- ( ^îr. ) Suer. AmA. 

lions & les raifons qui furent miles en avant de pan & d au- ^'^'^^ ^* '°* 

trc en cette caufc , pardcvant les Juges que le Roy de France 

avoit délégué. 

On allega , dit-il , kf anciens exemples dts fuccejpans qm ont ejlé 

C) o adju' 
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adjugées en faveur des Puifttez à l'exchtfim des Enfans des Aif- 
nez , dr que depuis la mort du Roy Clotaire , Contran fut freferé 
â fes Neveus Sigehert & Chtldebert , qu après la mort de Pé- 
pin , fils de Charles-Magne , fes fils ne furent pat admis au Royau- 
me d'Aquitaine. 

Le mermc cft arrive dans le différent mcu fur la fucccffion 
du Duché de Bretagne pardcvant le mclmc Parlement de 
(6x1) IJemSufr. Ub. France, où Ton confidcra : {6t.) 

1 1 . mui 34- ' • Paul . Q'-i. ^- ^j^g-^ aucuM ratfon de dire que le Duché fe dtr>roit gou- 

yî^mil. ixgc\i. Franc. rt i n i r ■ îi J f>L C • 

in phiUp. VéUf pemer Jelon les Coujtumes de Jes Sujets , mats par celles au thej, qut 
ejloit le Royaume de France, à caufe qu'on tawit ainfi obfrrvé dam 
la fuccejjtoyt du Duché de Bourgogne autres. 

Tout cela fe confirme encore plus à propos à noftrc cf- 
pccc, par l'exemple de la lucccflîon d'un Duc dcBrabant, 
4^ a Içavoir du Duc ]can,dans pluficurs Eftats des Pays-bas. 

Il poflcdoit du chef de Jaquelinc Ta femme , fille de Guil- 
laume Comte de Hollande , ce mdme Eftat de fon Pcre , 
avec ceux de Zélande , de Haynau, & de Frize. 

L Empereur falché de ce mariage du Duc avec Jaquelinc , 
fîi^nc grâce & uneConcefiion de ces Eftats à Jean de Bavière, 
qui fc maria avec liabclle Ducheû'c de Luxembourg^ préten- 
dant d'en avoir la puiilance, puis qu'après la mort de Guillau- 
me lans enfans mafles , il luppofoit que ces Pays luy eftoient 
dévolus, comme Fiefs de l'Empire. 

Mais le Duc & Jaqueline Ion Efpoufe s'y oppoferent vi- 
gourcufement , mettant premièrement en dénégation que 
ces Eftats fuflent des Ficfs d Empire. 

Y adjouftant, que quand bien ils l'auroicnt cftc , cepen- 
dant il cftoit notoire que les filles y avoient fucccdc, en vertu ' 
de la Couftume laquelle y eftoit conftamment reccuc. 

Puis que Waltrade Niepce de Carloman Prince de l'Au- 
^ ftrafie, Richilde , Ada, & Marguerite, quoy que femel- 

les avoient pofl'edc fans contredit les Comtcz de Haynau 8c 
de Hollande, comme Dames ôc propriétaires d'iccux. 

Si bien que fc rencontrant une Couftume formelle pour 
{6^ ) Petr. Div. m. ^ucceflion de ces Eftats , elle devoit feule fervir de Loy à 
Bf4h.uy. iS.Harxuj, l'exclufion dc toutauttc Droit. 

j^"'^¥ui!L ^^^^ ^^^^ ^ Jaquelinc Ion eloou- 

w'Ts.-w. 14.18 ' demeurèrent paiûbles dans la pofl'cflion dc ces Eftats. 

^^t^fm^.^fftu.t i*ouri"c"rc fin à ce difcours nous nous contenterons dc 
thtf.9' rapporter, ce qui a cfté pratique en Allemagne , (^4.) dans la 

fairùilc 
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famille des Landgraves , & aulli dans le Royaume de Fran- 
ce au rapport de Cabotius. [<îy.] [^$ '\ Vincent. Ca- 

II cil certain cjuc luivant les Coultumcs d AUcmaî^nc , les ^\nvaoconpim^nrtdn- 
Fiefs font indifféremment partageables entre les cnhns,tant tumteufufu, pcufi 
aii réeard de la dignité , qu'au regard de l'exercice de la lurif- f*"'. • 
diétion & de la jouillancc des truits. „,« tmpcnhu , qtubm 

Toutcsfois nonobllant cette Couftume qui fait un Droit CAftvingU f'jniti* 
pencral dons toute l'Allemagne , îl eft que dans le Marquifat ""^f^^^^ZilZ^ 
des Landgraves de Heflc,ôj dans le Comté dcWaldcc, [66,] le argwimtum tfi , quod 
partaec Coutiimier n'ell point ablolument en ufaec entre ''<^ f^* ff^' 

I 9- 1 !• r / o I r rr iiiioRtmmterfiliosrie- 

Ics enrans , mais leuiement entre 1 adne &'lc pmine, en alli- poiHiRegu^tiuAinsu- 
enanc aux autres quelques apanages fans aucune participation &cjtiavinffé 
de la Dignité. ^ ^ ^ 

Sans qu'on en puilTe donner aucune autre raifon , finon a f 66 ] Befolri. dtjput. 
caufcquc cette CotHlumeeit conllamment receiie dans cet '^^'g' f*("jf-^^-^- 
hltac j & que nul autre Droit , ny autre ulage, qui pourroit 
donner quelque autre forme à la uicceflion, n'y a lieu^ & 
que ce Pays-la ne peut eftre fuiet à recevoir la Loy, & la règle ifl^ ^ Hothom. 
de l exemple des autres rrovinccs , mais leuiement de ceux Mairon. AiatdL ub. i. 
qui ont ellé de tout temps pratiquez dans cette Souveraineté. ^^^"'^^'"g' 

Il eilaufliafleuréquc la Loy Salique^ que la France rc- in ujlhn. Utuv.\fin. 
clame fi haut fur ion propre crédit ^ pour la Lo^ & pour le cent. Cabot. W. . 
Droit fur lequel repofe fa Souveraineté , el\oit autrefois une 
•ouftume receiie dans la Franconie inférieure pour fucccder [6î.']Ljmr\àia.câf. 
dans les biens particuliers. [67.] ^- ''^''"* ^- 

Ccttc Coultume intérieure na jamais eu, ny rorcedc rem. Cibot. rf. 1. 
Loy j ny un fimplc ufagedans la fuccefïîon de la Couronne dijp.uf. ij pstUtim 
de France, jufquesàce qu ellca efté approuvée & autonféc 
par la Majelté dans Iby-melmc. [69.] Paul. JErnilàt 

Et alors les Souverains fe lont alfujettis à fon pouvoir, lors 

3u ils l'ont vcu affermie par la frq^^cnce des adtes réitérez ^"^^r'.Arml^^FLML 
ans la (uccelTion du Royaume. [68 J » i . ^«iw 1 3x8. r 

En fuite dequoy pour donner de l'autorité à cette Couftu- *^ ^V" <^ 'V*'^^ 
mc,& pour montrer qu elle avoit la rorce d obliger les Koys, mgms, m dlegd- 
lois qu'il fut qucrtion d exclure Edouard d Angleterre ,^n • Im txtbuM 
ne la voulut pas ellablir lur quelque Droit pofitif de la Fran- 'lu^Zfiîa^el ^ 
ce, [69.] ny fur la généralité de la Loy Salique, mais feule- Ex Chartar. ac 
ment fur les exemples , & fur l'ufage qui regnoit dans ce l^'"^'J°ill\^J"'^' 
Royftime, d'exclure les femelles de la lucceflion. mttfi.iUt.GG. 

Si bien que l'on fe contenta de mettre en avant les exem- 
ples de Flermingarde fill'» de Louys le Pieux, mariée à Bofon ^ 
koy de Bourgogne. [70.] 16. 

O o % Ce- 
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Ccluy de la lucccîTioii de Cherebert après la mort duquel 
arrivée îans cnfans mraflcb. Ion Royaume fut partagé entre 
les ficres. 

Ccluy de Rodcgondc fille de Cbilperic, laquelle ayant 
cftc mariée à Leovigalde Roy des V ifigots , ne tut pas trou- 
[71.] Paul. /Em\\. capable de l'uccedcr au Sceptre de Ion Pcre. [71.] 
nboT&Sfoic. en un mot ccluy de Jeanne fille de Louys Utin, &: de 

toutes les autres qui furent efcartécsde la Couronne pour la 
(culc qualité de leur fexc. 

C'clt furcc feulufage de lafuccefllon Royale que Cabo-» 
tius a cftabLy l'exclufion des femmes dans le Royaume de 
France , & non pas fur les Coullumes inférieures , qui les 
admettent , bien loing de pouvoir, luivant le fcntuncnt cîc 
l'Auteur François, donner la Loy à la fucceCBon Souveraine 
qui les elloigne ablolumcnt. 

Si ces principes paflent pour certains , comme ils font 
dans toute forte de Droits, &: principalement dans ccluy de 
la Souveraineté. 

Comment peut-on fouffrir que l'on difc , que la iucccflion 
dcrEftat&: Duché de Brabant foii abbaifléc avec le com- 
mun fous la baU'efle d une Couftume qui ne peut exercer fon 
pouvoir (\m lut les fimplcs Vallaux de ce Pays-là ? 

Et qui aura allez de tcmerité,à la vciie de toutes ces Do<5tri- 
nes & de tous ces exemples , pour olcr foullenu qu'une Cog^ 
Hume fi ôdieufe , ôc qui cil oppolée i tous les Droits, à caufc 
qu elle eftcint la prérogative dcce iexc, quclc Ciel tavoritc 
de fcs grâces & de les bénédictions , & àcaufe qu elle choc- 
quc les communs vœux des peuples, qui n'afpirent qu'à voir 
leur Eftat dans le luftre ôc dans la pertc<5lion \ puific ;^ir juf- 
ques à ce point que d'exclure un fils malle, pour donner à une 
femelle, lafucceflion, Upignité, le Sceptre, Ôc le com- 
mandement , en boulcvOTant toutes les Loix , & tout l'ordre 
^ _ de la nature ? 

juillet ù F/W , croyons qu 11 ne le rencontrera point d clpnt 11 

Titul. de tutu ex exj|avagant , car s'il s'en trou voit quelqu'un il feroit d'abord 
Mmm. 4d hUTgoné- accablé pat le torrcnt dcs Do<5trmes dc tous les Auteurs, Ict- 

tu. centr. ubi &JoU. , t f r r t v j 

fiipr. Trdi. §. 2. mm. qucis dilcoutans lur ce cas [72..J tiennent d un commun accord 
»3- cette Couftumc ôc cette dilpoficion fi odicuic &c fi paniculic- 

(7j.) LatèRofcnr.nc S"*^ ^ lelqucU on nc la peut pas cmj^Kcr 

Jacobin. Curt Srhar- d'agiT & d'cxcrccr Ics cffcCts, ils la rcilrcigncnt Se l»limifcnt 

^"tmoîf. ^e'^M P^^^^^^^^^ ^' pcrlbnûcs pour Icfqudks elle a 

itJTi. * cité formellement introduite, lans quelle le puiilc cHargir à 

d'autres. [73.] Et 
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Et principalement iaflujcttir à la force, & àia Loy les 
Droits iurcminens de la Souveraineté, comme l'a fort bien 
(bullcnu en faveur de ion Roy, contre les Couftumes locales 
des rujets,Renc Chopm,[74.] avec autant d'elçgance que de [74-] R^nar Chopin. 

(olidlté- caifttetud. Andim , 

///>. I . tit. I . mm. 6. 
Vinrent. Cabot. Ulr. 

IV. i dijp. Cép.ix Hdbhi 

tativne cenfuttuditiHReg" 
ni , quûd pttejl , tm tjt» 

§^ Je toits les exemples qn on met en opont pour î'appuy des Droits de qiudfdffi. 
la Reyne Très- Chrejiieme , il ne s'en troupe pas un feul qui face per- 
thtemment au eas y ou quipuijfe domer la moint^e force â fa pre- 
tenfton. 

TOut l'cmprefTementdes Miniftrcs du Roy Trcs-^Chre- 
llien ne tend à autre fin , que d cftablir que les Coutu- 
mes de Brabant tranfmettcnt par le Droit de Dévolution , la • 
ropricté des Fiefs du plus vivant des conjomts auxf enfans de 
eut premier mariage dcz le moment de la leparation du liét. 

£c pour cllabliAktc Couilumc dans la fuccciTion de la 
Souveraineté de BnRmt, ilss'appuyentfur differens excin- • 
pies qui font ablblument neccflaires pour l'avercr , en luitc 
de la déclaration du Parlement de Pans daos la calife du 
Comte d'Artois que nous avons touchée cy-deflus , (i.) mais (i.) ut ex Paul, .t- 
qui ne lont aucunement applicables à nollre elpece. & qui <»»<'• «"t'"'© Tupr. §.3. 
n ont jamais elte rcceus ny exécutez dans le 1 emtoirc de 
Brabant. 

Et comme ils le rccon no 1 lient très- bien , ils ont rapporta 
CCS exemples avec beaucoup de déguilcmens & de précau- 
tions aflcûées, par lelqucbibpenrcntdoblcurcir la vérité, 
s'ils ne la peuvent dcftruire &c elleindre. 

Ils dilenttouten premier lieu,(i.) que l'Empereur Charles ("i )iV4ff. ne^cini- 
Quint, ayant en l'an 1549. aflémblc les Eftats Généraux des p*H,fuimDu(^t.Br*k. 
Pays-bas, il cibblit du conlcntcmcnt, & par les connratms ^anif Hi^'j^Vj^ 
luftrages de tous, un règlement qui portoii que la rcprelenta- 
don auroit lieu dans la Famille Royale , pour lalucccfCon 
de ces Eftais , dérogeant en ce regard à toutes les Coullumes 
des Provmces qui ne l'admettoient pas. 

D'où ils induifent pour une conlcqucnct qu'ils tiennent 
infaillibifc, que la famille Souveraine cft lujettc aux Couftu- 
mes locales , car (î elle ne l'cltoit pas , il n'auroit pas cité bc- 
lom de l'en exempter par une Icmblable dilpofition. 

Les Autheuis du Bouclier d Eftat & de îufticc , &: de la 

O o 5 Vc- 
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(j.) Efcudo deEfta- Vcritc Dcffcnduc (3.) ont fatisfait à ccttcobjcétion dans les 
<jo, yjufticia. 4 fil. ternies de la vcritc, oifaifant efclatter par des raifonncmcns 
fm. ». fort iohdes ôc tort afleurez , les convenances publiques ce 

particulières que cette Conftitution apporta à tous les Eftats, 
pour lefquels elle fut admife^ & qui la firent enregilbrer dans 
leurs Parlemens. 

Toutesfois comme il pourroit ;in iver que ces Traitiez ne 
viendroient pas devant les yeux de pluficurs perfonnes i après 
avoir déclaré la haute eftimc que nous faifonsduzelcdclcun 
Autheurs , de leurs forts railonncmens , & de la clarté avec 
laquelle ils onf écrit , nous entreprendrons d'éclaircir le vcrir 
table motif de cette Conftitution Impériale , &: quel en fut 
le véritable fujet , afin de faire mieux connoilbe les fadaifcs 
de cette objection. 

Il eft connu à tout le monde que par le mariage de Marie, 
• fille de Charles le Guerrier , le Roy Philippe I. fucccda 
dans tous les Eftats & Domaines des Pays-bas, qui paflcrent 
après luy fous le pouvoir de Charles Quint. 

Il el\ pareillement connu que tous çMÊ^jts, encor qu'ils 
j# fîi (Tcnt alors rafl cmblcz fous une mefme ^nflance , toutesfois 

ils avoient efté unis par enfemble , par la fuite de pludeurs 
temps fort diffcrens, & par une erandc diverfité de Droits. 

Les uns par les conditions de la Conccflion,les autres par le 
Droit commun qui regloitleur fucccirion,& meinie quelques 
uns par Icfdroitdc rcprcfcntation qui ciloit exclus par les autres. 

On avoir reconnu à la fuite du temps par une expenencc 
funefte les dommages & les inconveniens qui avoicnt procé- 
dé de cette diverfité des Droits de la fucccffion ^ qui avoir eftc 
caufée dans la différente nature & qualité de chaique Provin- 
(4) PctT. Greg. dt ce. (4.) 

iSf De q?o M'- ^« troubles & les guerres fréquentes que cettc^divcrfîtc 
prà §. 3 mm!^^. & de Dtoits avoit allumé dans les Pays-Bas dans la fuite des 
57' temps entre les Princes qui les poffedoient, à chaque ouvertu- 

re de fucccffion en firent detefter la caufe. 

On fcfouvenoit des malheurs que le Brabant avoit fbuf- 
(f ) Suprîi § I » 3 ^ la mort du Duc Philippe, lors que Marguerite prétendit 
imm.sj. . d'exclure de la fucccffion, Philippe Comte de Flandres , cora- 

chtiJhMn'jur. i» bS^. n'avojt pas auffi oublié cette difpute célèbre tjui avoit 

féft. i. fiA.xi. Suer, fi foH cxcrcé tous Ics Hifloticns , fur le fujet de la fucccffion 
4mui.Fi4^.ub II. (l;ins le Comté d'Anois entre Robert &Matildc, comme rap- 
li^.ix. porte lÂutcur François, (é.) 

Ce 
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Ce fut la feule raifon qui porta Charlcs-Quint à cette re- 
folution , en vertu du pouvoir que luy donnoit la Majcfté, 
tant en qualité d'Empereur pour le regard des Provinces 
qui en pouvoient dépendre, comme Ficts d'Empire, qu'en 
qualité de Souverain Prince des Pays-bas, pour crtablir le 
bien, la Paix, & le repos de fes Vaflaux. 

Et comme plufieurs Provinces qui fçavoient bien que la 
Paix & la force confiftoit dans cette union eftroite , dont el- • 
les joiiifl oient, leur failoit appréhender den eftre defmem- 
brez à la fuite du tcm ps. 

Elles (uppliercnt l'Empereur de les réduire en une malTc 
indivifible, & d'clbblir un Droit certain pour la fucccflion de 
la Souveraineté, en retrcnchant tous les doutes & toutes les 
difficultcz qui pouvoient naiftre de la différence que caufbient 
dans les Pays, tant le Droit commun,que le Coûtumicr pour 
les fucceflions des Eftats. • 

Et il leur accorda facilement cette grâce pour le repos de les 
pcuples,& pour la convenance de la îiouveraincté de fes Suc- • * 
celleurs, & de toute fon Augurte famille. (7.) (7) Pttrm Stockm. 

Car c'eftoit le ieul remède qui pouvoir afl'eurer à (es fumets ™ M i^ à^à 

•Il / II I I }tr. Dtftlut. CM. xti 

un repos & une tranquillité naturelle, exempte de toutes les mm. S. 
inquiétudes qui fe dévoient attendre de la multiplicité des 
droits & des opinions. ' ^ 

Il publia cnfuite cette célèbre &c falutaire Pragmatique 
dont le Manifefte parle , qui fut receiie par l'approbation &: 
par les communs fufii agcs de tous les Vaflaux, qui confpi- 
roicnt enfemble à l'eflabliffement & à l'afleurance du repos 
public . 

Encor que les Auteurs François ont la témérité de la blâ- 
mer d'injuftice , ils fe doivent toutesfois fouvenir qu'en ' • 
Vflitu d'une fcmblable rdblution leurs propres Roys poflc- 
dcnt à prcfentdans une maffe indivifible, tous les.Royaumes, 
tous les Eftats , & toutes ks Provinces qui ont une fois efté 
unies à leur Couronne , encor que de leur nature ils eftoient 
partageables en cux-melmes dans la fuccelTion. 

Et meime nonobftant que par volont4 formelle & expref- 
(c de leurs Fondateurs, ^8.) l'union en aye ellé détendue, oïl (8.) Dixim TViff i. 
qu'as ayent dcu apnartenu: à d'autres Succefl'eurs. H^JylZ.oï 

L' Auteur de la dcfenfe des Droits de la Reyne Tres-Cnre* ub. x.cof. 8. 
fticnnc ayant reconnu la force de cette raifon , &c voyant 
qu'il nepouvoitoftcrlaforccàcettc Pragmatique de fa Ma- 
jcilé Impériale, autoriféc pai la demande , & par les vœux de 

fes 
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f« VafTaux , par la puiflancc de fa Souveraineté , & par l'ap- 
probation de tous les peuples, à moins de violcr,& de dcftrui- 
rc dans Ton fondement le pouvoir de tome l'auTorirc Royale. 

Et que fes propres Roys& leur autorité en rcccvroicntla 
première &: la plus forte atteinte , fi l'on confiderc qu'ils pof- 
Icdcnt & retiennent tant d'Eftats &: tant de Provinces indiflo- 
lublement unies, maigre toute forte de Droit , malgré la vo- 
lonté des Fondaterus , & en un mot malgré leur nature , àc 
leurs Loix efTcntiellcs, qui leur fervent de bafc. 

Il paffaàuneautreobjeélion qui femblcroit bien la plus 
forte de toutes , fi elle cftoit appuyée fur la venté. C'elt de 
nier que l'Empereur auroii eu le pouvoir d'cftablir cette 
Pra^atiquc. 

(9 )Obrcrv. dtRc^n. tn difant , (9.) qu'au temps & dans l'année qu'elle fc pu- 
^ffiî.'iT''''^'' blialc Prince Don Philippe (on fils eftoit déjà devenu Pro- 
• prietaire du Brabant, en vertu du Droit de Devolutionyqui le 

luy avoit tranfmis dex le jour de la mort de fa Merc. 

En forte que Sa Majefté Impériale n* avoit pas le pouvoir 
de changer les Loix de Brabant, d'altérer fes Conftiturions, 
ny de donner un nouvel ordre , & une nouvelle forme à fa 
fucccflion. 

On ne croit pas , qu'un jugement bien afïîs , & gouver- 
né par la raifon, pourroit produire de femblaHcs difcdlirs^ 
que nous aymons mieux attribuer à un pur cfprit de flatcrie. 

Car véritablement il faut eftrc aveuglé Je cette pafHon , 
& ne pas fçavoir ce qu'on dit , que d'avoir la pcnfée d'ofter 
cette puiflance , & cette authorité à un Souverain , 6f à un 
Empereur , qui a le pouvoir dans fa main & dans fa volonté, 
&:tjui faitrepofer fur fcs foins, le gouvernement de la Mo- 
narchie, le Bien de fes Vafl'aux , & l'authoritédc faire les 
Loix , & d'cftablir tout ce qu'il juge à propos pour lacA- 
vcnance publique. 

Et particulièrement au regard d'un Droit fi foiblc , fi fra- 
gile , fi imparfait , & fi facile à altérer &: a dcllruirc , que 
celuy que la Dévolution donne à un Fils dans les propres 
biens de fon Pcrc vivant. 

Principalement lors que (2 refolûtion eft accompagnée 
6c fécondée des communs fuffrages de tous fes Êftats , qui le 
trouvent convenir pour le bien Public. 

Mais au partir de là peut-on dire , que le Droit de Dévo- 
lution ait peu produire de fa nature un effet plus fort & plus 
ferme, que rafrcurancc de la fucceffion ? 

•*i Et 
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Et le Droit que Ton pouvoir alors confidcrcr dans la Pcr- 
fonnc de Philippe II. a-c'il confillc en autre choie , qu'en 
une dpcrancc variable, (la) & changeante, qui dépendoit (10 ) Ex Wcfcmbee. 
abfolumentde la volonté du Prince ? (11.) cmf.^s. Petr.Srock- 

Maistout celàferoit-il capable dcmpefchcr l'exercice de "p^'^r^X^t 
cette plénitude de puillance , qui cft le bras droit de la Ma- * 6- 
jcftc, &: le principal attribut de la Souveraineté? , v ,v • . 

Jbt ne Icroit-ce pas dans les Maxmics d Elht une rêverie dp. Troa. 2. ««». ix. 
toute pure, de dire, qua caulc que le Fils du Roy doit -i»»"- «• 
fucccdcr à Ibn Pere , ccluy-cy ne pourroit dilbofcr dans le 
gouvernement gênerai de les Ertats, de ce quil trouvcroit 
convenable pour le plus grand bien de fcs Peuples ? 

Sans doute que cette Puiflartce fupcrieure , qui fc trouve 
dans la perfonne du Prince , pour pouvoir ordonner , faire 
& exécuter tout ce qu'il trouve convenable pour l'utilité pu- 
blique , ne peut eftre bornée , ny arrcftée par quelque Droit, * ' 
Couftume , ou convenance d'un particûlic|^ qui doit cftrc 
facrifiée à l'inrcrcft gênerai de l'Eitat. 

Sans doute cjlie la Dévolution , qui n a autre veiic, ny 
autre confideration , que la nai fiance, & la faveur des En- 
fans, ne le peut pas emporter par deflus la force , &c la puiflan- 
cc Souveraine de la Majcfté , ny empêcher fcs cftcts qui 
font incommunicables à tout autre fujct , & qui font fcparez 
& indcpendans de toute autre qualité, mcfmcde celle de 
Pere bien que dans un meime individu. (11.) ('*■ ) Div. Aupuft. 

Afin que l'efperance de la fucccflion , qui cft dans le Fils ^J^- *^ ^f- 
ne puinepa. empêcher la puillancc^ui eft dans rOffice.& ^^Z^X^iii^Ù 
dans la Dignité R oyale de Ion Pere , d agir ôc d'exécuter le- nif. de RejmH. uh. i. 
gitimement , félon la convenance des Peuples j & fclon «P-î Ms- »»w-9- 
lobUgationde la Charge publique & Souveraine. Srîiî^lf'rtïî 

Alais ce n'eft pas un fujet digne de nous arreftcr davanta- V*^ t^"^ 
p puis quU ne fe trouvera perfonne qu. ne conno.tTe da- ^^^'^^^îfS 
bord de loy-melme , & par la leule lumière naturelle , com- picifimu, mhiUomm- 
bien cette proportion fe décredite d'elle-mcfrnc,par fa propre " 'umcivUm. 
exti-avagancc, à laquelle il fuflît de l'abandonner. 

Principalement fi l'on confidere, que les Authcurs Fran- 
çois ne mefurcnt les droits, ôc les puifiances & authoritez 
cftrangcres, fînon à leur propre intereft, jugeant que tout 
ce qui leur cft avantageux, fe peut faire; & qu'il ny a au- 
cune authoritc quipuiffe exécuter lemefme, lors qu'il leur eft 
delavantagcux. 

Sansfc vouloir fouvcnir, que leur Roy François dans la 

P p Paix » 



X98 E ; X A M E N 

Paix de Crcfpy , ne trouva point , avec tous fcs Miniltrcs , <ic 
défaut de puilVance dans 1 Empereur Charles Quint , lori* 

?u'il traitta de donner en Dot au Duc d Orléans tous les 
ays-bas , (13.) nonobftant que la propriété en auroit dcu 
w f/^'^wî/^JT/ appartenir à Ton Fils Philippe II. en vertu de ce Droit ima^ 
Br4b. in çjaû. V. mm guiairc Qc Dcvolution , commc le melme Authcur 1 avoue , 
llV^a^T nm ^ ^^"^^ l'avons dit en autre lieu. (14.) 
^ r .5. 3. «on. mefme en d'autres rencontres ils ne font pas difficulté , 

de rcconnoiftre dans la Majellé Impériale une pleine &c ab- 
OA^VD'^^'^^'fi'r*^- foluc puia'ance , pour dilpoler des Domaines qui en dépen- 
dent, & paniculicrcment au regard de celuy de Brabant, 
auquel ils ont avoiic , & avance , que les Empereurs ont peu 
joindre la Cite d'Anvers , qui eltoit un Marquifat du laint 
Empire , ôc le Comté d'Aloit qu'on nomme la Flandre Im- 
(if.) Manif. Hifp. pcriale, au relie de cette Province, (ly.) 

334- f^fin- igyj ^ ç^^ç pouvoir de la Souveraineté 

défaille dans Içs feules matières , qui pourroient faire ombre 
& quelque prejndice à la France -, le laiUànt ncantmoins 
pleinement agir avec toute fon eftcnduc , lois qu'ib y trou- 
vent leur convenance. 

Mais nous nous amufons en vain à impugncr ce qui ne 
fait aucunement à noftre cas, auquel la Pragmatique de l'Em- 
pereur n'eft point du tout ajpplicable en cet endroit. 

Car il ne s'agiflbit pas ciu Droit de Dévolution , ny d'en 
altérer les effets , comme cet Autheur avoue ôc allègue luy- 
mcfaiej en parlant de cette Pragmatique. 

Moins encor s'agifToit-il de priver Philippe II. de quelque 
droit acquis, s'il en avoit eu aucun. 

Mais tout au contraire , d'affermir dans fa fuite , & dans 
fa pofteritc , tous les Eftats des Pays-bas , en introduifant 

far tout une rcprefentation générale , pour en confervcr 
union parfaite , & empêcher que la diverfitc des Droits ne 
les pourroit démembrer, &c détacher une partie de fcs Pro- 
vinces des autres, par la diverfitc des Souverains. 

Toutesfois nous abandonnons à la Cenfure des plus Pru* 
dens cette inconftance, & cette légèreté des fentimcns des 
Muiiftres François.^ qui changent à tout vent , pour fuivrc 
leurs convenances , afin de pafTcr aux autres Exemples avec 
r Autheur du Manifefte. 
(16 ) Dia. TfâS. fol. Il dit donc : {16.) g«f !e fécond Exemple fe tire des Atmcdes 
W^'jîîi^i '"^fi"" ^'•'^^'^ > &nany moins d'éclat , ny moins de foli- 
diré que le premier , puis qu'il eb fondé fur un fugemeta du Roy famt 
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Lonys y cfr du Légat du S. Siège , entre Marguerite Comtejfe de 
flofidre , [es Eufam du premier LiB. 

Le fait ejloit , ^ue la Cutntejfe Moi-gUerite ayant eflé mariée 
deux fois j la première avec le Sire d'Avejves , ^ la féconde avec 
le Sire Vampierre , elle eut des Enjans des deux Liffs : Maté 
comme elle découvrit fendant fon premier Mariage y que le S'tre 
d'Apefnes fon Bf^oux avoit eflé promeu d f Ordre de Soàdiacre , 
Elle fit prononcer par l'Eglife la nullité de fon Mariage , nonobflant- 
qùElle en eut deux enfatis Mafles vivons , en contraBa un je* 
cofid avec le Sire Dampierre , dont Elle eut auffî deux Enfans , 
lef quels Elle voulut eflre fes feuls héritiers , prétendant que fes pre- 
miers Enjans n'efloient point légitimes j ce qui forma wi très grand 
diffèrent entre Elle cs^ fes Enjans du fécond LiU d" une part , ^ 
Jeait Baudouin dAvefnes Jes deux Fi/s du premier Licf, d'au- 
tre : Ceux cy fouflenans que la bonne foy de la Comte Je Morgue^ 
rite au temps de fon premier Mariage les rendait légitimes , 
qùen tout cas la Coujluftie des lieux portant que tous les Enfans de 
quelque conjonïiion qutls fuffent nez , ejloient les véritables héri- 
tiers de leur Mere , parce qu'il n'y a point de baflards à l'égard de la 
Femme \ on ne pouvoit , fans violer la Couflume , leur dijputer la 
qualité d'héritier : Sur quoy les uns ^ les autres fe foumhrent au 
jugement du Roy faint Louys , du Légat du S. Siège, lefquels 
ejlans entrez en une parfaite cotmoiffance de caufe , cÈf conftderans 
que par la Coujlmne l' Enfant mefme^ illégitime fuccedoit à fa Mere j 
ils adjugèrent les Comtez de Haynau , de l^alenciemies * ^ Dojlre- 
pant , aux Enfans du Sire d'Apefnes y ^ la Comté de Flandre à 
ceux du Sire Dampierre , fatis rien prononcer fur la queflion de lé- 
gitimité , ou illégitimité des Enfans du premier LiU , qu ils. refer- 
perent au S. Siège , tant il efl vray quils rte fe font jondez , que 
fur la pure fmple di^ofition de la Coujlume , puis que fans fpa- 
voir quel ferait le Juccés de la queflion de légitimité , ib «e laiffe- 
refit pas d'adjuger partie des biens conformément à la Loy munici- 
pale aux Enfans du premier Liïî. 

Nous avons trouve à propos de rapporter ce palTagc tout 
entier , afin que 1 on puiflc remarquer les fuppofitions de fait, 
de droit, qui en qualifient l'crpccc. 
Et cncor qu'après avoir compofc ce Diicours , il nous cfl: 
tornbc en mains laRcrponle d'ECpagnc au Traitté de la Fran- 
ce fur les pretenfions de la Reyne Tres-Chrellienne , . où l'on 
repond dez le §. 16, depuis le nombre 6i. à tous ces Exemples, 
que le Alanifeftc met en avant j avec tant de clarté & de do- 
€brine, qu'on dcvroit faite iciupulc de répéter ou d'ajouller ï 
ce qui s'y trouve éclairci. P p i Tou- 
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Toutcsfois nous clpcrons que le Lecteur nous pardonne- 
ra, fi nous n'en failbns point de l'ennuyer, en y ajoutant 
avec rclpcét noftrc penléc , afin de nous acquitter de Tobli- 
gation que nous avons , de ne rien omettre dans un point fi 
cflentiel, ^u^ lequel l'Authcur François fait tant de fonds , 
pour appuyer Ion lentmient. 

Encor qu il cil certain comme afleurc le Manifcftc que les 
• Annales de Brabant rapportent ce iucces , ce n'cft pas toutes- 
fois pour cllre propre ôc naturel à cette Province , mais feule- 
ment pour iuivrc le fil de l Hiftoirc. 

Car toute la dilpute touchoit la fucccflîon du Comte de 
Flandres , Ôc les Ducs de Brabant ne s'en mcflcrcnt en aucu- 
ne façon,comme n'y eftans intcreflcz^ny en tout_,ny en panic. 

Mais tout le dcmellé fut entre les enfans de la Comtclic 
Marguerite, lurnommccla Conftantinopolitainc. 

Son Perc citoit Baudouyn Augulle le Conllantinopoli- 
tain , lequel la lailla en garde avec le Gouvernement de tout 
l'Eftat, à Burcard d Avefiics,lors qu'il le tranfporta à la guerre 
d'Afie. 

Burcard fe maria avec elle , ôc en eut deux enfans , Jean &: 
Baudouyn , quoyque les autres diient que non , mais que 
Burcard abufa de la finceritc &: trompa la confiance du Perc, 
Se la fimplicité & tendrefle de la fille. 

Mais comme on eut du depuis defcouvcrt qu'il avoit rcceu 
les OrdresTacrez, lors qu'il avoir efté Archidiacre de Laon, & 
Chanoine & Trcfoncr de la Collégiale de Tournay,iis furent 
feparcz. 

Et Marguerite s'eftant mariée avec Guiliaumc Dampicrrc 
ou de Bourbon,ils eurent plufieurs enfans par enfemblc. 

Mais ceux qu'elle avoir eu de Burcard demandèrent la fuc- 
ceflion des biens maternels , s'appuyans fur la bonne foy avec 
laquelle elle avoir contrainte , Ôc velcu dans ce mariage. 

Et ceux qu'elle avoit eu de Guiliaumc Dam pierre s'y op- 
pofercnt vivement, en leur objectant le vice de-la naifl'ance. 

Et encor que le Manifellc affeurc que les enfans de Bur-* 
card furent déclarez légitimes , par fentcncc formelle de faint 
Louys , & du Légat de fa Sainteté , & qu'à tel titre on leur 
adjugealcsComtez dcHaynau, de Valeucicnnc, &c d'O-^ 
ftrevant. 

Cependant cela cft incertain , & oppofé à la vérité de 
l'hiftoirc, & à ce qu'en rapportent les Hiltoricns François \c$ 
plus autcntiques & du plus groiid crcdic 
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Parce que ce faint Roy ne voulut pas permettre poui" 
l'honneur de la Comtcllc Marguerite qu'on viendroïc fi 
avant que d'examiner l'aftairc à fonds , &c i prononcer une 
fcntencc en jugement* 

Mais il déclara Guillaume Dampicrre Succeflcur des 
Eftats de Flandres,puis qu'il clloit légitime ians controverlc^ 
& il luy recommanda de prendre un favorable clgard à faire 
des advantages à les frères puis qu'ils clloient tous enfans d'u- 
ne melmeiVIere. (17.) (t7.)Pi\i\.J£.m'\].Ùl 
Ce qui fut caulc qu'on les partagea fort advantaecufcment. ^'5- '"^'^^ 
pour le repos commun , dans les biens du Haynau ; dequoy FUndT.uLg dmo 14'). 
Marguerite reçcut un fi grand crevecœur qu'elle fit inconti- H.r. m Uemk.v.diHi 
nent cftaccr de ion blaibn les armes propres de la famille. &c miSurrM.ii inM^r^ 
y ht mettre en leur place celles de la mauon de Dampierrc. m , Aub. Mir. Omu* 

Confidcrez un peu combien il y peut avoir à fe fier à ce que 
le Manifcfte met en avant avec tant d'aflcurance , puilquc 
ce ne fut pas une Sentence , mais bien un prudent & pieux ar- 
bitrage de bicnfeance qui fut rendu par ce laint Roy Louys. 

• En quoy il ne prit aucun cfgard au Droit ny à la Couftu- 
me , mais iculement à la pureté de la foy publique , & en mé- 
prilant la diilinétion des enfans du premier & du Iccond Ii(5t, 
il adjugea au fils légitime Guillaume le Comté de Flandres, 
Cjui failoit le fujet de la dilpute , &: de la fuccellion duquel on 
éloigna abiolument les enfans de Burcard. 

I outesfois ce qu'on leur afligna dans le Haynau ne tint 
pas forme ny titre de fucccflion , mais pluftoll d'une (impie 
coramiieration^afin qu'ils pourroient Vivre avec le luftce con- 
venable à une famille fi illullrc,dc laquelle ils defcendoient du 
collé de leur Mere. 

II y a lieu d'un grand cftonncment , lors que cet Auteur 
pour appuy de fon (cntiment , &: pour donnes force à la Cou- 
Itumc locale lur la iuccelTion des Souvcrainetez, rapporte 
l'exemple de la lucceflion du Duché de Lorraine. 

En dilànr : (18.) Vigticr dans fan Hijlohre de Lorraine rapporte , (1 g.) d«î. Trtn. fil. 
que seflant meu il y a environ deux Jiecles un differefit fort conjidera- ' ^ ^ ^ ' • Mamf, 
hle fur la fuccefjion du Duché de Lorraine , t Empereur Si^ifmond qui ^''P^" 
efîoit alors au Concile de Bafle y le décidai la veiie du Concile, furies 
feuls principes de t ufage <èf des Couf urnes de Fiefs , qui ejloient obfef' 
vées dans le Pais, 

Ce qui eft toutesfois entièrement oppofc à tous les prin- 
cipes de fa proportion. 

Car la venté de ce qui fe pafTa en cette rencontre eft , que 

P p } Char- 
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Charles de Lorraine clbnt mort fans cnfans maflcs , laifTani: 
leulcmcnt une fille nommée IlabcUc , mariée avec René Duc 
de Bar ou de Bcrry. 

Amomclon Coufm, fils aifné de Frédéric, frère du Duc 
Charles, prétendit la iucccllion , fous couleur que ce Duché 
crtant un hef d'Empire , les femelles n y pouvoient clhe ad- 
miics. 

Mais dans ce différent on ne fe contenta pas de mettre crt 
avant des railons de droit ôc des paroles de part & d autre , 

fImI ^It^iô^'aw» ^^^^ ^" ^'"^ armes, (19.) ô«:on prit divcrlcs villes du 
^\ ' Pays , jufqucs à ce qu'on donna une bataille, en laquelle An- 
toine afliftc de Philippe le Bon Duc de Bourgogne demeura 
vidorieux, malgré les forces de l Empereur Sigilmond & du 

^ R oy de France,enncmis du Duc,qui elloient venus au lecours 

de René. 

Mais l Empereur &: le Roy voyans qu'ils ne pouvoientre- 
fifter à la force & à la Juilice , qui favorifoient le party d'An- 
toine y on fc remit de cette affaire à l'afTemblée des Pcres qui 
affiftoient au Concile de Bafle , fi nous voulons nous arrcftcr 
à ce lentiment dans une fi grande diverfité qui nous fait dire 
que nous ne pouvons rien eilablir de certain dans les diâc- 
rens rapports qu'en font les Auteurs, 
y Ml n r 41 Et après qu'on y eut déduit au long & au large de part & 
2 ub. <; cAfA)^ srd ad Q auttc le lujet de la dilpute, qui lercduiloit toute a ce pouit^ 
tMift (or^nitionm hjud fçavoit fi le Duché de Lorraine efloit un fief malculm , ou 
TMhàft'^'mA^n' ^^^^ femium, où les femelles pouvoient élire receucs. (lo.) 
fâf.i. La relolution tomba en faveur d'IfabcUe fille du dernier 

/ M» • Poflcflcur, à l'cxclufion du mafle, qui cftoit d'un degré plus 

lymM. Fnau. libt. ^ elloigne. 

m 6 mm. 4y. Defmi- Mais il n'en tourna pas de la forte fans une tres-grandc ap- 

tvm efl ftcmdum Rna- i t •> i J • r c 1 

tum Audium Duccm }f,- parcnce quc les J uges pallcrent a la decifion avec fort peu de 
bcUficilminj^uvhum, coiinoifîance des mérites de cette caufc , (zi.) &c que lafaveur 
édvnCui mAr.uimpadu Rç,^^ fondée fur la haine que l'Empereur Sieiimond por- 
rAiiidmcmis cm,tm , toitauUuc dc Bourgogne, & les puiflans devoirs que le 
s.ur.AmÂ.FtMuiT.iib. R oy de Francc fit pour luy, eurent plus de poids & départ 

^' dans ce jugement que la (ulticc. 

(il ) Ex Aym.David Ccll poutquoy afin de le mettre à couvert du fcrupulc, on 
B\ondc] Gmul.FTMc. adjoulU dans la Sentence une cl aule qui mettoit le Comte 

tm. I . Prsfut. Apolcf. a i J -i « i r ri- 

sinctdttunpn udiciodi- Antoine hors de préjudice , & qui luy conlervoit les droits en 
aiconiittfi'Mbdatmtu, Icur entier, (ii.) lefquels il maintint auffi malgré tous les cf- 
tf^^ Tt'dîâ!%['f. ^^"^ ennemis , comme nous l'apprenons dc Blondcl 
vafA'mtm mm mo. dc Chifflet,& dc$ autrcs Auteurs moderncs,qiii ont pris bcau^ 

coup 
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coup de peine à efclaircir la venté de ce point , 6c qui méri- 
tent que nous nous y remettions cnticrcmcnr. 

Eitant toutesfois digne d'une remarque bien particulière 
qu'autant d'Auteurs tant Anciens que moderncs^qui ont efcric 
iur la fuccelTion de cét Eftat,dans le démené de la caule^ n'ont 
jamais rapporté que pour appuy du droit dcl'une ou l'autre ^ 
des parties, on fc foitlervy de l allcgatioi^dc quelque Coullu- 
mc ou de quelque Droit ^ en vertu duquel on auroit entendu 
que la lucccflion auroit deu fc régler. 

AulTinc le pouvoir on pas taire, puilque comme nous 
avons dit , tout le point de la difficulté fut de (çavoir, fi les 
femelles pouvoient eftrc admiics ou dévoient dire cxclufcs 
de laTucceflion de cét Eftat comme eltant un Fief d'Empire. 

IL n'y a pas moins d'incertitude dans rcxcmplc de la dilpu- 
tc qu'il y eut autresfois lur la fucccflion du Duché de Breta- 
gne, que le Manifeftc rapporte en ces termes. (13,) B'oijfart (13 ) Mamf.fii. 14.6. 
Gudelin font mention au tnï'amée i 340. ilfeforma une noble &U- obfm^t.fmHj^f. dA 
lujtrt quejtum dam le Lonjeu du Ray PhtltppesPl. entre Jean Comte Brd.fiLxx, 
de Mont fort d'une part^ Charles de Blois^ Mary de Jeanne de Ere- 
té^ de t autre , touchant la fuccejfîon du Duché de Bretagne , ^ue 
Jean Comte de Mont fort foujienoit luy devoir appartenir en qualité de 
plus proche Majle , par le droit des Fiefs , qui exclud les Femelles ^ ^ 
que Charles Comte de Blois maintenait au contraire eflre déférée cfr ap' 
fartetùr à Jeanne fa Femme , fondé fur la Coujîume de Breta^ , qui 
portait que les Femelles plus proches fuccedoient par droit de reprefenta- 
tion, à texclufion des Mafles^ ce qui fut amft décidé enjopeurde 
Jeanne de Breta^e , conformément à la CouJlume , après néants 
moins qu'il eujl ejléfait une enquefle folemnclle , pour cotmoijlre t ufa- 
ge des lieux , affeurer plus precifement. 

Encor que la decifion de lalucceflion de ce Duché tourna 
en faveur de ]eanne,femmc de Charles de Blois, à l'cxclufion 
de jcan Comte de Môntfortfon Oncle. 

Cependant on n'y difputa point, fi la fucceffion dcvoit ap- 
partenir aux enfans du premier ou du fécond ïiù. , mais feu- 
lement fi la reprefentation y dcvoit avoir lieu ou non , & û 
l'Oncle y dcvoit eftre appcllé à Texclufion de fa Nicpcc. 

Et encor qu'il eft pareillement ccnain qu'on efl'aya d'y 
efclaircir, fi le Droit de reprefentation avoir eu lieu dans ces 
fucceffions , & qu'on mit de pan & d'autre en avant l'ufagc 
& la pratique,qui s'eftoit obfervée dans la fucceffion d'Ondes 
& de Neveux, tant au regard de la Couronne & des dignitcz 
Souveraines, que des biens particuliers des fujccs. 

Char- 
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Charles de Blois fouftenoit que les Digiiitc?, les Duchcx, 
les Comccz, & les Baionnics s'eftoient tousjours réglées fui- 
vantlcs Droits &c les Couftumes qui règlent les Vallaux. 

Et Jean de Montfort tout au contraire , que la Coullumc 
locale ne pouvoir donner l'ordre ny la forme aux luccclîions 
des dignitcz Souvcraines,nuis au contraire que c croient elles 
quidonnoient l'ame^Â: le mouvement aux autres fucccflions, 
qui fuivoient leur exemple comme une Loy Supérieure. 

Car il n'eft aucunement pofllblc que les fuccclTions des fu- 
jets puifl'ent régler & diriger leur caule efficiente, àc première 
(14.) Paul, itmil. de qui donne la vie & la Loy aux inférieures. (14.) 
nbmgtfi. ftMc. Uh. 9. Toûtesfois nonobftant toutes ces raiibns, le Parlement de 
Gr'ff Frai^ce fe laifla aller en faveur de Charles de Blois, du ch%f de 

€if. 10 «Bw. 10. Rc fon efpoule , en excluant l Oncle au melpris de 1 exemple ce 
nar. Chopin. Dmm. orciuec dc la caulc du Comte d'Artois, que le mcGnc Par- 
MM. 9. SutT. Moud, leracnt avoit auparavant décidée tout au contraire. 
ilowiit*.iiupj.i34i. Mais l'Auteur du iManifefte ne pourra pas difcouvenir 
que cette fentence n'aye efté rendue pluftoft par rcfpeék 6c 
par faveur que par juHice. 

A caufe que iclon que les Hiftoriens remarquent, & difenc 
à defcouven , les Juges furent gouvernez par l'efprit & par le 
mouvement de leur Roy Philippe , qui voulut à toute force 
que cet Ellat appartiendroit à Charles Ion Neveu,fils de Mar- 
guerite fa fœur. 

Il eft neantmoins que cette injuftice fut redrefîîc par l'une 
des plus fanglantes guerres que 1 Europe ait fouffert de long- 
temps,qui dura plus de vingt années à falTiftence de la France 
qui ioultenoit le parti de Charles , àc de l'Angleterre qui ap- 
puyoit Jeandc Montfort. 

Mais à la fin Charles Roy de France vaincu par la raifbn 
&: par la Jullice, àc defirant d'apporter une fini toutes ces ca- 
lamitez de la guerre , décida que le Duché de Breugncap- 
panenoit à Jean dc Montfort , afllgnant à Jeanne le Comte 
dePontieure, & aurrcs Domaines , à condition qu'à défaut 
du Duc Jean àc dcfa pofterité, cet Eftat retourneroit à Jeanne 
(iy.) iEtnil. Chop. & à fcs cnfans. (15.) 

& SoCT. adduai piftà £ç Manifeftc met en avant en dernier lieu &: pour dernier 
exemple celuy de Robert & de Matilde,touchant la fucccflîon 
du Comté d' Anou , dilànt qu'il fut adjugé à ccllc-cy à l'cx- 
clullon de Robert en venu de la Couilume. 
(2(î.)Maiiif/y.i47. Voicv fes paroles : (i6.) Qjâ ne fcatt cette iJMre & famcufe 
far. in Btéb. fil.ii. cofiteJiaSum fut fiarptnt après la mort de Robert JecondComte a Artotf, 
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entre Robert IIL Fils de Philippes , Mahault Femme itOtton 
Comte de Bourgogne , pour la fuccejjton du Comté d'Artois ; Ma" 
hault Fille de Robert II. & Tante de Robert IIL aBeguoit la Coujlume 
i Artois y par laquelle il ny a point de reprefentation en direSle, 
que cejfoit l'héritage de la Reyne Ifabeau , dont par confequent les 
FenuUes ejl oient capables. Robert III. Comte de Beaumont le Roger, 
Ftls de Philippes mort avant Robert fécond Comte et Artois fin Pere, 
difiit élue r Artois apoit ejlé apporté par Louys VllI. à la Couronne , 
S" fait Domaine Royal y mefme qu il avoit ejlé donné depuis enAp- 
fanage à unPuifné de France : Mais la force ^ l'authorité de la Cou- 
jlume, qui n'admettait point la reprefentation , t emporta par- deffus 
toutes ces raifons : Et par Arrejl de Philippes le Bel du o- OBobre 
I } op . le Comté fut adjugé à Mahault , fans que ny la faveur de la 
ligne direïîe , ny la prérogative du fixe ait pâ rien faire obtenir â Ka- 
hert contre le Texte de la Loy municipale. 

Pour fatisfairc à cette objection, il fuffira de raconter le vé- 
ritable fucces de cette affaire. 

Il eft tres-afleuré que cette célèbre difpute entre Robert & 
Matilde ou Mahault , fe termina par le Droit cxcldfif de la 
reprefentation, fonde fur l'eredion du Fief qui admettoit les 
femelles, & non pas par le Droit Coûfumier & Municipal. 

Enl'uitc dcquoy Matilde,cn qualité de fille du dernier Pôf- 
feflcur , entra dans la fucccCTion après la mort du Comte Ro- 
bert Ton Pere, tue dans la bataille de Courtray. 

Et encor que Robert & Jean fils de Philippe fon frerc s'y 
opporcrcnt en juftice , fous couleur de la reprefentation qu'ils 
difoicnt avoir lieu dans les Couftumes locales, toutesfois 
MatUde l'emporta (17.) par arrcft du Parlement. ^ 'îf.*' 

Dequoy Robert ne le contentant, pas il vmt a renouveller y^j- ly^^ j,^^ 
fa prctenfion fur un efcrit de doriation, qu'il difoit avoir cfté tib. 14. Htr.ibid. juf 
faite par Robert fon grand Pcre i Philippe fon Pere, dans le ::^';f^^"l°:;:Z 
Traitté Antenupticl pafTé avec Blanche de Bretagne, ou la ^i.FUmir.Ub.io.Pe- 
fucceffion du Duché eftoit donnée à Philippe & îiux enfans tr. Grcg. de RtfdM: 

. # 7. (Âf. i o. mm. X I . 

de ce mariage. . . , rc R'^"'»^- Chopin, d»- 

Mais cette donation fut convaincue d'avoir cftc falfificc puH.Trac.lib.i.tU.i. 



par ordre de Jeanne de Dijon,fille du Seigneur de Dijon. 

Enconfirmationdcquoy Philippe Roy de France déclara 
par fa Sentence du 19 Mars 1351. que le Coîntç Robert de ^Guagin.^ff./r*. 
Beaumont avoit voulu fe faire Comte d Artois en ralfihant g.Paul.^^mil.fBPir/- 

un efcrit. (18.) * '^^'^''''^ ^^b^"' ^ 

On peut facilement confiderer quelle connexité & quelle ^ j^^j!^']^^!,^ 
rcflcmblancc il y peut avoir de ces lucccs fi diffcrens,qui firent tmuUfttfi. 

Q^q alors 



1 
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alors le fujct de ces dilputcs , avec VcTpecc de noftrc cas, pouf 

en tirer quelque force ou quelque préjugé dans cette matière. 

Tout au contraire on y rcconnoiftra, luivanc la remarque 
de Paul Emile, qu'on ne fit pas reflexion aux Couftumcs gé- 
nérales de toutes les Provinces & de tous les Territoires,com- 
me veulent les Miniftres de France , mais à celles de chaque 
(x9.)PiiuI.iEmll.ff- Eftat en particulier. (19.) 

Ui. fufT. mon. \. \. 3. ]^2i\s \\ cft temps dc finir , en faifant toutesfois une rcmar- 
Anton. Dominic. Af- quc fott ueceflaite, qui eft, que tous les exemples que les De- 
ftrt.GMc.uf.%. fupr. fcnjj:urs des Droits dc la Rcyne Trcs-Chrertienne mettent en 
%■ 3 avant pour l'appuy de leur fcntiment ne font rien du tout au 

cas dc la fucceflion du Duché dc Brabanr, U qu'il? ne font pas 
capables d'y former ou apporter une Loy ou un Droit lé- 
gitime. 

A caufc que la Couftumc oui doit apporter la règle à la 
fucceflion d'une Souveraineté doit eftre née dans ellc-mcfme, 
fans qu'elle puiflc eftrc empruntée des autres Royaumes , ou 
des Provinces circonvoifines du mefme Royaume. 

Car chafque Province prend en foy-melme la forme qu el- 
le doit obferver, comme nous venons dc rapporter qu'il a efté 
déclare parle Parlement dc Paris dans la caufc du Duché dc 
Bretagne , où l'on a feulement jetté les yeux fur ce qui a tous- 
jours efté pratique dans cet Ertat/ans faire aucun cas des Cou- 
rturhes particulières qui ont efté obfcrvécs en d'autres lieux 
ou^en d'autres Dignitez. 

i V. 

ffu ton ne peut confiderer Jam la performe de la Reyne Ths-Chreftien- 
ne aucun Droit de Dévolution , de fucceffim héréditaire y ny amcm 
autre , au regard des Eftat s , Domaines unis ^gS^"^ 
' Pays Bas qui ont eflépopdez par Sa Majejlé Philippe IK ^ou- 
^ • verts par fa mort. 

PUis que les fucccflions des Souveraineté! ont efté for- 
mées &:eftabli es fur les folides fondemens des Droits 
public , des Gens, & commun, les Sophifmes les fubtilitcz 
ont trop de foiblcflc pour les dcftniire. 

Cette venté efclatte mefme dans les Traittez des Auteuw 
qui fe font employez à la defenfc des prctenfions dc la Reyne 
Tres-Chreftienne. 

Car fc trouvans convaincus par la force de la raifon^quc p« 

une 
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une feule des objct5lions qu'ils avoicnt public contre la Re- 
nonciation exécutée par leur Rcync, n'clloitdc mife nydc 
valeur, ÔC que toutes les Couftumcs qu'ils mettoient en 
âvant pour luy figurer quelque droit à la fuccclTiondu Bra- 
banc, ne pouvoient aucunement agir en fa faveur. 
. Celuy du Manifellc fc mit à dilcourir en détail 6c en par- 
ticulier^lur celles de chacun des Eftats qui compofent le corps 
Ôc lamaflc entière des Pays-Bas. 

Mais il n'a pas trouvé plus d'advantc^e dans l'un que dans 
l'autrCj puis que toutes les raifons qu li met en avant pour Ion 
appuy , n'ont pas plus de force au regard des Membres pani- 
culicrs , que celles qu'il avoit avaiice pour la généralité du 
Corps. 

Toutcsfois nous refpondrons à fcs objections , chacune en 
particulier,! es prenant luivant l'ordre qu il obierve luy-mcmc, 
&c avec toute la brièveté que fouffrira la necefTité de bien faire 
connoillre la vérité, après avoir eftably, ou pluftoft remémo- 
re quelques principes. 

Le premier eû celuy que nous avons mis en avant tout au 

commencement de ccTraitté (i.) en montrant que le Droir (, )Supràrr4ff. 2. §. 
delà Dévolution n'a pas lieu dans les Eftats qui font d'une 2^-3. 
nature fucccflive &c indivifible , ny dans tous & un cliacun 
des Quartiers & des Places &c Villages du Brabant. 

Mais feulement dans les biens particuliers fitucz dan/ les 
Places où ce Droit eft receu, (1.) & dans les Fiefs partageables ) Fredcrîc.àSamî. 
quifontpiovcnusdclamain&delagiace du Seigneur Do- STIx ^mI' 
minant & Souverain, parla conccmon duquel us ont pris ix. obftnmUi tgi 
cette nature au temps de leur création. !I-^fW^*' * 

Le fécond eft celuy que nous avons eftably dans lc §. 3. en 
montrant que les Couftumes particulières receiics pr les In- 
férieurs n'ont point de force ny de prife fur les fucceffions de 
la Souveraineté. 

Et comme celle des Pays-Bas eft compofée des Eftats & . * 

D omaines de MaJines^d' Anpers^ qm a le titre de Martptïfat du famt 
Empire ; du Comté d'AloJiy ijui eji la Fîandre Impériale 5 de la Gueldre 
Supérieure , du Comté de Kamur , du Duché de Limhourg & des 
Pa^s d'Outre-Meufe , du Comté de Hapiau , du Comté d'Artois , du 
Duché de Camhray , du Comté de Cambrejïs , de la Franche Comté 
deBourgo^e, du Duché de Luxembourg , qui font des Eftats 
qui ont efté aggrcgez à la fuite du temps , par des fucceffions 
régulières & indivifibles &c par des Droits différents , nez des 
diîpoiirions fucceftivcs & publiques , &: des concefllons feo- 

Q^q X. dales 



308 EXAMEN 

dalcs & Souveraines, qui n'ont point de fujc^ion aux Droits 
(3.) ïim Fredcric.à ^ Couftùmcs particulicics des lujcts. ^3.) 
(4p.u 'mm"^o.s!dhec cvldcnt qu'on ne peut confidcrcr dans toutes ces Par- 

quoijue opinoT , munici- tics aucuu Droit de Dcvolution , qui en puifle régler les /uc- 

fdcsUgtumhildnogm ccfTlons. 

JeutuiuveJbtiirtcmveH- i r • ■ i »j i- • n 

tkmi , ab miepm um- ^ Commencerons par la beigneurie de Malmes qui cft 
fmibmmefu. dc toutes parts cnclavéc dans le Cercle du Brabanc. 

SEIGNEURIE DE MALINES. 

Art. I. 



A 



Vant que d'entrer à faire paroiftre la grande incertitude 

_ des principes avec lelquels l'Auteur du Manifellc 

s'embaralTe à eftablir les Droits dc b Reync Trcs-Clircfticn- 
^c fur cet Eftat. 

Il eft à propos de faire connoiftrc le Droit commun & or- 
dinaire qui s'y obferve pour les luccelTions des enfans en tou- 
te forte de biens,&: principalement la nature du Droit en ver- 
tu duquel le Pere & les Augultes Piedecefl'eurs du Roy 
Charles II. noftre Sire l'ont poflcdé. 

Afin que l'on puiflc reconnoillre, que quand mcfmc on 
voudroit s'arrefter à cela, fans confidercr cette Souveraineté 
dans l'cmincnt degré, Ôc dans la qualité relevée qu'elle pollc- 
flc, la ReyneTres-Chrcfticnne ny pourroit urouver aucune 
ouverture pour fes pretenfions. .« 
(4.) Lrg. Mcchlin. Les Loix & les touftumes dc Malincsdifpofcnt. (4.) §lue 
ta. i o. m. 8. 1^ Parens Us Fiefs font dévolus à leurs enjansy (fr s'il y en 

^ plus d'un j l'aifné doit joUhr Ju patrormage féodal , des proffits açci" 
dent els des Chafteaux des maijons féodales ^ des deux tiers des 
Cens , revenus autres fruits qui appartiennent , ou qui proviennent 
du Eef. Et que les Tiers rejlant doit ejîre appliqué aux autres ^foit qui! 
ny m ait qu'un , fait qu'il y en ait plufieurs , /// devront recevoir 
imvejliture de leur frère aifné qui pofede le fief principal , ou bien du 
patron j de la main de la grâce duquel ce F/ef eft tenu. 

Mais comme cette parole Enfans dont parle cette dj(pofi^ 
tion, comprend légalement auffi bien les filles que les fils, &c 
que cependant l'intention des Lcgiflateurs eftoit d'en exclu- 
re abfolumcnc le fexe Féminin lors qu'il fc trouvoit en con- 
currence avec.des Mafles. 

C'eft pourquoy afin d'effacer tout fcrupulc, on a dans 
l'article fuivant parlé du cas auquel il ne fc rencontre que des 
filles. Ea 
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En difanc, (y.) toutesfois s il n'y a pas des fis y alors le Fief ejl (y) Dill- th. 10. «tt. 
dévolu à la file , <éf ^dy a plujieurs P Aifnée jouira des prerogafi- 
ves éfuijont deft^ées au proffit du fis Aifné , dans la concurrence qu'il 
rencontre avec les autres fis. 

Et pour plus grand cfclairciflcmcnt , ôc afin d'exclure 
entièrement les filles de toute capacité de fiiccedcr dans le 
Fief j on adjoufte dans l articlc iiiivant. {6.) (6) Difl. th 10. 

Que les Pere & Mere laiffans â leur mort des fils & des filles » 
fomt d autres btens que des btejs , on dott ajjtgier aux files une portion ccU. tit. ^.aip. 1 . 
réglée futvant t arbitrage des Paretis. n de feudu MtefAin. 

Secourant par ce moyen équitable, à l'exemple des Athe- ^' 
nicns & des Romains , la fragilité du fcxc, pour ne pas expo- 
ferles filles aux dangers qui fuivent ordinairement la neceflité. 

Si nous cnvilagcons ce Statut & cette Couftumc de Mali- 
nes au pied de la lettre, nous y trouverons que la RcyncTres- 
Chrclbenne demeure ablolument cxclule de la fuccclTion de 
cet Eftat , & qu'il ne luy refteroit autre remède , finon de 
demander l'aflignat d'une portion Dotale, û le Roy Ton 
Peren'vûVoitpastres-larjzcmentpoun'eu. (7.) , 1 ^. /,. 

-r, . 'j ' , . 1 T\ ■ (7 } Chnnin.âd cm- 

ruis donc que nous voyons*, que la dilpofition du Droit yj^. uechUii. dm. tîu 

y Ex 

- _ _ . efl^fiitutntibuf filU fuc- 

François en ce regaid. tunidelm^qui indautâ 

Nous pouvons dire avec certitude, que fi nous devons rc- '«"•««^rt , fi tx hcnjê 

\ \ r *^ n- \ I m r ■ i i i r t • Feuddibut dos im tUtt 

gler la lucccliion de cet Lliat , luivant les paroles de les Loix, (grtjlituetuU. 
éc de fcs Couftumcs particulières ^ la Seigneurie de Malines 
a appartenu lans contredit à noftre Roy Charles II. dez le 
moment de la mort du Roy fon Pere, à l'exclufion delà 
Rcyne Trcs-Chreftiennc, 

Principalement fi l'on confidere, que l'Article 8. difpofc 
abfolumcnt, que n'y ayant qu'un feulFils, les Filles de- 
meurent entièrement exclufcs de toute participation dans les 
Fiefs. 

Mais tous les douffes, &tous les fcrupulcs qu'on y voudroit 
oppofer, s'évanoiiilTcnt , fi nous remontons (8.) à l'origine (g.) Ex Suer.éfûliit 
uaturclle de cet Eftat , qui eft né entre les mains d'Odon, ou ^u'cci^rd. /« b./^. tii, 
Adon oeigneurdc b.Kombaut j entre i5ruxellcs & Anvers , Hut. Ca^Jan. ulr. 1. 
où fut fondée la ville de Malines -, à caufe de l'afiictte avan- 16. ^.MtMnié. 
tageufc du lieu, & du grand concours qu'y apportoit le Coni'- 

Ce qui ameu Chriftiné, (9.) de donner au Confeil or- ^2/;/î^''f/f'."»?"lt 
donné en cette Ville, le titre de Parlement de S. Rombaut. ^^m/. Nou tK. 

CLq 3 ' Dcz 



Municipal de Malines ne parle point des Énfans nez de dif- io-m. 10 nm.^. 
ferons MarUges , ny de la dillinaion qac fuppofc l" Auchcur T/ZÎm 
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Dc2 le Comte Odon , cét Eftat a tenu une nature fuc- 
(lo ) Guicciard. Bel- ccflivc dans la Maifon de Bcrthout j (lo.) car nous trouvonf 
^f. «"'Jjp" ^^1^^^- qu' Arnoud Bcrthout en clloit Seigneur en l'an 1107. 
Jia\ MeMin. Lequel s'cft tenu tellement Souverain & indépendant du 

Ponun. Hi/far. Gtiifr. Brabant , que dans l'Aflemblée Générale des El\ats, qui fc 
7" fit pour rendre 1 hommage & la reconnoiflance au Duc Go- 

dcrroy le Barbu, il n'y voulut point comparoillre. 

Ce qui cauia de grandes divifions , &: de grands domma- 
ges aux Brabançons , & aux Vaflaux d' Arnoud , qui poflc- 
* doit avec Malines, les Seigneuries de Grimbcrg,de Turnhout, 

(t f .) Div. m. Br4*. ^ de Ghcle. (11.) 

t' c'^iT'' Mais comme la defccnte de cette Famille fut terminée & 

Tljum.tHQodefrii.Bja- i \ r i/ri JJrr /i 

*4f.Suirr. Maui. TUnd. efteiiite , apres pluficurs diflicultcz meucs de difterens coltcz 
iia. lib. 6 «mu ii^i. fur fafucceflion , cet Eftat tomba enfin fous le pouvoir des 

Evcfqucs de Liège , & des Comtes de Gucldres par moitié. 
(Il ) Meycr. Amui. Juiqucs à ce qu'en l'an 1500. Jean IL Duc de Brabant (11.) 
ïWr. Ubr. i2 imo acheta la part de Hugues Evcfque de Liège , àc celle du 

î'h 'rxuT w Comte de Gueldres, qu'il joignit à fon Eftac 
BTéA. inj«dn.u. . Et cncor que l'achapt de la part qui nppartenoit à l Evcfque 
Pontan. Hi/fcr. Geidr. ç^^ cfcdarc nul par Ic S. Sicgc*, à la pourluite de Théodore 
Bariand. cfcnwV.Dw. Succclleur de Hugucs , en lortcqu après le cours de dix ans, 
Br^.f^. 58. cét Eftat retourna dans les mains de fes anciens Pofl'cfl'eurs. 

Toutesfois comme les Miniftrcs de l Evefquc &c du Com- 
te ne pouvoient bien accorder par enfcmble dans le Gouver- 
nement i Louys de Nevcrs Comte de Flandres l'acheu de 
nouveau en l'an 132.5. pour le prix de cent mil livres 
Tournois. 

Dequoy le Duc de Brabant fe reflcntit au dernier point, & 
défendit à ceux de Malines de recevoir le Comte julques à ce 
qu'après pluficurs démcflcz ils convindrent de l'acheter de 
commune main pour tous deux , à condition que les Ducs 
de Brabant & les Comtes de Flandres en joùiroicnt en la 
mefme façon que l'avoient poffedc l'Evefque de Liège 
& le Comte de Gueldres j & le Traittc en fut arreftc dans 
la Ville de Denremonde en l'an 1336. 

Apres qu'ils curent joùy de commun concert de cet Eftat 9 
Louys Comte de Flandres céda la part qu'il y avoir à Jean III. 
O3 ) ^-ttr-Br^i. Duc de Brabant pour la fom me ciehuitante cinq mil livres 
m.stcT.AmM.FU«2. Tournois que le Comte Louys de Maie fon Gendre marie 
W.ii.Mcycr.w.i3. avec Marguerite fa Icconde fille luy quita, remettant libre- 
Î^iV^JmwW Ponî nient à fon proffit tout ce qu'il poflcdoit dans la Seigneurie 
Hifiti.Gfiàt.iiUMh.j. de Malines. (13.) 

Dex 
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Dcz ce tcmps-là cette Souveraineté fuivit la qualité &: la 
nature du Droit lucceffif^tantolt Tous la puiflancc des Ducs de 
Brabant, tantoft Ibus celle des Comtes de Flandres , jiil qucs à 
ce que tous ces Eftats furent unis ibus un mcfme Seigneur 
dans les mains de Philippe le Bon. 

Et les Ducs de Brabant l'ont tousjours pofl'edé comme une 
Seigneurie indiviriblc^lansmcllangc d'aucune autre qualité 
ou nature , & principalement au regard du Droit de Dévo- 
lution eftably entre les Vaflaux pour rulagc des Fiefs parti- 
culiers, comme nous avons remarqué au commencement. 

Car cet Eilat a tousjours conlcrvé à part fcs loix , fcs pri- 
vilcgcs,fcs Couftumcs & fes Ufages particuliers pour le Gou- 
vernement civil &c politique , ians avoir voulu louftrir aucu- 
nes loix ou Couftumcs cftrangcrcs. (14.) (14.) Lucîov.Guic- 

Nonobftant un Droit û propre & naturel qui cft "^[^^jj^'^^"' 
mun aux Habitans de cette Ville & de Tes Territoires, & qui 
a crtc confirmé par le conftant ufagc ^ & renforcé par le cours 
de tant de fieclcs. 

Et nonobftant une diftindtion fi parfaite de Couftumcs 
qui fc rencontre entre la SeigKCurie de Malincs avec là Ju- 
rifdi<5tion , & le Duché de Brabant avec cous fcs diftxi^s, 
fuivanc ce que nous avons remarqué au $. t. nombre 84. 

L'Auteur du Manifefte ne laiflc pas de dire. (15.) UDroit 
de dévolution qui fe f^ratifue dans la Coujlume de Brapant suhferve en- ^^J 
core avec plus de vigueur dans celle de Malmes , c^ton peut dire que fi Hiip)W. 5x4. 
fa ^emiere n'ejf point favorable aux fécondes Nopces , celle cy y efi 
me/me très- contraire. Car elles ont cette différence entre elles , qu'en 
Bral^ le furvivant quoique defpoUilU de la propriété de fes f tifs , 
en conferve neantmoins l'ujafruit : Mais i Malmes on ne hy en laiffe 
que la Moitié , df qui plus efl , les Enfaus du premier hff Mafles (jr 
Femelles 'mdiflinîlement y prennent tous les Fiefs y mefmeceux acquis 
ouécheus pendant le fécond Marié^e -^ au lieu que dans k Duché dt 
Brabant les Enfans du fécond l/H ne font exclus que par un Mafk du 
premier, des Fiefs avenus durant les fécondes Nopces. 

Il appuyé ce fcntimcnt fur l'article des Couftumcs de Ma- 
lines Uir lequel il difcourt en ces termes. (16.) ( '^^0 ^^^^^ç ^' 

Si le Mary ou la Femme , dit la Couftumc , meurent faifant des ^ ^ ^ j^' ^ j * 
Enfans, la propriété des Frefs appartiendra aux Enfans, te furvivant 
des Conjoints aura feulement la moitié des revenus ordinaires , outre 
pétrdeffus les profits extraordinaires cafuels du Fatrcmage des Piefs. 

Deux doutes peuvent ejhre formez contre les itkkHiom que tomtir» 
fmtr la Reyne du texte de cet Article. 

te 
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Le premier , ^ue les Fùfs fatr'momaux ri y doivent point ejire repu- 
. tez comprit , puis juils n'y font point exprimex. 

Et le fécond , fu'il ne faut entendre P Article que des fiefs qtû ap- 
partenoient au predecedé , non point de ceux du furvipant. 

Uejljujiede fatisfatre^Tune dr à l autre de ces objeUions , dr 
tonne croit pas le pouvoir mieux faire plus efficacement que parle 
fentment mefme du célèbre Chrijlmi dans fan (Commentaire fur cette 
Coujlume , quon appelle avec juftice le Chef d oeuvre de tous fes Ouvra- 
ges , ayant eféprés de quarante années à le compofer. 

Il eji à obferver y dit cét Autheur ^ quàMalmes de mefme qu'en 
Brabant , tundes conjoints ejlant decedé , le furvivant demeure feu- 
lement ufufruitier de fes biêns foit acquejls^ ou propres , la propriété en 
ejlant dévolue aux Enfans ou aux plus proches héritiers , lejquels ve^ 
nant à mourir avant luy , la propriété Mi leur ejloit dévolue retourne 
en fa perfomie , e^* fe réunit â fon ufufruit , qui par cette raifon ejloit 
nommé héréditaire. 

Ccc Auteur difcourt avec afTcz de fubtilité en ce regard 
pour pcrfuadcr aux moins fagcs qu'il a quelque apparence de 
raifon. 

Toutesfois cela auroic plui de couleur fi l'article fur lequel 
il difcourt eftoit celuy qui difpofe de la forme & de l'ordre de 
fucceder qui fe doit obferver de Pere à fils, qui cft le huiiieimc 
article , lequel nous avons touche au commencement. 

Sur lequel le Manifefte ne forme pas fon dil'cours , mais 
(17.) Ui.Mtchlin.tU. fuT f autre qui eft le quinziclme, (17.) lequel, celuy qui lira &i 
10. m. i j. s'arreftera à l'efcorcc de fes paroles, pourra bien trouver de 

la force dans les doutes que l'Auteur y remarque. 
• Et encor qu'on a talché de les prévenir cy-deflus,toutesfoi3 

il elH propos de reprendre les paroles de l'article qu'il rap- 
pone, afin que l'on puiffe reconnoiftre qu'elles ne fc doivent 
pas appliquer au Droit de Dévolution, ou de fucceffion des 
£lsauJPcre^ mais qu'elles (ont pluilofl applicables à un cas 
d un autre qualité &c d'une autre nature. 

Voicy fes termes. Si l'homme ou la femme qui a des enfans , 
qui poffède des fiefs , vient à mourir , alors celuy dtf conjvmts qui de- 
meure en vie joiiira de F ufufruit d^ de tous les prcffits cafuels du 
Patromage féodal , comme auffi des Chajleaux & maijons féodales dr 
delà moitié des revenus affeurez. Mais la propriété des tiefs dez îitt- 
jîant de la mort fera dévolue aux enfans. 

On peut dire que ladilpofition de cet article, foit que l'on 
confidere le titre où il fc trouve range, foit que l'on confidc- 
ic fes propres termes ^ n'a pas cite conccuc comme nous 

avons 
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avons dit fur le Droit de la fuccefTion des cnfans,daiis les FicFs 
pofTcdez par leurs Parens durant leur mariage, & qui ont cfté 
ouverts par la mort de l'un d'eux, ou bien qui appartiennent 
encor au furvivant des œnjoints,commc parlt tormellemenc 
la Couftumc de Brabant lors qu'elle eftaolit la Dévolution 
de la propriété au proffit des cnfans. 

Mais bien tant leulement fur la forme de la joiiilTance des 
revenus , & des proffits des Fiefs dont joùiflbit le predecedc. 

Ce qui fe découvre non feulement par le texte Je cet arti- 
cle, mais auffi par la fuitc,& parl'ordredans lequel il eftrangc. 

Car après avoir ordonné dez le premier article la forme & 
l'ordre de la fucceffion héréditaire féodale 6c fideicommiflairc 
en eftabliifant la forme que nous avons rapporte dans les pre- 
miers nombres fur les huitième, neufviéme , &c dixième ar- 
ticles. 

On vient au quinzième qui eft celuy qui fait le fujet du dif- 
cours de l'Auteur du Manirefte, où Ton defignc la part que le 
furvivant doit avoir pour fon Droit de Viduitéou de Doiiai- 
re dans les Fiefs qui fe trouvent laiifcz par la mon du pre- 
decedc. 

Il paroit que l'on a lieu de parler de la fonc, & de donner 
ccfensàcétaniclc, tant par fes propres paroles, que, pâr 
ce qu'en elcrit Chriftiné en le commentant. 

Car il demande quel moyen ou quel remède il y auroit (i8 )chriftin. éJJL 
pour l'ufufru^tuaire furvivant, en cas que le Fils, fur lequel eft MeMin.âAdia.tit. 10. 
dévolue la propriété du Fief demeuroit en faute de faire ^ ' ^'S^'i"^ 

m o 1 n I r i /- i i- / r i/r tsmtnPToftittjrto,ttne' 

1 hommage & de preltcrlclerment de hdelite,li ce deraut por- ttaPàtmmvfufmhu- 
teroit du préjudice à la Veufve furvivante, pour la jouiffancc "t>n'VffDoumm (No- 
de fon douaire^ (18.) & fi elle mefme ne pourroit pas fuppléer fiî^"™ Jod^^^ft uîuu 
& purger ce défaut ou cette demeure, en faifant elle-mcfmc frudlasmulicrirupcr- 
l'hommage , pour cette partie de Droit réel, & d'une efpecc II;"rUi?B,ïdo « Fu^Î 
de propriété que l'on peut coufidererluy<:ofnpeter à titre de rat, itift. delbion. 

fon ufufruit ou doiiaire. Schard. Lcxic. vcrb. 

Et il refpond qu'elle le peut , à caufe que la faute d'un tiers oi^'^^ 'l luit^^. 
ne luy peut eftre dommageable , ny la priver du Droit que la 7 ^ «n «ddit. n. 13. 
Loy ou la Couftume luy donne pour fon doiiaire. ^. jï,.' ^* "IZ *^ ^ 

£s ous n avons pas beioin d afleurer & d citablir cette vente gium *ttmnne , w/ h 
fur un autre appuy que celuy que nous fournit le propre texte cencrdnead(»- 
de la Couftume , que l'Auteur du Manifeftc tafche d'em- ^T^mZi"^^!^ 
brouiller , pour donner force ou couleur à fon fenoment , en UtiJi proprietémi défi. 
obfcurciffant la clarté de la difpofition de cet article^ en fup- ^f^^^f^^r^ 
primaac ce que nous venons de dire, rapportant Iculcnicnt ce tiim, 

R r que 
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que Chriftmc die fur mi autre article , & fur une difpofition 
toute différente , fans fuivre le véritable fentitnent & la. re- 
marque de cet Auteur fur l'anide qu'il rapporte, & fans vou- 
loir prendre cgardà l'eftenduë de fes effets & de Ion exécution. 

Car il finit le difcours que nous avons eilalc au nombre i6. 
en dilant. Ileft^ ohferver , dit cet Autheur , quà Malmes de mef- 
me quen Brahant , t un des conjoints efiant decedi ^ U furvipant dt' 
meure feulement ufufruitier de fes biens foit acquejis ou propre^ , ïa pro- 
priété en e fi ont dévolus aux Enfans ou aux plus proches héritiers: , lef- 
quels venans â mourir avant luy , la propriété qui leur efloit dévolue re^ 

(19) Chriftin. A/fl. tourne en fa perfotme , dffireiinit àfonufufruit , quipar cetUrai» 

MeMn. th. \6 m.z';. fon efîoit nommé héréditaire. 

non. 4. vct(. Ad m- JsAzvs, pour defcouvrir la cavillation fallacieufc de T Auteur, 
&: que fa principale fin a efté non feulement de coiifondrc àc 
(xo.) Idrm Chriftin. d'embrouiller ks Droits . mais auffi le fentiment dc4 Dcï- 

islt. m. 2f. mm. 4, 

SuftTjtes diero emju- ^'•■CUli. 

ium tmtuo , vfuf^u- \\ cft à obfctver que le lieu & le paffage qu'il cite àc Ghri* 

£^w"'^w ^Tfibi ^^"^ P°"^ donner de la force à fon ientimcnt, nc-luy en peut 

btuditÀte obvenerunt , donner aucune, bien loin de la donner telle qu'il vfiutïairc 

five indufhiÀ qiufiu éclatter. 

Parce que la force que ce Dodcur donne aux Couftumes 
(xi.) DiMtn.mfrinc. de Brabant, pour en faire naiftrc le Droit de Dévolution j 
£f 4J *o"g^ P^^«r en ce lieu là de celles: de- Mali* 

m.xi^inâddit. Qux- ncs ; ilncla déduit pas au fujct de cet Aniclc, 6c tièti a 
titur quid diftvdmide fonnc mot en Ic Commentant, à caufe qu'il en eft fon ofloi^ 

tenu fubjeau fidacom- f o > n r r \ i ^ 

mffo, équxfHfafits gne, & n en elt pas lulccptiblc. 

tx tejîAmetut M^jorm Mais c eft fur le titre 16. article 15. [19.] qu'il fait ccr diC 

^iult!^'^:^ '^""'^ quilypadedelordre&delaformedefucccder, 
ftifiitm nm teneri m- Icqucl diicours il n'a pas limité aux Gouftumes &c ufagcs de 
£emm iUcrum in viu Malincs , mais il a paflc à celles des autres lieux &: territoires . 
futtudohtc tMtùm lo- oi:pnncipalcment a celles du Pays de Brabant. 
quàtmdcbimu^qiufto. Il y traite auffi dc quel Dtoit &: de quelle Couflumc on 
^TjoTfe Tcrvirdans fafucceffion des biens A'acquctb , [10.] 

nitfiât , yî ptfajlts Ad OU des fiefs partageables qui font ceux que nous avons dit 
nTljbaTtn'^i'' ^^^^ Susceptibles du Droit de Dévolution. 
finiîii^ b^p!ji!l!^m Et pareillement il y parle des Droits qui gouvernent la 
fiftrftità inta Libttos fucccflion des Majorafques & des fideicommis fucccflifs, 
S^t^^S; H n^fcoutent pas le Droit Couftumicr. 

tjpt. ftdfertburoi. " " a jamais mis en avant dans tous ces difcours, U di- 

Tii) Ut dixi ftin<^iondes Enfans du premier ou du fécond li£t , parce 
/rîdcr.àSaad"}Ip! 9^ ils fc doivent régler felon la volonté & la difpoûuon dtt 
§. 2. mm. 3. foq^ateur, & non pas fuivant la Couftumc. [u.] 

Si 
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Si bien que ccft à tort que l'Auteur François le réclame 
pour Garand de Ton opinion , puis qu'il cft plus conforme & 
plus favorable à la noitrc, & quclcpafl'age qu'on emprunte 
de luy n'cft aucunement applicable a la matière cfont il 
traittc. 

En fuite de quoy on ne doit pas faire cas de ce qui 
fedit mur tacher d'induircle Droit de Dévolution hors de la 
Coultumc , & pour rdpondrc aux doutes qu'on propoic, fi 
ce Droit comprend aulïi les fiefs de Patrimoine-, en détermi- 
nant que fi, & qu'il doit ablolumcnt agir ôc avoir lieu en 
tout ce qu'il appuyé, en difant : [13.] La feule lumure du- fens [2?.]z)W.7>i5.jjiy. 
commun m/pire affèx à tous les hommes , i^ùiï ejî bim moms naturel de ^'-f^'^- "» 
ravir ^unPereouâuneMere^uifurpit, la propriété & /a libre dif mI&p'^TTxS: 
pofirton de Jes acquejls , qui font le fruit de fon labeur &defon indu^ 
ftrie, ou peut^ejlre de fon bon-heur, que de luy ofler le libre ufage de 
{es Propres , qu il n'a ce fernble , héritez de fes Ajicefhes, que pour les 
tranfmetîreàleurpojlerité , par ce vœu commun de la nature qui lié 
les perfonties /« hiens d'une mefme Famille ^ dr qui n'en fouffre 
jamais la feparation quavec violence. 

D'ailleurs combien efl il plus raifonnahle de conferver aux Effam 
les héritages de leurs Ayeuïs , que non pas les acquefls fanples de leurs 
Pères, qui font à peine connus dans la famille , qui n'y ont jamais 
fiât fouche ( 

Et encor que nous ayons dit que cet Article n a pas dif- 
pofé fur ce Droit,&: n'y a pas mefme fongc , mais feulement à 
régler le douaire â^l'ulufruit du furvivant dans les biens du ' 
predecedc. [14.] [-,4,3 prctîer.i s»nâ. 

Toutesfois quand bien il toucheroit au Droit de Dévolu- 9^'- 
tion , cet Auteur pourroit il dire que ça cftélapure lumie- f^.i'H^e^ '^'^' 
rcdela raifon naturelle, qui a di6tc cette Couftume, qui don- 
ne au fils une anticipation d'hoirie, maigre le Pere, dans fes 
propres biens avant fa mort. 

b û cft fi verfc & fi exoerimcnté comme il fe fait , dans les 
Couftumes ôc dans les Droits de Brabant , & s'il a tant leu 
dans les Traittez qui ont eftc cfcrits fur les Couftumes de 
Brabant. 

Aura-t'il fi facilement oublié ce aue chacun d'eux dit , que 
ce droit cft oppofé à la raifon naturelle , & que ce n'cft que 
la produdion d'une fougue & d'une genereufc faillie de cet 
cfprit Martial des vieux Brabançons. 

Et que par ainfi nous ne luy devons pas donner trop de 
pied , mais que nous le devons rctrenchcr dans luy-mcf- 

Rr > me. 
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me , & le rcftrçflir dans la rigueur du pied de la IcttrCi 
Cependant cela ne doit pas cmpclcher que confiderant 
cette Couftumc dans fcs propres termes & limites , nous 
ne devions laifler &: faire agir autant qu'elle peut la railon 
propre & particulière fur laquelle clic clteftablic. 

Si bien que fi en confomiité de ce que nous avons dit cy- 
[2f ] Supr m pj,W|). defl'us, [15.] cc Dtoit de Dévolution cft moule &c cftabli 
kmmTT ^ communion , & fur la focietc conjugale , qui fe confi- 
dere entre le mary & la femme dans la joiiiflance, & dan» 
la participation mutuelle des biens des Conjoints. 

Laquelle on a voulu faire durer après la mort du Prcde- 
ccdc j dans les Enfans de ce Mariage qui le rcprcfcntcnt, fans 
permettre que la fcparation du Liét oriferoit cette commu- 
nion , qui ell au contraire continuée avec telle efficace , que 
de tranlmettre aux Enfans communs la propriété des biens 
du furvivant , en luy refervant le fcul l Jfufruit dans fon i^xo~ 

[l^ ]Gudc!in rff7«r. pre. [l6.] 

mifiih.i.uf. 1 ». ç^.y ^ ^..j raifonnablc dans la nature, &dans Ics^ 

termes de ce Droit , que de le voir agir fur les mcfmes biens 
qui ont clU acquis pendant cette focietc , de laquelle ils (ont 
les effets & les fruits ^ &: qu'ils pafl'ent auffi bien que ceux de 
Patrimoine dans la propriété des Enfans de celuy, par les 
foins , & par les devoirs communs duquel ils ont efté acquis 
& confcrvez. 

Il feroit au contraire déraifonnable , de n'y point trouver 
* dcraifon, & de vouloir qu'il ibit feulement juftc & raifon- 
nablc, de communiquer par ce Droit les Biens anciens de 
louche , dans l'acquifition defquels ne fe pouvoit confîdcrcr 
aucune apparence, ny aucune racine de focietc. 

Etde voulou: faire pafler pour jul^e &: pour légitime cette 
extravagance , qui ne peut eftre authonfée , ny appuyée 
d'aucune autre railon , finon de la commodité &: de l'avan- 
tage qu'y rencontre cet Autheur , pour faire Valoir fon fcn- 
timcnt. 

Nous trouvons que fa féconde rcfponfe cft de mcfmc al- 

^^^^ ^"^^ '^^^ ' ^^'^"3 ^^^y ^^^^ moins de caviUationù prétendre 
MaaitHllp/ci. 330. " rhéfme Article ne dotre efhe entendu que des Ftefs , Jefptels ap- 
partenàient à celuy des conjoints qui ejidecedé f Carne ferott-d pas 
ridicule que là Coufiame eujl fait un Article exprès four dire que la 
propriété des Ftefs du défunt appartiendrait dfet Enfans y puis que fe 
Droit commun la leur déferait fuffifamment ? Et d'ailleurs , poutquoy 
âwroit elle fait une clafe particulière des Ftefs , cmttte fi t«iie Us au- 
tres 
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Près htms dis quelque nature qutîs fuffent , n appartenoienf pas à fes 
Enfansi 

Mais quelle aurait ejfé la penjee de la Lcy , pour donner au furpi» 
pont non feulement la moitié de l'ujujruit des biens de fes Enfans , fans 
tnefme le charger de leur nourriture , nydu payement d aucune debte > 
tuais encore pour luy en laiffer le droit de Patromage entier j t authori- 
té fur les Places fortes Chafleaux qui en dépendent , unwerfeU 
lement la jowfance de tout le cajuel , ^ de tous les droits extraordi^ 
mires , qui font toutes referves d honneur ^ dauthoritè , qui mar- 
quent que la Loy en depoiiillant le jurvivant de fa propriété , luy a 
voulu conferver le rang j d^enun mot , tous les vefîiges de fon ancietu> 
fie propriété : Ce quelle n'auroit pas jait fi f^dijpofition s* appliquait 
fur les biens du predeceelé ^ Car efi-il imagmame quelle eût privé des 
Enjans héritiers de leur Pere ou de leur Mere de la moitié de fufufruit 
de leurs Propres ^ de tous les avantages d'honneur dauthoritè 
dans leurs Fiefs y pour le donner au fu)Tivant , qui le porterait peut" 
efire incontinent dans de fécondes Nopces y â la honte, au mépris , à 
la ruine , d^âla confujion des premières ? 

Pois que nous y dclcouvrons avec qu'elle extravagance &c 
combien hors de propos il dilœurt de cette matière , & de la 
dirpoùtion de cette Couftume fans l'entendre, car file fu- 
jct le foufîroit nous n'aurions pas de la peine à montrer qu'il 
y a autant d'extravagances &c de bevciies qu'il l'e rencontre r « ^ ^ j 1 . 
de paroles dans ce dilcours. ■ ^-f. m,, j ; 

Mais en nous rcrtrcflifTant dans les bornes de la matière »i- "^yp- ««'>• fur. 
que nous avons en main, il fc reconnoit par les parolles de ^l^jlfift'^cmju^'^' 
l'article que fon but n'cil autre comme nous l'avons dc-jà 
touché, que de difoofcr fur l'ufufruit qu'on vouloir dcfi- [i9]Rcn«- Chop. 
^ urvivant dans les biens du précède par rorme de tit.^mm.fm.]o»nn. 

doiiaire Coullumicr. Lymn mtit.Iranc.Ub. 

Caries droits tant Commun que particulier & local nous ^-'-^-^o^''-^^^*- 
apprennent qu'il y a deux elpcces de doiiaires , [2.8.] l'un qui [^o ] Hothom. 
naiftdc la Loy, &: l'autre qui fc forme par la volonté de Q^tiMtftqHodm- 
ï homme dans les 1 eltamcnts , ou dans les 1 raittez antenup- utudintm in(Hmim w- 
tiels. [19.] Ce qui n'a pas moins de lieu entre les Princes dem,cfD9mmfiâffti- 
Souverains . [30.] qu'entre les porncuUers. t^^ZT^'lt 

Et comme cet article de la Couftume n avoir autre nn , m» nuritimfidt, qtd 
{mon de rcelcr le doiiaire du furvivant dans les biens du pre- f^P" ton^tdi- 
decedc, on ne peut pas 1 cllareir hors delà nature pour en ^^,tit.^ dtù.& 
former ou pour en feindre un Droit de Dévolution dans les Doam.^m.àmAf. 
biens du furvivant , defqucls cet article n'a pas la penfce. ^\ '^'^;}: ^"^Ji 

Car ce Icroit dilcourir en aveugle volontaure , que de ^.dedfié. 

Rr 3 vou- 
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vouloir entendre cet anidc des biens du furvivant , auquel on 
laiflcroit feulement l'ulufruit de la moitié de Tes propres 
biens, au lieu que l'ufage conlVant & inconteftablc nous ap- 
prend que dans le territoire de Malines le plus vivant joiiit de 
la totalité de les biens & de (es revenus par defTus la moitié 
• ■ de rufufruit des biens du prcdecedé , avec les avantages & les 

prérogatives du Patronnage. 

Si bien qu'il y a beaucoup plus de témérité que de raifon 
à vouloir par des difcours Sophiftiques donner à cet Article 
plusd'cftenduc qu'il n'en a , & à vouloir par une interpré- 
tation finillre de l'intention du Lccriflateur, introduire un 
Droit de Devolutipi au regard des Enfans , par une difpofi- 
cion qui ne parle que du Douaire Couilumier au regard du 
furvivant. 

Lequel Doiiairc cet Auteur a grand tort de vouloir blaf- 
mer de trop d excès contre les propres principes de ion Roy- 
aume^ & de la Royauté meune. 

Car que pourroit il relpondre à celuyquiluy demande- 
roit, pourquoyles François accordent plus d'honneur & 
plus de prérogatives à leurs Rcyncs pendant leur Viduité 
que pendant leur Mariage , Ôc pendant la vie du Roy leur 
Mnn. Lymo. ErpOUX. [31.] 
£fi.Uh.z.u[.xo, Qy pourquoy ils les admettent à la Régence & au Gott- 
vernemcnt pendant la minorité des Roys leurs Enfans , non- 
obftant qu'ils fe vantent que leur Loy Salique cxclud àc e(^ 
cane les femelles de la luccellïon du Royaume , à caul'e de 

f^z.] Joan. Lymn. l'ini perfection du fexe, ("31.1 s'il ne refpondoit que c'eft une 

M.c4f.xo.litt.S.& r ' « j -1 ^ r Li j' 

o. Vincent. Cabot, ^^^vcut, & uu advantage q^Li ouattouvc rauonnable Q accot- 

dij^. uh. I. wp. 1 8. der aux Rcynes, pour le relped , & pour le foulas de leur 

^1'!'' -IZ T^^' ^ ^^^^^ Doiiairc Royal. 

yut.yâtam.i. q^. ^ ^^^^ ^^^^ oppofces à la raifon Ics Couftumes qui 

ont accordé pour Doiiaire aux Veufves , tant dans la France 
Ç33]LatècxafTan. \^ Catalogne - dans l'Arragon &c dans pluficurs 

l'apoo. Caval. Capir. * _ o 'V» • 1 \ r ^ • ' ■ n- 1 

&al«isPortci.adMo. auttcs Koyaumcs & rrovinces de 1 Europe, la jouiflance de 
lin. verbo vidùm , tous les fruits & tcvcnus des biens de leurs Maris prcdeccdcz, 
ta. Q^y t^fci. ^"cor cju'ils foycnt fuccefTifs , chargez de fideicomrais ôc 
fti. zx. Cauïccr. fot. fubjcts a retout & à rcftitution ? { 
^'"f- Au contraire il ne s'eft trouvé perfonnc qui n ait applaudi 

[54-] Mavnard iiji. ^ Juftice de CCS Couftumes , [33.] pour le regard de la part, 
a. 4 dtcif. 54- Pttr. de la quantité, & de la qualité des biens qu'elles dcfignent, 
r^tî^.* a'i icgard de quoy Maynard a remarqué [34.] que les for- 

à'wOT.ju mes Ik les conditions rcceiies dans les biens^ fur Icfquels cet 

ufufhiit 



D E L A V E R I T F. 519 

ufufruit cft aflîgné ^ font cxtrcmcmcnt diifcrcntcs dans l'Eu- 
rope , &c parciculicrcmcnt dans la France. 

Etc'cltunc extravagance incxcufablc de cet Auteur , que fi(Jtd. mp. ùbiD.D. 
de dire pour appuy de l'on fentiment que fi l Article des ' 
Courtunx's de MaUncs fe dcvoit feulement entendre de lu- d!pcld^^^'^' 
fufruit des Fiefs du predecedé, m le donmofit au furvivant qtù le 
porterott peut^eflre hiccntinent dans de fécondes nopces . à la honte , C 37- ] i cimt^' 

* r • M ■ ^ w Cri ■ tet, edp.<kb<m.Mulibtr. 

au mejprts , â larume , &dla conjufton des premières. snttmim&fJrmi^m 
. -Car fi fon dilcours avoir fuivy l'ordre des difpofitionsdc tfengjbitut Mfumfiuâvm 
ccDroitCoûtumier,ily auroit peu remarquer qu'on avoir ^7^^^"^^^'^ 
(uffifammcnt prévenu tous ces inconveniens. fi,ù ukrOnu fibipcfef* 

Et que de la mefme façon que le Droit commun a pour- ^ '''^ 
vcu [35.] à empcfcherde paflerau proffit des enfans d'un fe- emîmiT^iti 4rf 
cond li<St les advantages qui naiffent^ôi qui ont leur fourcc du fitns fm,, tful ttijon 
premier mariage_,[3(>.] comme aufïi à empefcher que ce que ««Tr» r/f wrff- 
l'induftrie paniculicre d'un enfant luy a acquis ^ ne pa(fc à (on 
grand regret au proflit de fes frères ou des eftrangers. [37.] . Cj^O 

Et comme le Droit particulier de pluficurs peuples [38.] a tmmX. &c^f.6^-^\ 
tfftably que la femme qui paffe à de fécondes nopces doit per- «dduaî , mon. 
drc fon doiiairc & fon ufunruit Coûtumicr. • 

Les Couftumcs paniculicrcs de Malirics ôht eu la mef- [39 ] chriftin. *dw. 
me prévoyance & précaution [39.! pour retrcnchcr tous ces ^^hu»- m.m. 16., 
mconveniens que l Auteur du Manireltc laïc clclattcrpour ^jtn.mif uk. ù 
Tappuy de fon fentiment. uf.iu ' 

ANVERS, 

I N T I T U L E» 

MARQ^UISAT 

SAINT EMPIRE; 

U Comté et Alojl , ou la Éan^ Impériale , Vèchiè de Ùmlourg , 
Sei^netarie de Dalem , Valquemhourg ou Faufuemoni , Rodez 
le Duc , autres places du Vays £ au delà de la Meufe. 

A R T. I I. 

L'Auteur du Manifeftc ne rencontrant aucune Couflumc 
qui pourroit aflujettir Anvers avec fon Quartier à foo 
Droit imaginaire de Devolution^qui n y cil pas receu cûmmd 

noitfî 



310 EXAMEN. 
(i.)Traô.i.iwpri»»- uo US avons remarqué au commencement de ce Traktc, (i.) 
fif.m». 30. pourroit y eftablir quelque différence entre les enfans 

du premier & du fécond liéfc. 
ch"^d d^cH^'t contraire y rencontrant une Loy (1.) receuc dans 

tr^M^nAnn^fi. Cette Ville 6c dans Ton diftridt, qui eft compofc de celles 
Hz^iuctduntfarcmiim de Bcrg-op-Zom , Breda, Liere, Herentals ,& leurs Vil- 
fummmffufcxûsiÀbe- ^ Depcndences. qui ordonne que la fucceflion s'y doit 
m ft foniminu . fMvù partager également, lans diilinétion de f exe ny de li(5t , au re- 
tmen (xma (UmeLm- garddcs bieus libres, (5.) mais qu'au regard des Fiefs, les filles 

but , fumm fmcipud Pif 10 
Jmm unÀ am paifdi- ^^^^ eXClUles. 

amepifrtnu , âbdin- \\ fc tournc d'un autre codé & dit , que le Domaine d'An- 
hu^dcindcnu^b^ Marquilit du faint Empire, avec le Comte d' Aloft , ap- 
lit MU mtximo : Reti- partcnoicnt a la Kcyne, pour avoir cite unis a 1 hltat de 

qum tiitns inta relùftu Brabant. 

l^^Jnt^m ^'^mi' mefme au regard du Duché de L imbourg , & 

Anmr , ftttmtm fterfm des trois autres Pays,qui iont pareillement au de là de la Mcu- 
?3^iitS ^trijque > voyant qu'il ne trouvoit autre lieu d'y cftablu: quelque 
fiÀs ofes LrtditmM Droit de faReyne. 

dftùfMibMshanfedi' £t cncoi qu* il fcpare ces derniers, du difcours dans lequel il 
l^w/'^i^fl^jr^ P^^^ premiers , toutesfois comme il les aflcmble dans l'i- 
dentitc des raifons & des Do(5trines qu'il rapporte , nous y 
(3 ) Idem Gtiichard ^^^^^^"^^^^^^ mefmc difcouTS pour n'elbe pas obligez de 
dill. ftl.^. itattmmès repeter. 

tmtxpktt , qtùm fo- ]\ dit donc , (4.) tEmpereuT Charles §luhtt a déclaré que la 
iZl^fZLt y'U^^^crs& tout ce qu m pourroit jufiifierejîre de fes Défende,,^ 
fidmuT. ces dmeweroit perpétuellement uni infeparahle du Duché dé 

chrifliM. fut. in'oH Et il adjouftc quc cette union n'a eftc qu'un funple renou- 
fttf, BT4bm.fii. xzj. vellemcnt , à caufe que long-temps auparavant Philippe le Hardy 

>w"j34-^T+t"^^^ ^'^^^^^ourio^opoit fait la mefme union. 

Il appuyé fon fentiment fur celuy de Kinfchot, (;.) &dc 
(jr.)Kinfc»ior.»rjS.i. Butkens, faifant paffer pour une maxime confiante que lesBefs 

An Brib. fit P«tr. fur. j n l t \ i r ^ r- * r . t t 

frift. (4^. 1. i mm. x. mouvons du Bravant, quelque part ou tls je trouvent fiuezjott dedans 
^4» ou dehors le Duché Je doivent régler pour la fucctjfmjeloft la Coufumc 

Féodale du Duché. 

Il en dit tout de mefme du Comté d' Aloft, fans en advan- 
cer autre raifon ny autre difpofition , que de dire que les Ducs 
de Brabant en ont joiiy conjointement. 

Et pour le Duché de Limbourg il dit qu'il a cfté uni & ag- 
gregc au Brabant du temps de Jeanne , & de Wcnceflas fon 
Efpoux , te que cette union a eftc confirmée par Philippcs le 
Hardy Duc de Bourgogne, par l'Empereur Charles V. & par 
le Roy Philippe U. Ad, 
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Adjouftant, que fi le Duché de Brabant anparcicnt à la 
Rcyne Trcs-Chrcilicnnc ^ar le Droit de Dévolution , An- 
vers Marquilat du S. Empire, Aloft, Linibourg, &: le 
rcftc de ce qui luy cil uni te annexé , ne peut manquer de 
fuivrc la mclmc nature , à caule que le principal mfluc coIti- 
me le Corps par un attachement mdifloluble^ fa nature 
fcs qualitcz, aux membres qui luy lont unis. 

Et il met en avant l'exemple de l'alluvion&r des métaux, 
lefqucls eilans mcflcz & confondus par ènlerablc , prennent 
la nature du plus noble, auquel ils cèdent, & le rendent. 

Si bien que le Duché de Brabant citant comme le Chef, 
& le plus noble de tous ces Eflats, ccluy qui en cil Seigneur, 
l'cftant de la Partie , & de la Souveraineté la plus ancienne ^ 
il doit eilre le Maillre, & le Seigneur de tous les autres. 

Nous n'aurions pas bcfoin de nous élargir par un Difcours 
inutile , à rencontrer toutes ces objections en particulier , &: 
par le menu , puis qu'elles cftablificnt pluftoft , qu elles ne 
dctruifentlcxcluilon abfoluedclaReyncTrcs-Cmreihcnne. ^rder iSand 

Car citant exclulc du Duché de Brabant , pour les lolidcs commejit. ht eufMeùJ. 
raifons, qui ont cy-dcvant citabli & affermi le Droit de fiud.Geiàu, tit.z dt 
Charles II. noftre Roy fur ce mefhie Eitat , cUe le doit aufTi ^i'f'^i^^rll'J^, 
trouver exclufe des Membres qui luy lont aggregùcz , par la ptoprim fundi qtuiiu- 
mcfme force que T Autheur du Manifefte donne à l'union. '^^^"^^fffiSZ* 

Toutesfois afin de deiccndre au particulier , il cit d'une ^ cmpriheiuLaut fib 
entière certitude , qu'avant tout il eftoit necell'aire d'exa- eidanqudiwt.Et poih 
miner , en quelle manière ont cité introduites ces unions , ^.^^tl^gnilL*^!!^^ 
tant celle du Duc de Bourgogne, que celle de Charles V. Mu (mtejfio intmait' 
pour en découvrir la nature, & les opérations. 

A fçavoir s'ils ont eu l'intention deconièrverces Domai- j^^.] Ek Bart. lib. t. 
nés dans leur ancienne &: naturelle qualité, & dans leur na- Dtjmipi. & in uh, 
turc iucceiTivc ^ ou bien de les altérer , & les changer pour ^f^^'^'^J'u*^ 
les aHujctcir àia Loy de la luccclhon du Duché de Brabant , Piih Ub. x. tpuf. lur, 
auquel ils ont cité unis. [6.] 'lo^nnîTiT t^si 

Ou bien fi cela s'eft feulementfait au regard du point de la mdlTde piput-Bx 
Turijdi<5tion, qui dcvoit reeler les Vafl'aux, &: les Sujets. Grcg. Lop. Guticrr. 

Car cncorquc ces hltats ic trouvent aprcicnt ailemblez EuccUcnti DUChn- 
dans les mains, & fous le pouvoir d'un mcmie Mai (trc, qui ftoph. CreC oi^4*. 



les a acquis par Succcfîion.ou par Traittc Antenuptiel. [7.1 "» ^"'f- rétai.obfaf. 

Toutcsrois il s y trouvera une grande difterence pour le dtvrimMh. i.<éf.i6^ 
fait de la fucccflion , fi cette union a cité introduite en l'une kmm.i.. i hiiip.Knijv 
ou en l'autre dc's maniercs que nous venons de toucher. ^^'j'''- 
Sans que Ion doive prendre lapemcdc s arrciter a 1 Ar- uj. 

§ f gu- 
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gumcnt que l'Authcur tire des accroillànces qui fc font pai* 
' \ l'alluvion, ou du mélange des AJaaux, qui fait rendre le 
moindre au plus noble. 

Car cette confufion infeparable des Métaux naift de l'inv 
poffibilité de les pouvoir diihngucr dans leur mafle , ou de 
[8.] i. édeo cim pouvoir réduire la matière à fon premier cftrc. [8.] 
i'^î'STxXi^ f ^ P^"' touche l'alluvion , il faut que les acroiflan- 
iHpt. dem.divif. Ut- CCS en foient fi infcnfiblcs ^ que I on ne le puifle appcrccvoir 



tréf 'u Î^Iiwf ^ commencement, ny de Ion progrès 

49. C4f. . mm. 15. . j fonds, qui fait , ou qui fouffre cet accroiflc- 

mcnt, ne foit pas publique , ny borne ou limité -, car s'il a 
des bornes, ou des limites dcfignez par laLoy , ou par la 
Padtion , alors l'union ceflc fuivant les premiers elcmens de 
[•9.] i.in Mffcs, Uh. 1^ Tunfprudence. U.l 

tunts. De Aàjurr. m. r «->' j 

dmin.^.putotaiiipà. Ccs conditious manqucnt abiolument aux Domaines 
dem.divif.^bi^np. d'Anvers, d'Aloll, de Limbourç, & aux autres , dont 

/E^uin. m Biron. 1/0 r t i' ■ 

diâ.tit.infiit.E.sufut avons parle ; & ce manquement cmpciche 1 umon 
édaBm'itmtmrevenmM d'agir lelon le fondement de l'Autheur du Manifcfte. 

'^XÏ^^gIaZ à pan , en foy-mefmc d une 

ê{t.%.pùimM.O^^u\. nature toute paniculicre, & telle qu'ils peuvent cftrepar- 
poft Donc;). W.4. tgf tagez & fcpatcz l'un de l'autre , félon laformc qu ils ont tire 
^<^.\!l man\^^ de leur origine , qui leur donne de differens Droits de fuc- 
ccffion. 

Sans que cette union primitive , qui fe rapporte fur 1 au- 
thoritc de Kinfchot , le puilTe cmpclcher , à caule que les 
Princes l'ont introduite , non pas pour donner l'ordre & la 
loy à la fuccefTion Souveraine , mais feulement pour alTu- 
jettir ces Eftats à la dire(^ion d un mefmc gouvernement 
Politique, comme il paroiftra en fon lieu. 

Le premier point ie prouvepar ce que nous avons dit cy- 

[tols*^ fcKT>4ff. deflus du Domaine d Anvers , fio.] qui eft un Domaine 1 

&io. part, lubliltant lur loy-melme, & a part loy, félon la 

nature de Ion origine. . 

Car le Roy Clotaire l'a autresfois affigné en Dotà Anf- 
bcrt, lors qu'il luy donna fa fille Fluytdde en mariage, d'où 

* il paffa à leurs Succellcurs , ôc à Pepm Herftal fils de Gri- 

moaldc & de Begguc , dans lequel s'alTemblerent & s'uni- 
rent les deux Familles, & les deux Ellats de Brabant ôi 

r «1 , t ci' Anvers, qu'ils tranfipirent à leurs Defccndans, avec le 

fi"- 1 l^î:^. «"e de M^qmsdu S. Enn„rc. [„.] 

tj-j^ya, 90. CJiii le continua fuccemvement dans les Ducs de Brabanr, 

meGne pendant le temps qu'ils £jxcnt aflis fur le Thrônc 

de 
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de France, auquel ce titre demeura uni jufqncs à l'an 977. [tz ] Diximu>f. pr. 
lors que le Duché fut donné à Charles frère du Roy Lorairc, ^' '"^-^^ 

[ri.] ce qui commença à apporter une giandc fuite de chan- [i^OLypCinLovan. 
gemcnsàlafuccefriondel3villed'Anvcrs,&defonTcrritoirc. ' 

Car encor qu'il fut annexé au Duché de Brabant , ccpen- [ ,4 ] Th.wn. 
dant les Empereurs commencèrent à l'en détacher, [13.] en |oa«»n-tymn dejur. 
le donnant en Fief à differens Seigneurs , avec le titre de 9- ««j. 

Marquis duo. hmpu:e. x.tâf.i. 

Communiquant celuy de Cité Impériale [14.] â ceac Ville [ j y. ] Woiph me. 
ancienne , laquelle dans fon origine clloit le Chef d'un Mar- ^^'^•àtmpat.gm.diU. 
quifat de laMarche d'Angleterre , par la Conccflion qu'en fit ^ ' '■■^* 
l'Empereur Henry [1^.] a Godc&oy Neveu du Duc Gozilon. C • ] ^^^^ Lipf. 

j^j^ J • Div. m. Br4i. lib. i. 

Tout cela fe changea d^ temps de Godefroy le Barbu , 'S'Jm.y^xg. 
qui le rcccut en Fief nereditaire luccefTif [17.] des mains de WeuncKim. h.rr^â^. 
l'Empereur Conrard, & qui le tranfmic avec cette qualité &c jn^affu '(Mf!i.!T^ 
ce titre à fes Succelfeurs , [18.] en le ramenant de la forte à fon 
Siège anéien , d'où il elloit forti par la Conceffion de l'Em- C'7 >"bcrr.Mir«u« 
pcreur Henry. ^ m/ç.Dfvxui.i/î^p. 

Où il demeura jufques à ce que les Ducs "Wenceflas & 7'^''o!p*'"g-Laz.ii 
Jeanne le démembrèrent, en l'érigeant en un nouveau Fief, KiTurtnt^r^ 
relevant d'eux, & mouvant du Duché de Brabant, lors crlin.iW.nf.fawM». 
qu'ils en firentConceiTionàLouys, & à Marguerite Tig-l ^'^■'^■^^•j^^fif*' 
L^omtes de r iandres, qui en jouirent pendant leur vie. rttfiçifes , s-jcr. Antud. 

Et après leur hiort Philippe de Bourgogne fiit leur Succef- ^ 9- Z-yp. 

feur,lequel entra en la poflcfrion du Duché deBrabant,& de la "^^^ «^ç^mIoÎLII 
Ville & Territoire d' Artvers,en qualité de Alarquis du S. Em- tmSisrUmfttu: 
pire, & réunit en les mains les autres Domaines des Pays-bas. r o t 4 ^ 

11 eltvrayquil lunit tort elbroitement au Brabant, & Cbfm.ttig.mtouoô. 
qu'il en fit avec fon Territoire l'un de fes quatre Quartiers , Gedefiidus Bdrbatus , 
lunc dcfcs guacrc Villes Capitales, les afl-ajettiflam tous Z'^T^t-^ 
deux a la mclme Jurifdidtion , Ôc au meCmc reffort , & en £>«*: uthningu infe- 
un mot au mcfine régime & gouvernement Politique. ««w « »o6. mm 

M-, . r r^j 1 1 * r- tut , Ducdm Digmtéir 

ais toutcsrois tans donner la momdre atteinte, ny rau:e cvmiuuhu m- 

la moindre bfefche à fes Droits , & à fes prééminences , qui vn^afi, m hmSu- 

luy furent fon pretieufcment confcrvées en leur entier. ^^f^fiT ^ 

Puis que nos Souverains font encor gloire de fe nommer 

Seigneurs d'Anvers , & Marquis du S. Empire , en portant C'9 ] ^ivxw W.iy. 

ce titre d'honneur feparé & indépendant de celuy de Ducs de ^'^^^ plmSj^ 

Brabant. Hir.inJeM.&Wetf 

Cet Auteur Hu Manifefte veut comprendre le Comté Suer f .rfjFi«t 
d Alolt dans cette union, oc dans" cet aflemblage des Pays , uiRai.GckUAjib.j. 

$ f i dcf- 
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dcfqucls il veut compofcr le Brabant i mais il n'cft pas imagi- 
nable où il peut avoir pris ccne pcnfcc. . 

Car c cft un Eltat fort Ancien qui a lousjours eftc fcparc 
de tout autre dez Ton origine , ôc qui a tousjours efté poflc- 
de par des Seigneurs particuliers. 

Et dans la luite du temps il a eftc aggregé au Comté de 
Flandres, & non pas au Duché de Brabant, pendant le Règne 
de Philippe Comte d' Alfacc^ en vertu du Traitté de mariage, 
qui fiit célèbre entre Uvan fils du Comte d'Aloft , ôc Lau- 
rence fi lie de Thierry Comte d' Alface, & de Flandres, ôc Pcrc 
de Philippe. 

Car on avoir conditionné par ce Tuaitié, que ce Mariage 
venant à le difloudre fans defccnte Mafle, le Comté retournc- 
roit aux Comtes de Flandrcs,à Tiiçitation de cette Conceflîoti 
ancienne , que l'Empereur Frédéric avoir accorde à ceux de b 

(xo.) /nGuichard. famille de Gand, à charge d'un pareil rctout. (lo.) 

Ml ^ Laurence curent de leur mariage un fils qui mou- 

«wii74-P< t. Dou- rut enfant. 

ir. min. cw/?4nri«9prf. Et Thierry d' Alface Comte de Flandres ne m anqua pas de 
i^^^V' ''^'^'^ prendre incclTammcnt le Titre de Comte d'Aloft, en vertu de 
ce Traitté Antenuptiel à défaut d'un Succeflcur Maflc, à l'ex- 
. clufion de Beatrix fille du Comte d Aloft. 

Et par ce moyen le Comté d'Aloft a efté uni â ccluy de 
Flandres, ôc non pas au Duché de Brabant. 

Ce qui fut caule que l'Empereur Rudolphe le donna en 
Fief, comme mouvant de luy , & comme faifant un membre 
(xt.) "Meyer. jnud. de la Flandre,aux Gomtcs de Haynaif,à l'exclufion &c en aver- 
fùwfnv jii. lo âfw fion des Comtes de Flandres,depuis cette grande conteftation 
jhm4t.iib.6 éom.ii6i. quitut agitée entre les tntans que Marguerite la Conftana* 
& Uk. 7. 4m» 1 1 nopolitaine avoir eu des deux Pères que nous avons nommez 

Ludovic. Guichard. Cela hit auiR caule que Guy de Dampierre fit hommage a 
^jt% ^tff ' ^'E"^P«^^"»^Albert,quilefitPrmced'Empire,à titre du Comté 

d'Aloft,& luy remit le Droit que l'Empereur Rudolphe avoit 
(xx.) Suff. w. it concédé à Jeand' Avernes,fils deBurcarcf & de M*argueritc.(ix.) 
F^w^f. ïiht. 9. mm^ Etcomme les Comtes de Haynau ne purent pas fouftenir 

plus long-temps la guerre qui s'efmeut à ce fujet,ils furent con- 
(13.) Theod. B«7CT. traints de renoncer iolemncllement en l'an 1152.(13.) à tous les 
M. vttb. Ma^ifham , uioiis, qu ils Douvoient prétendre fur le Comté d Aloft , en 
Ht. cmàtts c^riGm- favcurde Tintant Don Ferdinand mari de la Comteflejcannc, 
fiir.Tti ^^,P"'' « temps-là le Comté d' Alofteft conftamment de 
1131. meuré uni jufques à prefeht avec ccluy de Flandres, quant aa 

point du gouvernement Politique, Mais 
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Mais il n*a pas laiflc de confcrvcr à parc fcs Droits , Tes 
Loix , & Tes Couftumcs propres fans les vouloir prendre du 
rcftc de la Flandre. , 

Ce qui caufa pluficurs cmbaras & contcftations pendant 
le Règne de Philippe le Bon , jufques à l'accord qui le fif en 
Tan 1453. par lequel le Comté d'Aloft maintint les Droits 
paniciiicrs avec une pleine exemption. (14.) ( '4 ) ^^7" 

Apres avou:eftably cette vente, qui met le Comte d Alolt .^^^ .j^,, 
hors détoure Dépendance, & de toute mouvance, relief, &c 
union avec le Duché de Brabant, nous paflcrons à examiner la 
nature & la qualité du Duché de Limbourg. 

Nqus ne nous amuferons pasàdémcflercette grande con- 
reftation & diverfité de fentimens , qui exerce les Hiftoricns 
fur le point de fon origine. 

Nous ne rechercherons pas fi dez fa nailfance il a fait un 
Membre du Brabant, comme le veut >5{''olfgangus Lazius, ou f ) Wolphang. 
s'il l'a pris dans les maîhs de Henry I. Duc de Limbourg par ^^^^^'^j;^"'^^^^^ 
conceflion de l'Empereur Henry IIL ou bien fi l'Empereur j^^^. ut,, tx. 
Henrv IV Ta donne à caufe de fa révolte, à (Sodefroy. le Bar- n*ra:„s . AfwM. fIm!. 
bu Duc de Brabant en l an 1106. (z6.) ^ -^yp. Hut. cflan. 

Maislaverité eftquc Renaud Comte de Gucldres,s'efl:tint w. i.f4p. 16. 

marié avec Hcrmtngardc fille de Henry, comme elle mourut ^l"^-^^^^';^^ 
fans cnfans, il prétendit d'en cltre Succefleur dans ce Uuchc, suer. a>w*i. de fW. 
puis qu elle l'avoit inÇitué fon Héritier. BoyzTub^r'u^'fo 

Toutesfois AdolphcComtedeMons,àquiiltouchoitpar ,,;j7.Wun."w//S'. 
Droit fucceinfj (17.) puifquil fc trouvoit le plus proche Pa- ctU.Ub.ô.mMiz^^ 
rcnt,venditfoifDr€it a Jean LDucde Brabant. (x6) Aub.rt. KUrl 

Ce qui obligea le Comte de Gueldres de luy taure la gucr- g,,^ ^ 5,77. 
rc , mais il s'accorda du depuis de terminer l'affaire par com- vttf. ix. 
promis, &às'enremettre au jugement des Arbitres, quifu- ^^^^ j ^,^^ 
rent choifis à cet effet , & qui luy en adjugèrent la joiiilfance chard. deftHft. Bti^t. 
pendant fa vic,à condition qu'après fa mort le Duché de Lim- i»^^- 
bourg pafferoit au pouvoir du Duc Jean & defes Succeflcurs. 

Le Comte ne fe voulut pas arrefter à cetif dccifion , mais 
il céda tout fon Droit à Henry Comte de Luxembourç;, dans 
l'efperance que mettant en telle au Duc de Brabant un h puif- 
fant compétiteur, il auroit de la peine de venir à bout defes 
deffeins. 

Le Comte de Gueldres eut incontinent à fon party une 
grande quantité de Seigneurs & de Princes circonvoilîns, qui 
prirent les armes pour raffifter àchaffer le Duc de Brabant de 
fa poffcllion du Pays de Limbourg. 

S f 3 Mais 
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Mais cette mémorable bataille deWoeringue,dans laquelle 
Renaud Comte de Gucldrcs & plufieurs autres Seigneurs ciï 
grand nombre furent faits prifonnicys par les Brabançons,dc- 
tcmiina cette affaire en une journée. 

Et le Comte de Gueldres fut bien aife de racheter fa libcnc 
par la rançon d'une renonciation lolemncllc qu'il fit à tous fcs 
Droits fur le Duché de Limbourg. 

Et depuis ce temps là les Ducs de Brabartt ont pofledc cet 
Eftat comme propre,& l'ont tousjours meflé dans leurs titres^ 
fc nomraans Vues de Brahant de Limbourg , Marquis dit 
faint Empire. 

Toutesfois le Duc de Luxembourg ne s'en voulut pas te- 
nir à cette illuftre decifion de la vi(5toirc de "Woeringue , qui 
avoir afFcrmy le Droit du Duc de Brabant. 

Car la famille de Brabant fc trouvant dépourveuc de Suc- 
ceffcurs Maflcs , & ayant efté déclaré par la conccfTion de 
l'Empereur Philippe en l'ân 1104. qiic le Duché de Brabant 
appanenoit à Jeanne, fille aifnce du Duc Jean 111. qui elloïc 
mariée à Wencc#as Duc de Luxembourg. 

Lefquels furent rcccus dans la pofleffion du Brabant^à con- 
dition que Wenceflas renonceroit à toutes les prétendons 
' aue pourroit avoir la Maifon de Luxembourg fur le Duché 

ce Limbourg , 6c qu'il dcmcureroit à perpétuité uni à ccluy 
(ii.)D\vxot,fih.w de Brabant. (18.) 

HiTxiut; Anndi.FiMa. Mais cette renonciation ne fut pas cncor capable de faircquc 
3\ieT^"tibr$ iz.^^mm ccsEftatsdemeureroicntinfcpauDlementunis par enfemblc. 
ijj6. Car la Duchefl'e Jeanne, tenant tou^joKs le Duché de 

Limbourgpour une Dij^ité, & pour unEilat à part, le 
donna pendant fa Viduite à fon Neveu Antoine, fils de Mar« 
guérite fa iœur, avec le titre de Duc de Limbourg- 

Mais feulement comme par voye d'anticipation de la fuc- 
ceifion du Duché de Brabant, qui luy devoit appartenir après 
la mort de Jeanne fa Tante, & à condition que cet Eftat dc- 
mcureroit tousjdÉrs annexe à la Souveraineté de Brabant. 

A l'exemple des Eftats & Domaines qui s'unillent cnfcnn-- 
ble par fucceffion ou par Traittc Antenuptiel , comme il cft 
arrivé à la Couronne de France, au regard de tous les Eftats 
circonvoifins qu'elle a raffemblé dans foy-mefme à la fuite du 
temps. 

En vertu dequoy Philippe de Bourgogne ayant prétendu 
îafuccelTion de Brabant, contre l'oppoution de Marguerite 
fille de Philippe le Hardy,Vcfvc du Comte de Hollande, qui 

fou- 



I 
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fouftcnoitdç devoir précéder Ton Neveu en qualité de TantCi 
Cette contcllauon ayant clic terminée en faveur de Phi- 
lippe , à l'cxclufion de Marj;ueritc la Tante , (19.) par le juge- (19 ) ni* imuï ,y«/v4 
ment des Eftats de Brabaiit, il leur promit j)ar le ferment |: ^^''"/J ««'" î^- 
folcmnel qu'il prefta au jour de fa Joycufc entrée , de cônfcr- 
ver inviolablcment leurs privilèges , de deichargcr le Duché 
de L imbourg de l'engagere qu'y prctendoit le Comte de 
Bambourg, & de racheter les autres places des Pays d'Où- 
tre-Mcufe qui fe trouvoicnt dellachccs du Duché de Bra- 
bant , par les diffcrens engagcmens qu'en avoient faits les 
Ducs les Prcdecc fleurs, pour loullenir les fraix de la guer- C3o)Divaptl^W. 19. 
re, (30.) afin d'unir tous ces Pays au Corps & à la Mali c du *^ 
©uchédeBrabant. ^ '+3o.bucr 

C'eftce quia donné heu à l'erreur de l'Auteur François,qui 
veut faire paflcr ce dcfcngagcment du Pays de Limbourg (3 1 .) f ? i .) Divacus , cmi- 
& des places circonvoilines , avec la promelfe de les ae^rc- "^V"»^'"^'' <if°m' 
gcr au brabant, pour une union, & un lien fi inleparablc & fi tinrrf^mimtmmf*^ 
indiflblublc qu'il foit capable de changer & de confondre fa (^tmm. 
olalité particulière & fucccffivc , dans les Couftumcs qu'ilTe 
ngurc pour la fuccelTion de la Souveraineté de Brabant. 

Et pour appuyer fon lentiment il fe Icrt d'un palTage de 
Kinfchot , lequel cncor qu'il n'ofc pas le citer, ell celuy que 
nous avons ^noté en marge. (3x.) C?* ) H«ir. Kinffh. 

Mais avant que de s'en lervir à la légère, il auroit dcu pour ^J!^;]J^^f^'^l 
bien faire , prendre garde à la fuite des hilloires, afin de dé- »«».+. 
couvrir à leur luraicre,comme fait l'Auteur qu'il cite,la fincerc 
vérité du fait , pour en turer un fcntiraent conforme a la 
raifon. 

Car Kinlchot qui eftoit fort bien verfé dans toutes ces Hi- 
ftoires ne fait autre chofe qu'un dénombrement des dilferens 
Territoires qui compofcnt le Brabant. 

Et il y comprend le Lotier, Anvers 6c fon Territoire, avec 
Licre & Herentals , fous le titre de Marquifat du S. Empire, 
en diftinguant par tout leur origine , & la différente manière 
de laquelle ils ont eftc polfcdez par les Anciens Ducs de Brar- 
bantjiclon la différence des âges,tantoft dans le temps des Pé- 
pins , tantoft depuis celuy de Godcfroy le Barbu. 

Mais dans tout Ibn difcours on ne rencontrera pas la moin- 
dre mention du Duché de Limbourg , bien loing de le con- 
fidcrcr pour un membre & pour une partie intégrante du 
Brabant. 

Erà trcs-juftc raifon parce fon dclfcin n'cftoit autre « 

que 
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cjuc de traitcct du Pays , de Tonginc &c des Droits du Bra- 
bant, avec lelquels le Pays de Lmibourg n'a rien de commun, 
t^uc le rcflorc ik le gouvernement Politique. 

Alais comme l'Auteur du JManiteltc le mefle & s ingerc 
fansconubiilancc jadikouiude ce qu il n'entend pas, & qu'il 
donne le nom d'une fi cllroite union aux promeilcs que fit le 
Duc Philippe de Bourgogne. 

Il cil ncccflairc de faire remarquer que tout ce qu'il difpofa 
&: ordonna depuis qu'il fut entre dans la polleflion des Ellats 
de Brabant & de Lmibourg , ne fiit pas pour former un ordre 
à la lucccflion , mais pour advantagcr & pour donner un plus 
grand kiftre au Duché de Brabant , afin de témoigner qu'il ne 
^ le cheriilbit pas moins que ion propre &c naturel Duchc éÊ 
(33.)Divan«,/»i.t9. Bourgogne. (35.) 

^\'b\T^a^Io. ^ommc auih pour eftablir un gouvernement civil & po- 
litique, &: une jurifdi(Slion générale, au regard de les lujcts & 
Vaflaux , tant de Brabant que de Limbourg & autres Pays 
d'Outre-Meufe. 
•En adjouilant plufieurs beaux advantages & pluficurs m* 
fi:ru(^ions convenables à la meilleure adminiftration de Jufti- 
ccàcc célèbre Confeilquele Duc Jean II. avoit ordonné 

four le foi^lagement de fes peuples , ôc en le dcfchargcant de 
cmbaras & de l'obligation de fuivrc par tout ^ Cour &c fa 
perfonne. 

Selon qu'il Ce peut reconnoiftre de ce qui a cftc cfcrit (ut 
Tinllitution & fur l authorité Souveraine de ce fameux Con- 
Hcnr. Kinrch. feil par le m cime Kmlchot (34.)qui Te doit lire entièrement &c 
Tr^ a. de fr.fl,.. cx ^ fonj^ s'arreller à la fuperficie du Traittc , afin que l'on 
fertMm. puilic pénétrer dans la vente qui s y rencontre , & le dégager 

de l'abus ôc de l'erreur où nous voudroit cntraifner l'Auteur 
du Manifcile. 

Car encor qu'il foit véritable que l'union du Pays de Lim-' 
bourg fut exécutée , toutesfois ce ne fut pour autre chofc 
que pour l'adminiftracion &: l'exercice de la Jurifdi»5tion Sou- 
veraine j fans coucher aux Droits , aux Loix , ny aux Couftu- 
mes de chaque Pays, & de chaque Territoire. 

Sans que celles de l'un puiflic avoir aucun meflangc ou do- 
Dcndcncc de celles de l'autre , comme l'a remarquéle mcfmc 

(35-) & comme nous l'avons dit au commencement 
' ^ "f-^ y- de ce diicours au fujct de la Ville d'Anvers & de fon Diftri(5t 
Dans Icfquels nonobllant qu'ils Ibient unis au Brabant 
quantàlajurifdidion, & quanc au gouvernement politi- 
que-. 
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ouc; toutcsfois la Couftumc de la Dévolution n'y cft pas ob- 
fcrvcc , &c les fucccffions s'y conduilent fur la règle de les pro- 
pres & particulières Loix & Coulhimes. 

Tout le melme s'oblcrvc dans le Pays de Lim bourg qui 
eft eftably à part lur les propres Loix municipales , (ans avoir 
aucune dependcncc de celles de Brabant, (36.) commtilfc (36.)rjjiovif.ciiiic. 
pratique à bien plus forte railon dans le Pays d'Aloitquieft ^^^f/J;^; '" '^^^ 
la Flandre Impenale. 

Si bien que l'union que Ton attribue au fait du Duc de 
Bourgogne eftant hmplcmenfde cette naturc^on ne peut dire 
avec fondement que le Duché de Limbourgait perdu la fien- 
nc, quant au point de la fucccflion. (37.) (V ) S''''- 

Car il eft abfolument ncceflaire fuivant les règles du Droit i^"ji^,2'fc2^'fiîi- 
commun & féodal , & mefme félon les maximes du Droit 
de la Souveraineté , principalement dans la France , que le 
Prince exprime formcllementdansl'acSte de l'union qui le fait, ^^g^ R^at. Chop. 
que fa volonté eft de changer ôc d'innover la qualité ôc la nmuat.Vtmcot.iib.i. 
nature de la chofc qui s'unit. ^ ^''"'l' 

Ce qui s elt pratique dans l union des Jbitats de Norman- Utt. é?. à Uh.x.câf, 
die de Touloufe , de Champagne , de Soiflcfis & des autres 
^ue rapporte Chopin. (38.) ^^^^ ) H^^, Grot. di 

Et ce n'cftoit pas tout de dire que le Duc Philippe defen- jw. M. ub. (âp. ^ 
gageroitle Pays de Limbourg & les autres d'Outre-Mcufc 



que les Ducs de Brabant avoient engagez , jx>ur dire qu'à rai- (40 ) Poft Bald. AI- 
(on de ce rachapt ils devroient incontinent elbrc affujcttis àun Scriptorcs in 
roit différent & nouveau. Ncu Moi.n. de Pri^ 



Parce que cela n'a rien qui foit capable d'altérer &: d'eftein- meg. ub. i. tâf. i6. k 
dre cette qualité féodale qu'ils avoient receu par la conceflion "'"''•^^^8. Rofent»». 

» r h TT J T- L de feud. C4f. 10. mU. 

que l empereur en ht au i^omtc Henry de Limbourg. 4.J. orcp. Lop.W.x. 

Au contraire leur première nature fut inalterablement tit.ts. ftrt.x. Amat. 
confervéc (39.) fclon les doctrines du Droit (40.) & des Au- \';'"^,"itoLZ. 
tcurs qui parlent des Majorafqucs & des Fiefs qui ont une du. Molio. diii. 
dilpofition fixe & certaine. (41.) 

Et ceux qui traittent des unions des Eftats & des Royau- )Boër.<fc/«r.D«». 
mes par cnlcmble, nous cnfeignent qu'elles font tousjours y4^Mb.x.caf.^'mm. 
preiumécs avoir eftc faites fans aucune altération ou change- J^^/^'^i.^i ^'^'^"^ 
ment de leurs Loix , de leurs Couftumcs, & de leurs Droits Sc haro dtftud. fjrt.t. 
particuliers. (4t.) ff'\*"^ '-^^y 

Marchant lur ces principes qui lont remplis de certitude ; y^;,»/. ^^p. , ^ 
fi nous voulons maintenant confiderer avec l'Auteur du Ma- 11+. 



nifeft 



e, Anvers, Aloft, &c Limbourg eft dans une telle union ^ Adduai , figrà 
avec le Brabant que la fucccffion des uns foit la mefme que nm. 7. 
celle des autres. Te Ce 
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Ce ne peut cftrc finon vertu dc^Ia Pragmatique de l'an 
1549. par laquelle Charles Quint cllabUc par une dilporition 
Souveraine , que dans lafucccllion des ElUts des Pays-bas, la 
rcprcfcntiition auroit lieu à l'avenir lans aucune diltindlion , 
nonobllant les Couftumcs & les dilpolitions contrauresdc 
quelques unsdesErtats,dcfqucls cft compolé IcCorps dc-cettc 

(4.7.) Titnât. Rtiin. Souveraineté comme le confcfic le mefmc Auteur. (43.) 

ckijhjn.jti,i6^.nm. £t c'eft à prefent une chofc bien elbanec qu'après avoir 

j^g. impugne 1 autorité & la puillancc de Ihmpcreurjen la luyrc- 

fiilant toute entière, pour ellablir cette Conlkitution, à l'etfcc 
de déroger par icelle aux Droits âc aux Couftumcs qui don- 
noient la forme à lafucccllion du Brabant. 

Cependant cet Auteur la luy accorde à prefent toute entiè- 
re, pour anéantir les Droits & les Coullumes des Ellats de 
Limbourg, d'Aloft, & d Anvers pour les reveftir de celles 
de lameGiic fucceffion de Brabant,lors quil luy iemble, à fon 
accouflumce, d'en pouvoir tirer quelque advantage pour la 
Reync Tres-Chreftienne. 

D 'où fe peut évidemment recueillir combien le raifonne- 
ment de cet Aitteur s'efcane de la jullice & de la railbn,cR 
choififlant àfa phantafic des moyens & des argumcns fi op- 
pofez, fi contrepointez , & fi changeans ôc variables pour la 
commodité de Ion difcours. 

Enluite dcquoy en mefprifant tous ces raifonnemens affe- 

5*^^ <^cz3 ôc qui fe combattent & dellruifent d'eux-mcfmes , nous 

me fto. DtVwKt. fjtn. I . ■* * , ■ ■* 

(4p. zi mm. 8. nous attacherons au véritable lentiment des Dodeurs. 

Et nous conclurons avec eux félon le lieu & l'occaûon ûuc 
1 §.4. Harm. Piiior. ^ctte cxtravagaiice nous en donne, que 1 bmpcreur ayant uni 
M. Ub. t. ^. 4-1. «OTi. par fa difpofition Souveraine , & par fa Pragmatique (44.) de 
Br'uIaTâl'Stu [' 1549. lous IcsPays-bos par enfemble, pour donner une 
lip. Knipfch. de fi- formc a leur lucceflion,il faut qu elle ioit inviolablement ob- 
deùm. fomi. dia. (Af. fcrvce (4 c.) fans prendre efeard a aucun autre Droit ou Cou- 

k Sand. cmm ad m- Itume. ^ ^ 

fietud. Gelé. dict. (sf. Commc la France mefrac l'a praéli^uc en vertu de laCon- 
j.§.i.Hwn.i. ftitution de Charles VI. dans le Duché de Guyenne, & dans 
(45.) Rcnar. Chnp. pluficurs autres exemples que nous ne nous amulerons pas de 
sa.tit.e.Lymn.dici. rapporter j car ilfufht que fes propres Auteurs (46.) les re- 
Broknc?4<4kÎ!rrliS. Hiarquent , en fondant leur Jufticclur le bien du Royaume 
î.§.4- & fur la convenance publique. 



H A 



DE LA VERITE. 



HAUTE GUELDRE, 

Ou Gueldre Supérieure , dont la Capitale ejl la Vdle de Ruremonde» 

Art. III. 

LA forccdclavcricc contraint l'Auteur du Manifcfte à 
publier malgré la penièe,que Ta Rey ne ne peut prétendre 
aucun Droit fur la Gueldrcjors qu'il commence fon dilœurs y 
cndil'ant : §iife ce Pays appartient encore à la Reynepar temejme 
Droit ^ui luy vient de donner le Brabant y Mal 'mes ^ Aitvers. 

Car puifqucle Droit Coûtumier que l'on met en avant 
pour le rondement de fa pretenfion n'a point de lieu dans ceux 
qu'il nomme, au moins pour la luccçflîon de laSouvctainctc, 
comme nous avons fait paroiftre. 

Il s'enfuit fans controverfe que fi elle fe trouve abfolumcnt 
cxdufe de ces Eftats-là , on ne peut aucunement douter que 
pour la raifon du mefme défaut elle ne fe trouve entièrement 
cxdufe de celuy-cy. 

•Toutesfois comme il avance , que dans la Gueldre Supé- 
rieure il fe rencontre une Couftume qui difpofc &eftablit 
Tufagc duDroit de Dévolution, qu'il appuyé fur la Do(5trinc 
de Frcdericusà Sande,dont il rapporte le texte entier de mot à 
autre , qui comprend aulH les paroles de la Couftumc,commc 
il les couche, & du depuis en la façon qu'elles font ponces 

clans l'originel^ 

On en pourra dcfcouvrir la fuppofition de fon fondement 
& que cet Eftat atousjours eftc d'une nature fuccellive hcre- 
diuirc & indivifible. 

Sans qu'on y ait jamais obfervé entre fes Princes Souve- 
rains cette Couftume de la Dcvolution,ny aucune diftin^tion 
entre les enfans du premier &: du fécond lia:, mais qu'on y a 
feulement pris égard à la feule qualité & préférence du fexc 
mafculin. 

LeManifeftepaffe plus avant (i.) pour eftablir fonfenti- (t.) Dici.xtta.Regfit. 
ment & la pretenfion de fa Reyne, en difant -.Ce Paisapp<irtient 2")^;^^^^; 
encore d la Reynepar le mefme Vrott de Devohtton fw luy vient de Mio.t Hifp./b/jjg. 
donner le Brahant , Malrnes, & Anvers , puififti en celuy-cy y comme à 539- 
dans les autres, la Couflume introduit exprejfement la Dévolution ^ 
„ Pour ce qui regarde , dit le Livre des Droits de l'Outre quartier de 
yyGueldresy les biens hereà:aires foit patrimoniaux ou acquep, le 

T c 2. y,dtr^ 
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„ (UmUr vivant des mariez en demeure feulement Pofftfei/r four tufii» 
,1 fruit , en cas qu'il y ait des Ertfans , U fro^ieîi en appartient 
„ aux mefmes Et fans. 

La Coujïume de la Haute Gueldre nen demeure pas là , mais 
elle adjoufle comme celle de Brabant en faveur des preinieres Nop- 
ces , que les Fîefs mefmes qui feront écheus pendant le fécond l£l , 
doivent efire refervez aux Enjans du premier , ^itiji qu il fe voit 
en la Glofe dufxime Article du premier Chapitre de celle de Brahent. 
Sonde cvfifimje tres-pofîtivcment la certitude la vérité de tous ces 
Ufages dans fes Commtiraires fur les Coutumes Féodales de Gueldres 

de Zutphen. 

„ Selon tUfage de certains lieux , dit cet Autheur , ff avoir en Bra- 
„ haut , dans la Gueldre Supérieure , autres , les Et fans nez du 
,f premier Mariage font prejerex à ceux des Mariais poflerieurs^ tant 
pour les Fiefs que pour les biens Allodiaux. 
Et il ajoufle ptu ap és au mefme nuh oit , que le Baron de Tautem- 
bourg l'ayant amft Joujletiu contre des Enjans d'un fécond lit qui luy 
contefloient ce Bénéfice de la Dévolution , // prouva premièrement [Ufa- 
ge de la Couflume , <^ enfuite obtint fon avantage par Arrefl contra^ 
diUoire du Confeil Impérial j fi bien quil je peut dire que la Couflume 
<^ les Arrejls prononcent aujourd'huy en faveur de noflre Princepy ^ 
luy adjugent cette partie Supérieure de la Haute Gueldre , que le Roy 
Catholique fon Pere pojfedoit au moment du decés de la Reyne Eliza' 
heth fa Mere , du P) 'mce Baltazar fon Frère. 

Nous foinmcs aflcz pcrl'uadcz qu'il s en trouvera , Icfqucls 
après avoir Icu ce dil'cours dcl' Auteur François ic laifTcronc 
emporter à donner de la foy & du crédit pluftpft à la beauté 
de les paroles afFe6técs,qu'à laloliditc de Icsrailons. 

Toutesfois afin de prévenir les cfprits contre l'artifice & 
les dcguifcmcns de fon langagc,&: faire paroilbe qu'il y a plus 
de couleur & de faufl'e apparencc^que de lubftancc &: de cc^i- 
tude^ il eft bon de donner à connoiftrc. 

Que quand melmc nous voudrions gouverner bfucceC- 
fîon de la Souveraineté luivant la rcglc du Droit nouvelle- 
ment cllably au regard des biens de la nature particulière, ou 
(1.) Dixim ,x Frc- rencontre dans la lucccffion des Fiefs de Gueldres lamefmc 
tif.hajutTrt£i.z.r.m. diiiinaion que nous avons rormc au commencement de ce 
40- p diicours , fur l'autorité de Sandc l'un de les plus célèbres Au- 

(5.) Paul. Chrift. de- tcurs, au regard de ceux de Brabant (1.) entre les impropres , 
iif.v*i6 iiiif.\.mm. irreguliers fic partageables , &i entre lej propres, réguliers &c 

3.;r.f/p«r«m,.4.D.. indlVlflbles. (3.) 

ximusin prtnnp. nu. _ i r ii i • 

jusTrrfff. X. knm. 3 7. Les irregulicrs iont ceux que 1 on tient de la nmi\ Ôi de la 

grâce 
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£^acc du Seigneur & qui le trouvent immatriculez dans les , 

Archives & dans les Regilbrcs pour l'exercice & l'ufage de la 

Supériorité, comme Pontanus le remarque. (4.) (4-) mper. Gelà. Hb. 

Au regard defquels à Sande cftablit pour une règle mcontc- f^^^* *** 
ftable , qu'encor que Ton doive jetter la vciic lur la qualité de 
la ConcefTion qui les exempte de lafujeélion aux Coullumes (yOFrrdrnV.àSind. 
(5.) ordmaires & municipales. (6.) ^"f""- '" ''"f'^'"^ 

loutesTois comme cela ne le rencontre pas encertames i6.( hnii fvjitm.6. 
parties delaGucldre, (7.) les Fiefs y font héréditaires &: parta- '««/««««i 
geables entre les cnfans, à condition que l'ailiié marie em- {^ni Sand ow- 
porte la part & le prcciputqui luy cit dcllgnc à titre du Pa- mtnt.in cmfuet.celà. 
tronagc féodal. (8.) m. i. «p.i.««i«.io. 

T> " . 1 n » i r r rclat. iuur.hoc S.nwH. 

rourvcu neantmoins que le rcre ncn du pôle pas autre- ^. 
ment, en vertu d'Oétroy , par aliénation , contradl , Traitté (7 ) Sand. vtj. Ht. 3. 
Antenuptiel , ou ordonnance de dernière volonté. (9.) "{,;J^^^ 'îdmfmJ. 

Ces Ficfs iont nommez par les Autheurs les Fich de Giicl- DucGridr. tii.Dt/èud. 
dres,{io)&: ils ont cette qualité partaecable.de ce que ces Peu- ^^fi!*": . 

,7 j ^1 ^ • - J T> J («)Frtdtric.àSand. 

pics le gouvcrnans dans le premier âge du rais par des Cou- dJa.tit. 3 uf. 1. §. i. 
ftumes particulières, qui eiloient pluftolt formées par Tin- mn-^-infru. 
ftindt d'un Efprit Martial , que par la raifon Politiauc , ob- ^ ^'^^"ch'*' 
fcrvoient l'uhige des Patronages , & des ValTallaces de b./!'. S' 

Proteftion , ou de Clientèle, dont nous avons parlé dans àia. dtàf.^ mm./^x. 
l'âge des Pépins, des premiers Ducs de Brabant. (10) Sand. diit. tît. 

Et par cet inftinét naturel , ils déferoient (11.) les heredi- 3 "^ ^ § ><>^<^hri- 
c rere en rils , lans avoir autre cgard , finon a la naiflan- jyf ^^if^ 
ce, au fan g, & au lexe. G<iibu. 

Parce qu'alors les Difoofitions de dernière volonté eftoicnt ' ^j^'""' 
mconnucs avec toutes ces tormalitcz . que la lubtilite du , » ^ „ - 
Uroit poiitir a introduites. (11.) . actdr. Uh, 1 fil. 48. 

Toutesfois encor que les fucceffions fuivoient le feul mou- , qui tuf- 

vcmcnt de ce principe naturel , cependant on n'y obfervoit \7f^''p^i;'!^iT. 
pas r égal ité entre l es Enfans. vu locum m ttfimtnu 

Parce que le Fils Mafle Aifné , félon la remarque dc-^'^'- . , . , 
Sande, (13) emportoit par devant les autres Frères , pour omttcnt. in tmfumd. 
une avant-part &: pour un preciput d'Aifneflc, la Dignité GtUr.TTJii.mVnàn. 
du Patronage, & les deux tiers des Biens -, laifTant le tiers 'il^'^^riZ^etZ 
rcfVant à partager entre les autres Fils. «w, neque fub ditnttU 

Voilà Torieine de la Coullumc qui a rendu partacreables «tt'^tttnt.fMUtimu-' 

x^. r t- ■ 1 1 > ' 1 r^\- 1 rfienimMuit , ut Kobiii- 

ces r icrs ordinaires de (jucldrcs , qu on nomme de Clientèle , ,jf^ fif^„ « primoge- 
ou de Protection , & qui a donné la forme à ce Droit Coû- Digmtau , <juf/i 
tumicr,qui fait le fujct des Difcours de Sande,&: de Chriftiné. ^;^j2rj^rj'!^ 
Ces Fiefs font ceux qui connoiflcnt le Droit de Dévolu- étrivAretur, 

T c > tion. 
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tion, mais avec limitation j & feulement daps les LicuT^ 
(i4..)Frfder.àSand. 2^ dans Ics Territoires qui l'ont reccu, (14.) & où l'on n'a 
nUtmtnfianm.x6. pQjnç^^çrQg^ 4 cette Couftumc ancienne, qui eft née dans 
le Berceau, &c dans le premier âge de la Gueldrc. 

Les Fiefs réguliers , fucceflifs ôc indivifibles , qui fc ren- 
contrent dans ce Pais , & dans les quatre Quartien qui le 
compofent , portent le titre d Impériaux j à caule qu'us re- 
lèvent , &c fe tiennent de la Grâce , & de la Libéralité des 
Empereurs. 

De cette nature font ceux que nous trouvons cftrc nez 
dans les mams de l'Empereur Louys Roy d'Aullranc , le- 
quel fc voyant fans fucceflion après la mort dcfaftreufc de fon 
Fils, donna &: partagea libéralement les Tcrritou:cs, & fe$ 
Domaines en Fief perpétuel & héréditaire, à de ceruins 
Cavaliers , qui l'avoicnt affiftc dans les Guerres , qu'il avoit 
fouftenu contre les Normands , & contre fon Oncle Char- 
' les le Chauve Roy de France. 

Ce fut de ces généreux Cavaliers , qu'il forma par un (c- 
cret ôc pr une addrefl'e fingulierc , ce premier rang , & 
cette première Clalfe de la Nobleflc , pour les gagner, ÔC 
pour Icsaffeureràibn Parti, par l'amorce de l'honneur, ôc des 
tiens i afin qu'ils ne s'épargneroient pas dans la Defenfc 
Commune i dcpcur que les Enfans de ion Oncle, héritiers 
de l'ambition de leur Pere, ne voudroicnt à fon exemple, 
prendre le deHein d'élargir leur Domame , en portant leurs 
(t^.) Idir. Ponran. Annes daiis cette Province. (15.) 

Bifiw.GtUr.iib.^ qm- De la vient que ces Fiefs de Nature Impériale, fe gouver- 
mîXmiLt^^idith- "^"^ ^ l'exemple du Fief Dominant de la oouvaaincté , par 
mm tenitoriA , viiinit le Dtoit du faiig , & pat les Loix d'une fucceflion indivifible 

Uute^tmorthm,vtku ,,On j 1 r /T o • 

jtwU tfuiMi. fttiguUri 11 cit de toute certitude , que cette nature lucccliivc & in- 
uhaAiiute iorpit diftri- divifible , que CCS Fiefs Impériaux ont tire dez leur naiffancc 



m tu 



fmtt i>jjujiù. cjc la Cjrace des Empereurs, le rencontre encore a prelcnt, 
& s'efl toujours confcrvéc par l'ufage confiant depuis fon 
origine. 

Les Conccffions accordées par les Empereurs Henry III. 
& IV. &: par Louys de Bavieres, coname auffi la Sentence 
rendue par l'Empereur Sigiûnond fur la conteflation mciio 
pour la fucceflion de cét Eftat entre Adolphe & Amould , 
après la mort du Duc Renaud IV. ne iK)us permet pas d'ca 
{i6.)?otiit»xi.Uk.î. douter. (i6.) 

Et les Hifloires le confirment , lors qu elles rapporcenr^ 

que 
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<]uc l'Empereur Louys Roy d' AulUafic donna en Fief pcr- 
pccucl & ncrcdicairc , la Supériorité de la Gueldrc, & fcS 
quatre Cercles à Wicard fils d u Seigneur de Pont , avec le 
titre de Voiiéj qui commença dcz lors. 

Encor qu'il s'en trouve qui veuillent , que ce titre a eu fort 
origine dez le Règne de Charles le Chauve, jufques à l'an 
loy?» (i?-) au temps de l'Empiredc Frédéric, ou d Henry IV. (17 )Sanrl H//î*f.di- 
qui donna le titre de Comte de Gueldres à Oton C^omtc de p/^f J^^^wrf* 
Naflau, Mari d'Alcyde fille de Wicard, dernier Voué. w/y^iww 1064-V 

Mais après qu'A Icydc fut morte fans Enfans , le mefmc ««w.io7t>.Giiicciard. 
Empereur Henry IV. par une nouvelle Grâce & Conceflion ^^lljlu^f^^^*'^ 
fit paflcr l'Eftat &c le Titre de Comte de Gueldres , à la per-i Cfira. Aubtr. Mir. 
fonnc de fon mari Oton..(i8.) ^f"^,1f„*^ '^es 

Lequel s'ellant remarié avec la Fille & Héritière de G c- g'^/^/^. \\ v'iph. Laz. 
kirc Comte de Zutphanie 3 unit ces deux Elbts , &: les de migrât, gcnt. uh. 3. 
tranfmit tout enfemble à fa Pofterité jufques à l'Empire de '^'"'^ ^ 
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Louys de Bavieres , qui donna à Renaud IL le titre de Duc, 
qui a fucceflivement duré jufques à prel'cnt.. ^ ) Aub^n. Mir. 

Renaud pofleda ces deux qualitez , & ces deux Eftats con- ^„Tioi)^*^f't' a^'" 
jointement, & fut marié par deux fois. x« , & Diues GcidHâ 

La première avec Sophie fille de Florent de Berthaut, «««•>9- 
oeigneurde Malines , qui luy donna quatre hilcs Manaut^ 
Ifabelle, Marie, & Marguerite. 

La féconde avec Eleonorc , que les autres nomment Ifa- 
bcUe -, car les Autheurs dilconvicnnent des noms de les Fem-* 
mes, auffi bien que de les Filles du premier Liét -, à quoy 
nous ne nous arrelterons pas, puis que cela eftant inaiff> 
rcnt à noi^e fujct -, il fera libre à un chacun d'en croire ce qui 
luyplaira. 

Ce nous eft aflez qu ils conviennent tous , que lalecondc 
Femme eftoit Fille du Roy d'Angleterre, & qu'il en eut 
entre autres un Fils nommé Renaud . qui fucccda à la veuc 
& à l'exclufion de fes Soeurs , dans les Eftats de fon Perc , 
(19.) & eut pour Succelfeur Ion Puilnc Edoiiard , à la mcûnc Aub«ft. Mlf. 

CXclufion. Footan. Sand. Gui* 

LaligiieMafculincfuteftcintcenlapcrfonne dcRenaud chard.DD.ioIod.. 
IIL de ce nom & dans Edouard fon frère après luy , tous deux 
fils de Renaud IL &: fucceflivement Ducs de Gueldres & de 
Zutphanie. 

Si bien qu'en vertu du Droit fucceffif ces deux Eftats re- 
tournèrent au pouvoir de leur faur Marie , qui eftoit mariée 
à Guillaume II. Duc de Tuhcrs. 

Ils 
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Ils curent deux fils, l'un nommé Guillaume, & l'autre R c- 
naud, Icfqucls après avoir fuccedc l'un à l'autre dans le Duché 
de Gueldrcs moururent fans fucceflion. 

Par cette ouverture le Droit du lang appclla au Duchcdc 
Gueldres & deZutphanic Arnoud d'Egmond, en qualité de 
petit ftls de Jeanne, fille de Marie Duchcflede Juliers. 

Laquelle cfbnt mariée au Seigneur d'ArkcL, ils curent 
uiic fille ipomméc Marie , qui Tailla au Seigneur d'Eg- 
mond fon Mary, Arnould fixicmc Duc de Gueldrcs. 

• Comme il fut entré dans la poUcifion delà Souveraineté 
de CCS deux Eftats, par la conccfiion , grâce , & invcftirure de 
l'Empereur Sigifinond , malgré toutes les oppofitions d'A- 
dolphe Duc de ]ulicrs. 

Croyant d'cftre payfible & aflcuré deflus ronThrofiie,ron 
fils Adolphe le fit prilonnicr dans la Ville de Grave 6c le fit 
tranfporter au Challcau de Buren, où il le fit cftroitement 
garder. 

Lors que ce fiU dénature ufiirpâ la poflcflîondc ces Eftats, 
qu*il avoir ravy à fon propre Perc avec la liberté. 

Cét cmprilbnnement dura l'efpace de leptans, pendant 
lefqucls il y eut divcrfcs raencçs , & diffcrcns fucccz uir le fait 
de fa délivrance. 

Car le Duc de Clevcs & le Comte Guillaume d'Egmond 
firerc d'Arnould prirent les armes conue Adolphe, pour tirer 
raifon Ôc vengeance de fa cruauté. 

Mais tout cela ne fut aucunement capable d'adoucir ny de 
mettre à la railbn l'efprit farouche de ce fils inhumain. 

jufques à ce que le faint Pere Paul IL & 1 Em pereur Hcn- 
(lo.) Philipp. HeCo. ry lIL uferent de leur autorité , & mirent le diftcrent entre 
mm Mmer. uf. r>;j. les mains du Duc de Boureoene qui le détermina. 
v.lib.xs § j5 Zvp. Mais Adolphe ne s y voulant aucunement tenir, &n en 
Hi«r. c^fljn. uit. i voulant point daiieurer là , s'enfuit de la prefencc &c des yeux 
e^. i6. §, Geiérjm. j)^^. jj. Bourgoeue , dequov nous font foy tous les Au- 
Beigù.Mmmio^o vnf. theuts de l uu & 1 autre fieclc. (lo.) 

ly.Ponun iiijia.Gtir. Lcsfraix dc la prifon , les embaras qui fuivircnt fa liberté, 
^AHMiTFLi!tî.ub'*xz ^ mauvais eftat auquel il fut réduit par la rencontre de tant 
*mo 14^6. & ub.x^. dc travaux &c de fouffrances, obligèrent Arnould d'enga- 
mm\4.7oH*r.Aimjl. rrcf & fclon les autres de vendre ablolumcntlc Duchcdc 

Br4P. MI On^. Àudac. 5^ i i \ ^% i t-v j t» 

«MO r4.7x Ponr.Heu- viucldrcs a Charlcs Duc de Bourgogne, 
ter rn.Bm^mid. lih. 5 . Enfin Arnoidd irrité , & poulie par les juftes relTcntimcns 
iL^ôvïc^'otct^à <ic cette ingratitude barbare 6c tyrannique de fon fils, ratifia 
itig.Vmtrf.mGtià. par fon Tclbmcnt & fon Eloge de dernière volonté, la vente 

«qu'il 
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qu'il en avoit fait en faveur du Duc Charlcs_,qu'il iuftitua fon 
héritier dans cesEftats, par rcxhcrcdationdc Ion propre fils. 

En vertu defqucls Droits ces contradts & ces dilpofirions 
d*Arnould furent approuvées & confirmées dans le Chapitre 
General des Chevaliers delà Toifon d'or par le confentc- 
mcnt & approbation du Comte Jean Duc de Clcves , de 
Guillaume d*E™ond , &: de toute la Noblefle de la Pro- 
vincc. 

Et il fut prononcé que ccsEftats aftpartcnoicnt au Duç 
Charles (zi.) de Bourgogne , dans 1* Auguftc pofterité duquel (2 1 ) Mrycr. AmuU. 
lisent efté confervez jufques à prcfent, qu'ils font heureufc- ^'^^Ç^I^j^JJ^^^ 
ment dcfcendus fous le pouvoir de fa Majcfté Charles II. par btjL in cmi. AtuUc. 
les mams de Philippe I V . fon Pcre , &: par la force des Droits ^ '47i- 
& des Titres que rapportent tous les Hiftoricns que nous 
avons marquez au nombre 10. . , 

De toute la fuite de ce difcours vient à efclattcr qiic cette 
Dignité ôc cét Eftat .a cfté poffcdé en qualité de Fief Impérial, 
perpétuel, &: fucccffif, par les mains des Voiicz, des Comtes , 
6c des Ducs,pcndant le cours de 799.années3foit que nous con- 
fiderions la ConcefGon faite par l'Empereur Louys à Wi- 
cardl. ou celle de l'Empereur Henry III. ou IV. faite à Oton (ix.) Woipbarpuj 
dçNaflau,(ii.)Marid'Aleyde fille dcWicard, dernier Succef- ^'f'f^-^^^-^ 
feur de la dcfcente du Seigneur de Pont, premier Fcudatairc cais l'îîsffMiibA^l 
de l Empirc, qui le tranfmit par fa mon à Oton fon Beau fils. fofirmi cmitk k 

Sans que l'on ait reconnu dans cette fuite de fucccflions P;-'r^'^''^^P"'r^ 

iijil- 11 Hrnnfo 111. Impmtçfê 

autre qualité, ou autre condition, que celle de la ligne, du de- ,„ celdri* omitm. 

gré, & du fexc , en préférant tousjours les mafles aux femelles, 

&:fans que l'on ait jamais fait aucune diftiniftion entre les 

cnfans du premier ou du fécond li(ft. 

. C'eft dcquoy nous avons un exemple évident devant les 

yeux dans la fuccelllon de Renaud II. lequel ayant efté marié ^ 

dcu3(L fois fclon que nous avons dit , &: eu des enfans de châ- 

quc^yiriagc, les cnfans mafles du fécond fuccedcrent tous 

deux en l'Eftat, à l'cxclufion des filles du premier \ l'aifné par 

une fucccffion régulière & directe après la mort de fon Pcre , 

& le puifné collatcralement par le decez de fon aifné arrivé 

(ans cnfans. (13.) (i j.) Pont. uiji. Gdr. 

Et bien loing de pouvoir juger que les filles du premier ^'^•7* 
mariage aycnt pû,cn cette qualité,avoir Droit à cette Dignité 
&àcétErtat, ou prétendre d'eftrc préférées aux frères du 
fécond li«5t. 

Que tout au contraire nous avons veu,quc lors qu il y a eu 

V V quel» 
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quelque ouverture à la fucceflîon , jamais on n'a apporte au» 
cun obftacle aux enfans mafles nez du fécond mariage, &c 
que jamais on ne leur a objecté ce Droit Coûtumicr de Dé- 
volution, que l'on met aujourd'huy en avant de la part de U 
Reyne Trcs-Chfcftienne. 

Et encor qu'il eft bien véritable ^uc quelques uns de ceux 
qui vouloicnt prétendre au Duché fc mirent en pofture de 
(x4-)Aubert. Mir. faire quelque oppofition â Renaud. (14.) 
chm. Beig.amt 1096. Entre autres Guiflaume Duc de Juliers, oui avoit efpoufc 
jtf5îflr.aWrjîf.7°«. "ric ^^^^ premier liil, qui fe nommoit Marie, quoy que 
13+3- quelques uns difconviennent de ce nom à caufedc la grande 

dilconvcnance que nous avons remarque cftre entre les Auteurs 
fur les noms des filles du premier \v£t de Renaud II. au regard 
dequoy nous nous attacherons au récit de Mireus & de Pon- 
tanus comme le plus certain. 

Si eft il neantmoins que ce ne fut pas fous couleur de la 
Couftumc féodale de la Dévolution , mais fur l'appuy du 
Traittc Antenuptiel, conclu entre Renaud II. & Sophie fille 
du Seigneur de Malines. 

Par lequel avoit eftc promife la fuccelfion del'Eftat, en fa- 
veur des enfans de ce mariage. 

Et encor que cette melmc pretcnCon fut auflî mifc co 
avant de la part de la fille aifncc de ce premier liâ:, que les uns 
nomment Marie & les autres Marguerite, qui cftoit roahcc à 
Thierry Comte de Cleves. 

Toutesfois fans prendre aucun cgard à ce Traittc Antenup- 
tiel, nyau Droit de Dévolution, le fils mafle emporta la 
fucceflion , & il fut prononce en faveur du fexe , & non pas en 
faveur du \i£t , ny du contra^l de mariage. 
Pont, n lih ^ eft un exemple que la defenfe d'Elpagnc met en fon 
Jhw I ^43 '"jîfrâiwi ^'^^^ folidite des raifons , & avec la fubtilitc des rcmar- 
éuem itutto eîtHmu « ques qui luy eft ordinaire , & qui eft necefTàire pour faire 
amt,^uu^c4,à cfclattcrnoftrefentiment, & le Droit invincible de Noftrc 
étceferm fumes t]ui i Koy Charles II. (15.) 

sophi4 Methimittf ge- Quand le Droit que nous défendons ne fcroit pas appuyé 

wtM , ccntrovtrfu tm- j 1 • 1 ■ 1 . r 1 \ r ■ f 

lùhii mmm qiuft fMiu la Certitude qui 1 accompagne , ce leul exemple IcroicaU 
iÊuUtiu ifuer ?MJtm fez foH pour convaincre lafoibleffe & l'erreur des propo/î- 
^cynddum,àsofhim ^o^s du Manifeftc. 

iumque txn^unimmio bien pius encore , fi 1 on envilage dans le jour que 1 on 
luflnentur , ru GeUru doit, Ic paflage de Frédéric à Sande, dont il appuyé fon inten* 
DefcïiTd/TipnT, ^ crédit duquel il veut eftablir un droit gênerai èâ 
abfolu fur tous les biens féodaux de la Gueldrc. 

Car 
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Car cet Auteur n'ajamais eu la penfcc de donner ce Droit 
tHDur communjmais ann qu'on ne s'abulcroic pas dans la pcn- 
Icc & dans le véritable fcns de ce Droit Coûtumicr^il adjoufte 
ces paroles à celles que rapporte le Manifeftc. 

Le(jU€l Droit encor ^ue nous le rapportons dans les Commentaires 
des Coutumes ufages féodaux , cependant ilfe doit feulement ob~ 
ferver prati/pter dans les lieux où ton peut prouver qtiil efl receu. 

Nous avons trouvé à propos de mettre en marge le texte 
entier de à Sande,(i<>.) afin de pouvoir convaincre par fa leéture i^Q Freder. à San<î. 
le peu de foy que l'Auteur du Manifeftc mente dans fcs cita- ^^^'".Tp.-^.T^.^;^': 
tions, en remarquant ce qu'il a obmis â deflein, pour altérer le rinifj, in kci» tm M- 

fens à fa commodité. y?i«?«.m.« intn prmis , 

Mais quel avajitage penlc tirer cet Auteur de ce Droit Q^„mdjm ve- 
Coûtumier , pour en faire la Loy , & luy faire donner '«fo»*"» "fi* > "ftut 
la règle à la fucccflionde la Souveraineté, & principalement fiT'ru'tV'' 
dans l'ouverture qu en a ralt la mort de ba Majclterhilip- Mi ex primo MAtrin»- 

J"y_ nif fùfupti pojlaicribiu 

Peut-cltre voudra-t il tau^e proftit de cette Sentence rap- loUu immobihm frsfe- 
portée par le mcfmc à Sandc & qui a efté prononcée en favtur fmm.quvdjMqtumvit 
du Baron de Tautcmbourg pour des biens ordinaire», & qui ^ij^^'^^Î!"^ 
donne àconnoiftrc que le Droit de Dévolution y a efté fuivy. 

Aiais qu'il mate un peu dans l'autre plat de la balance cet- ^" proccdit, ubi mo- 

j r J 1 r 1 o •! ribus rcccptum fuilTe 

cntencc ou dealion, rendue par le Conlcil «parties conftitcrit : jgwrf «ff» 
Eftats de Gueldres fur le point de la fucccflîon de cette Souve- Bjrm Tmemiurgia 
raincté en faveur de Renaud fils du fccond li^ contre fcs ^"^"'"^^^^''^^^j^^ 
lœurs falles du premier. ]!uiicîo ftobuû hic 

Et qu'il nous difc un peu s'il veut dire la vérité, laquelle de (^f>*ff»dine , fecmdim 

d ^'\ • r J r • J / \ n r tâminlmpaiiCa^tfictia 

eux Dccifions devra lervir de préjuge a nolbrc elpece. ft jifiifuLujuiiLm 

. On eft trcs-afi'euré qu'il ne pourroit avoir l'effronterie de /«# Tffm. «i dm. §. 

le faire cm porter à la prcmierc,& de perdre en un fi haut point • 

le refpeft à la Majcfté , au mcfpris de l'intcreft que y ont les 

propres R oys,que de vouloir régler la luccelfion cfe cette Sou* 

vcraineté pluftoft par un exemple qui s' eft pratiqué dans les 

biens du vulgaire, que par cciuy qui a déjà réglé lamelmc 

Souveraineté. 

Particulièrement lors qu'il fe (buviendra que le njefinc 
Sande , au fentirhent duquel il veut régler le ficn , luy défend 
d'introduire le Droit de Dévolution au de la des biens & des 
lieux dans lesquels il eft formellement reconnu. 

Ces veritS ainfi eftablics , & principalement que la GueU 
drc eft de fa nature un Fief Impérial, qui n'admet point le 
Droit Coûtumier y il ne rcfte qu'à faire pargillrc que comme 

Vv » cév 
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cet Auteur s'cft pieu à donner une cntorfc au (cnciment de 
Frédéric à Sande ^ il a pris le mcfnie plaifir à tordre le texte 6c 
le Tens de la propre Couftumc qu'il rapporte, & fur laquelle il 
s appuyé , pour donner lieu au Droit de Dévolution dans ce 
Pays-là. 

Encor que nous devrions eftrc ennuyeux , fi cft il néants 
moins neceflaire de repeter les paroles ôc le texte de cette 
Couftume. Pour ce fm regardé > dit le Lhre des Droits de L'outrt 
quartier de Gueldre , les biens héréditaires , fnt patrimoniaux ou aC" 
que^s , le dernier vivatit des mariez en demeure feulement pofeffeur 
pour t ufufruit , en cas qu'il y ait des Enfans , la propriété en ap- 
partient aux me/mes Enfans. 

Cét article ne porte, aucune difpofition de la fucccflîon 
des biens féodaux ou allodiaux, qui pouvoicnt appartenir aux 
enfans par droit héréditaire après la mort de leurs Pcres. 

Car il n'a cftc forme fînon pour déclarer comme fc dévoie 
pratiquer , & comme on dcvoit ufcr au regard du Droit Coû- 
tumier ancien & originaire de la Gueldre,qui cftoit ne avec ce 
i7.]in.âc.Ponr.jïi- mefmc Pays long-temps devant la Couftume efcrite. 
0. Gtlir. lA. 1. fil. En oc temps-là le mariage introduifoit & faifoit naiftrc.cn- 
tamm"^inj^u "c Ics Coiijomts unc focietc & unc communion achevée de 
Autcnuftidiim éiittt tous Ics biens acquisjpcndant le \\ù. entier , qui communi- 
fitrnt (tmaitm) em- quoit à chalcundcs Conjoints la propriété aulîi bien que U 
mmhb*ttditMm4cgà- policlhon , non ieulcmcnt dans ceux qui eitoient gagnez pax 
mm, àmutmm, m l induftric commune , mais auflidans ceux qui eftoicnt ave* 
'^fu^^Ll ^« Conjouits par hérédité Légat Donauoa, ou 

ptfriaâf , àc fepfio. a quelque autre titre que ce pouvoit eftre. [ry J 

Encor que la rigueur & la dureté de cette Couftume fcm- 

[»9 ] L.càiiicpcTttt, ' aux Conjoints la propriété des biens qui eftoient furvenus à 
c dtbm.qiuiiUT iu- d'cux par une caufe leparceiôc indépendante de l'autre. 
%9. Comme i on reconnomoit d autre part que cet ulagc ex- 

r clEiL « • P°^°^^ biens à devoir palTer dans une famille cftrangcrc , 
Tht fiio^ ^"^^ ' [^9'] p3r les mains de ccluy dcs'lurvivans,qui voudroit pafl'cr à 

- de (ccondcs nopces . ou qui les voudroit donner , vendre ^ ôc 
C3.aE,GoUicI.Bc- . * 

foi. AddUfttm , Chaf. Ce qui avoit caulc une grande diverfice d opinions lur i m- 

{uumipitt.Bioffa.rub. tclligence de cette locieté , tant pour le regard des ad- 

mId^^wÙmZ vis des Juriiconfultes , qu'à caufe que dans la Bourgogne & 

lar. m. I. dtdC. i8. dans quelques Territoires de la France on A)uvoit auill 

2^'^"f7i des Couftumcs de cette mefme qualité , avec différence de 

^.ftrm. ieminiens d an lieu a 1 autre, [ii.j 



Tous 
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Tous CCS cmbaras firent rcfoudrc à fc rcn(irc aux confticu- 
tions des Empereurs ^ lefqucls pour prévenir & rctrcnchcr 
femblables inconvcnicns avoicnt introduit & ordonne iafe- 
paranon des biens appancnans aux enfans de £araille. [31.] C?»-] c. dt b<m. 

Et on fonna (ur ce pied la Couftume rapportée par le Ma- ^^bm \j!uAtba!*^* 
nifcftc^ qui^onnc au mary & à la femme i« communauté & . . 
la participation des biens <^ue l'un ou l'autre viendroit à ao» 
querir^quand mcfme ce feroit à titre d'heredité,comme le tex- 
te nous l'apprend : Pour ce fià regarde les biens Héréditaires , P*- ^ Vreàn \. Sand 

trimoniatlX , ou Acquefis. Ornnentdr. in tonfuet. 

Mais on n'y parla point des biens féodaux comme rcmar- «/• »• 

soin ^"P-^- Qitftenusfrud»- 

que a bande que nous allons citer mcontmenc. „^ lui^tur tMio i» 

Et qui plus eft on limita que ce ne feroit point la proprie- conpgAiu comtmaïkim 
té,mais l'ufufruit nud pendant la vie, comme difpofc le Droit fip^*^"^'- 

du Code. f34]Chri(lin*/c«(- 

Voilà la véritable Confticution, & le fens naturel ^^^/«'^G^/^ft7.à 
Ton doit donner à cette Coultumc, fur laquelle a efcrit Fre- biJr!ffit Quat^!^^ 

dcricàSande. [33.] . ttdturrMir/mkrumm 



omtmnmu 



Ce qui eft fi oppofc à la pretenfion qu'on forme de la part ^^^^^ in gcUHa 
de la Rcync Tres-thrcftienne , f\ les Dcfcnfcurs fc veulent zjufhms, ùrtéaifif»' 
prévaloir de ccne difpofition pour Tappuy de fon Droit. ^* > ^radir. idem d. 

Que le mefmc à Sande fc rangeant du Icntimcnt de Chrifti- \ !^!'x, 

né a dit formellement & bien precifement , que la Couftume àfeqq. vbiSnt Mari- 
ée Gueldres ne regardoit , & n'affuiettifloit pas les Fiefs indi- ** 9^ • ^ 
vifibles^lelquels eftoient exempts de toute ioacte & commu- gesrcceftjmefemmum 
nion entre nomme & femme , & que meûne rufufruit n* ap- ymmnfoàttaemM 
partcnoit pas au furvivans des Conjoints qui dévoient die- J^J"^ '^^^tlm^ 
meurer ablolumcnt feparez. [34.] /' MttmtptidU fdih iftd 

Ce qui fe pratique pareillement à Malines, [3f.l comme P><f^ f^fr't 
nous avons remarque en parlant de la L.oultume. * iiutd.Hifiexprtfèdefiih 

puii 
F 

jamais fongc. 

COMTE DE NAMUR. 
Art. IV. 

'Authcut duManifefte prétend que le Droit de faReync. piM.m.inpuca.Bré' 
fur ce Comté . [..] dcnvcdcdcux Articles qu'il rapporte t^^^^^f ^V-i; 
àz la Couftume dudit Eftac, dont l'un, à ce qu'il dit, introduit 340. 

Vv 3 



Si bien qu'il n'y a aucun lieu de dire que cette Couftume ditâaumfa. 
iflc agir pour l'cftciSt que fouhaitte le Manifcfte, mais ^^^ ^ ^^^^^ 
pour un autre cffc^ aum différent que celuy auquel il n'a vaf.i. 



341 EXAMEN 

U Dévolution , & l'autre attribue ^ecialement aux Enfans Je chacun 

LiB les Immcuhîes de leur temps. 

Et il confirme fon fcntimcnt, & affermie la prctcnfion 

qu'il défend , en difant : dfceqm rtàtieroit ahfolument cette ob- 
jeUim y cefi le fentment me/me des plus célèbres cfr fameux Advocats 

de cette Proptnce y ^leRojTreS'ChreJlien a fait canfulter fur no- 
jlre mefme efpece fous des noms empruntez , lefyufls unanimement 

ont répondu. §lijie fuivant les /Articles 7<>. 8i. de la Couflume de 

Namur , la Caufe de la Fille du premier lit efîoit indubitable contre U 

Mafle du fécond. 

m Mais après avoir bien pcfé ces paroles , & celles des Artir 

clcs entiers, dont il fcvcut fervir, &: l'air av,cc lequel il dc- 
^ termine en la proprf faveur la caufe qu'il défend. 

Nous n'avons pas eu de la peine d'cftrc perfuadcz , que 
tout cela, & principalement l'avis , & la confulte qu'il dit , 
^ que le Roy Tres-Chreftien a fait faire par des Advocats de 
cette Province , eftoient fuppofcz, ou avoient efté prati- 
quez , pour donner lieu à ce MinilLre ^ de dilcourir luivanc 
la fantaiîîe plûtoft, que félon la raifon. 

Car voulant fuivrc celle-cy il eftoit impoflible que dcsDo- 
6tcs perfonnages,qui (croient verfez dans le Droit commun ôc 
dans le municipal, propre & paniculier au Comte de Namur, 
& principalement dans les hilloires de ce Pays auroient peu 
prononcer ou advifer en faveur d'une fille née du premier ma- 
riage contre un fils ne du fécond. 
, Et encor que nous pourrions facilement dcftruire tous les 

fondemens de ladcfenfe & du Droit de laReyneTres-Chre- 
ftienne, en nous arreftant fimplcment à dilcourir fur la nature 
& fur la qualité du Corrité de Namur, qui ell le Patrimoine 
Ancien de la maifon de Brabant, dérivé d' Ansbert Ôc de Fluy- 
tilde qui font le Tronc & la Souche de cette trcs-Noble & 
trcs-Ancicnne*famille dans laquelle cet Eftat scft confcrvc 
au moyen d' Angcfile , en la pcrlonnc de Pcpin de Hcrftale &c 
de fes dcfccndans, pendant tout le temps qu'ils oiit pofl'cdé le 
Duché de Brabant,&: mefine qu'ils ont eu !ur la tcfi:e In Cou- 
ronne de France. 

Encor que nous nous pourrions pareillement arrcftcràla 
qualité de Fief Impérial , que luy attribuent tous les memoi- 
£1.3 D'in'm.Tra.x. res , & toutes les Annales du Pays, [t.] depuis Albert Comte 
% i.rxTbHrm. Namur mary de Hermengarde, fille de Charles I. Duc de 

Brabant. 

Dans la defccntc de laquelle il a tousjours cdé réputé pour 

une 



1 



i 
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une Dignité & pour on Eftat fucccffif , dans la pcfTcfTion du- 
quel IcsMaflcsont toujours eu la préférence aux fcmclles,en- * 
cor que celles-cy fufi'ent du premier &c ceux-là du fécond lidl. 

Jufcjues à Baudouyn Vlîl. Comte de Flandrcs,qui laifla le 
Comte de Namur à Philippe fon fécond fils à charge de le 
tenir & relever de l'Empire & des Comtes de Flandres. 

Mais Philippe n'en ayant pas joiiy, fon frère Baudouyn 
le Conftantin,opolitam le poflcda &c le vendit à Blanche 
Reyne de France, Mere de faint Louys , laquelle par fa'pietc 
& bonté ordinaire le remit entre les mains de l Empereur,qui 
en joiiit malgré les oppofitions du Comte de Luxembourg. 

Sur lefquellcs ils tombèrent d'accord par la renonciation 
que l'Irnperatrice en fit en faveur de Guy Dampierrc, fils de 
Marguerite Comtefl'e deFlandres^en confideration du maria- 
ge qu'il contracta avec Ifabelle fille duComtedcLuxcmbourg. 

Et leurs Succcfl'eurs l'ont toujours confecutivement pofie- 
dé en qualité de Ficf fuccçffif & indivifible, jufques au Règne 
de Philippe le Bon Duc de Bourgogne, [3.] qui l'acheta des 
mains de Thierry fon dernier Comte , [4.] en l'an 1413. [ j.] Ex Bochio, Zy. 

Toutesfois nous n'en VQulons pas dcmcurcr-là, ny nous p*"*» Hi u. Cafî n. 
contenter d'un Droit fi cenain , lequel pendanr le cours de chifl. lcaT 
tant déficelés a aiTermy par un ufageii confiant, l'ordre & la tmi.mfcd.ctf. t. 
forme de la fucccifion de cét Eftat. ^ n.^- , 

»x • I / \\.\D\v.ra.'BTâbâtit. 

Mais nous montrerons comme nous avons deja touche , ,0. Harxu» mouI 
qu*on ne rencontrera pas dans les Couftumes du Pars de Na- f^- <» hw«v. vi.m. 
mur un feul Anicle qui foit capable d'cftablir , avec la moin- \ f ^ jV^'w 
dre apparence , le Droit de Dévolution dans la fucccfîioQ de lUoidrU. Uh. 7. mm 

cét Eftat. ii^B&Ub.iSéom 
r: r t • » n_ • ^ i r 1419. Rcn.C hop D»-, 

Jbt mcime tout le contraire s clt pratique, lors que lou- mon. TrMc.Ub. y tit. 
verture en cft arrivée par la mort dun Seigneur, qui avoit 6 wo».ç4. Goich«rd. 
cfté marié deux fois , & qui avoit des Filles du premier Lid, f^^zv^ Hr^!!! 
& un Fils du fécond \ lequel fut eflcvé à la fucceffion , dià.ub. 1. ctf.\6.%. 
t Pcxclufion des Filles du premier IàGl. comme nous rap- ^jiwrwM, Dav. Bion- 

I 1 * ' ^ dell. CentMM. Franc, 

porterons plus bas. , p,,yj. 

Parce que la Couftumc de Namur , qui eft conccue en Pctr Doutrcman ca/t- 
CCS termes dans l'Article 79. [5.] ÇluanJ deux Conjoints ap- f'^^^''i';jtf.'* 
fortnmt biens rlels en Maridgi ^ (jf* tun defttits Conjoints ter- 
mmu viê par la mort , deîaiffant Enfans procréez, eteuXy la pro- ] 
prietê des liens fuccedera , fe devohera par incontinent ledit 
trejfoe avenu auxdits Enfans ^fauf au fttrvhanî, fon ufufruit en icenx , 
n'a pas fait tomber fa difpofition fur les Biens du plus vivant , ^ y., j-^p 
fuivant la force de fon propre texte , comme l'a fait celle de Ttdt.x. §. i.«wi.i4. 
Brabant. [é.] Mais 
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^ Mais clic n'a fait autre chofc , finon de dcfigiicr en faveur 
du furviyant un Douaire , lur ceux du Prcdcccdc , comme 
[7.]Supr.m/:i ««H. a fait celle de Malincs , fy.l & de pluficurs autres Provinces 

i.&fiqq.&mm. l6. j n L J AL 

' ^ du rays-bas : au rapport des Autheurs. 

Et cncor que celuy du Manifelle , pour fc dégager du fin- 
cere & véritable fens , que nous donnons à cette Coullumc , 
travaille à luy en forger unfmiftre^ & tout contraire à Ion 
intention, par les melmes raifons qu il a déjà mis en avant 
au regard de celle de Malines , quoy qu'il y apporte un 
nouveau dcguifcmcnt. 
[8 ] Dia. ttaH. fu. En difant : [8.] gtt// efi contre le hcn fens de croire, <jue la Cou- 
fii. 343 Jlume eut voulu dépouiller des Enfavs de la joiiifance de tout leur Patri- 

moine en faveur du fmrivantjfans mefme le charger ny de les nourrir , 
ny de les acquit er d'aucune dehte de la fuccefjton , ^ qu'il aurait eflé 
fort inutile de dire par cet Article , que la propriété des biens réels du 
predecedé appartiendrait à fes Enfans , puifque cela ejl de Droit corn- 
mun, que mefme par t Article immédiatement précèdent la Couflume 
avoit dit que le mort faifit le vif de fa fuccefjton, en dernier lieu 
que le Droit de Derolutiott ayant pour ohjeîl d'affeurer les Enfans du 
premier lit contre les fécondes Nopccs ,jlnefe peut jamais efpli^uer 
^ue contre les biens du furvivant. 

Cependant toute fa lubtilitc fc fond & s cvanoiiic dans d- 
le-mcime , tant devant les folides raifons de Droit commun 
& Coûtumicr que nous avons advancc contre les dilcours 
qu'il faifoit à perte de veiic fur les Couftumes de Malines,quc 
devant la propre clarté & évidence de ce mefme article fur le- 
quel il s'appuye. 

Car on ne trouve pas qu'il ait eftably ou introduit quel- 
que nouvelle difpofition , mais qu'il a en tout fuivy pour fa 
[■9 ] L. càm tfitet c. règle les Conftitutions du Droitcommun. [9,] 
4thii.qiutiJftr. Dans lequel nous trouvons que lors que la Loy ou 

r homme dilpofe fur les biens, qui ont appartenu aux Parcns, 
Ibit en faveur des héritiers légitimes, ou des Tcftamentaircs, 
en forte que l'un doit avoir la proprieté,& l'autre l'ufufmit^on 
dillinguc tousjours formellement la façon & la forme de la 
joiiiflancc. 

Car autrement fi on n'en faifoit pas uncdi(lin<Skion cxprcflc 
lesfiuits demeureroient tousjours infcparablemenc attachez 
à la propriété en faveur du Propriétaire. 

L'Auteur du Manifcfte l'auroit fort bien appris s'il avoit 
voulu eftudicr dans la Dévolution, qui eft connue dans le 
Droit cicrit, & quicH judcmcnt celle qui fc rencontre dans 
M les 
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les biens de Namur, de Malincs, d'Anvers 6c autres fcm- 

blables. (10.) (lo ) i. 1. c. tiehn. 

Car cette Devolutiqn que les Conftitutions Impériales Jll^^^'jli;^^^ 
ontinventCj nclertàautrc choie qu à faire une dilhn(5tion mmo , f^t »h mûflm 
achevée de ce qui doit appartenir aux Parcns ou aux enfans. f"**"'*^*'^ f^'" j^^- 

1 1 1 . 1 j 1 ri VOlUT£. UAfintm 

dans les biens du prcdcccdc , en attribuant aux cnrans la pro- fjrmtwt fouft*tt , ut 
prieté^ & l ulufruit au furvivant des Conjoints. (11.) ^ 

Sans doute que la raifon ne pouvoir fuggcrcr un autre TJfltZ!'!^^ 
moyen plus précis & plus pertinent pour prévenir la confu- «» viMuèt ejrum 4A 
fion qui feroit inévitable dans toutes les acquifitions & dans ^'^'froipmumite. 
toutes les fucccflions , fi elles n'crtoient pas réglées par une (u.) L.c«»fhtHHcm. 
forme, par un ordre, &c par une diiHn(5tion légitime. ""wn fiio âtqut 

C'ett lur ce patron qu'a efté formée & defignée la difpofi- fllZ^'IZ^'Z: 
non de cet article delà l^ouitume de Namur, qui n a jamais jugt, vti qiu 4 nuru» 
eu la penfée d'introduire une autre Devolution.que celle qu'il "/^'•'«» » à 
a emprunte du droit elcrit, pour donner la propnete aux en- 
fans, Ôc l ulufruit au furvivant, dans les biens du prcdccedé. * 

Et cncor que l'Auteur travaille à cîlablir &: affermir fon 
fentimcnt en appellant au fecours du précèdent un autre 
article de la Coultume,qui elHc 81. 

Endifantqu il s'y trouve dil'pofé, (ix.) hem , les Enfam Ju (i^ )pil.TrM& 
y, premier Ht fuccederottt aux hietis Immeubles apportez en Mariage y b!!2* yS* 1 3V Maoïi. 
„ icheus ou acquis pendant iceluy Mariage par Pere ^ Mei-e , â l'ex- Hiip, fol. j 4.6. 
clufion des Enfans d'autres Mariages fubfequens. ^ 

Et qu'en cette conformité les Advocats de cette Province 
rendirent l'advis rapporté dans le commcncement,qui donne 
à la Reyne Trcs-Cnreftienne la fucccffion Icgitune de cét 
Eftat , en qualité de fille du premier mariage de Sa Majeftc 
Philippe IV. 

Toutesfois cét Anicle n'efl pas capable de donner à cette 
R ey ne le Droit que l'on prétend , non plus que l'avis de ces 
Advocats, s'ils n'ont voulu flatter, ou s'ils n'ont efté ig- 
-norans du véritable fens , & de la véritable application 
cftcndUc de la Couftume. 

Car cet Anicle n'a point difpofé des Biens fucceffifs de la 
Famille, tel qu'efl: le Comté de Namur, dans lequel, en • 
vertu du Droit Ripuaricn receu en ces Provinces , (15.) les (13.) Drquodîximur 
Malles font abfolumcnt préférez aux Femelles , (ans aucune ^ ""«^ 
dittercnce des Mariages. 

Si bien qu'à la veuë de ce Droit , & non pas de ccluy de 
Dévolution , la fucccffion de cét Eiîat ayant etté ouverte par 
U mort du Comte Godefroy hls d'Albert IL au temps de 
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laquelle fe trouvèrent deux Filles du premier Mariage , cjii'il 
avoir contracte avec Sybille fille de Roger Comte de Ponts , 
& un fils nomme Henry l'Aveugle du fécond , auquel il 
(14) Aub.Mir.cAf. avoit elpoulc Hcrmcfindc , fille de Conrad 1. Comte de 

tir. Bd f 4000901 lit. T l_ _ 

«.4. GwUjridiu Cernes Un a vcu Hcnry luccedcr a i hltat , lans prendre cgard 
S4wiaccHfts , dtaa ST- à cette Couihime miacinaire, ny à la diilinétion des Ma- 

UlUm Rofttii Carutu ri •■i iioi ir 

pmMiifiliam, rx i]ua nages , mais leulcment a la naturelle & légitime oblcrvancc 
furx fuM dus fiiit. EU' de i'Ellat. (14.) 

^fîi ? T"" Lequel il pofTeda aux yeux de fcs Sœurs , 1 une dcloueUev 
K.DanûnodtEj^tuy,& etoit maricc a (jcrvais Comte dcKctcl,& 1 autre a un Dcigncuc 
AntaptgmfuA-AvyoU' d'Efpinoy , oui eftoicut des Pcrlonncs de fi erand crédit, 
S> fiU ;un3cit Eimai/i«. & dc fi grande puiflance , que pour quelle railon que ce tut, 
dan contjdi I. omiitu ils ii'auroicnt tien voulu relâcher du Droit qu'ils auroicnt eu 
M^^^^L^iZu auComtédeNamur, s'ils y avoicntveu le moindre jour. 
defiatchan.HtmUumu- L'Authcur du Manifcftc dira-t'il à prcfcnt, à la veuë d'une 
fj&i Kmurd, & Lu- vcritc fi éclatante , & d'un Exemple fi illuftre , que le Con- 
nun..5.H«rruiu«f«» Icil d Elpagnc n a poiut de rcponlc , puis ou il voit en depic 
fdtrifuoGcéfiidamNj- de la dcmaiîdc & du défi qu'il cn fait , que la railon & la ve- 
Dutlun{i cSuwiw ^'^^ s'cmprcficnt de répondre à les cavillations , pour cllablir 
fiuuffit . Suir. aLiI. indifpeniablcment le Droit de Charles II. fin le Comte de 
7. «1.1180. Namur. . 

COMTE' DE HAYNAU. 
Art. V. 

ENcor que les Authcurs François ont aflTez fait paroifhrc 
dans tous les Traittez qu'ils ont donne au jour , pour 
l'appuy des Droits de la ReynêTres-Chrcftienne , que leurs 
paroles combattent leurs fentimcns, &c qu'ils n'ont autre 
fin dans leurs Efcrits , que de s'acquitter ^ & de lortir comme 
ils peuvent de l'entreprifi:, à laquelle leur témérité les a en- 
gagez. 

line fe rencontre toutesfois aucun fi.ijet , qui faflc plus 
évidemment cclatter cette vérité, que lors qu'ils entrepren- 
nent de détruire cette qualité fiicccfTive, qui cft naturelle au 
Comté de Haynau. 

Et lors qu'ils difent , qu'on le doit confiderer , tant en ce 
temps qu'il fut dévolu à la Couronne d'Efpagne , par la 
mort de la Sereniûîme Infante Ifabcllc , qu'au temps de celle 
de SaMajefté Philippe lY. 

A 
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A cjui ils diicnt , que cet Eftat a commencé d appancnir 
par la more de la Scrcnilhmc Intàntc , S>c qu'il luy rut acquis 
dans Ion plcmllcgc dcAlarugc,avcclaRcync llabcllcla prc- [1.] Manif./J/.jçy. 

micrc Femme. "fit^'lt^^inT^"^ 

D'où il veut induire , à la faveur du Droit couftumier de i jS.40 
cette Provuicc , que la fucccfTion en appartient aux Enfans tfm JpedMim adomi- 
dc ce premier Lia ; encor que ce foit des Filles, à l'exclu- I^^^'S^rSlI/^ 
fion de ceux du lecond, quaiid bien ce Tcroit des Alail es. cmfumditu , \iu in ft. 

Avant que de nous eniiaeer dans le Difcours des Co#ftu- vormfilutxfrimtfmt 
_ e ce rais, que lAutheur du Mamreltc avance pour iniiiufiudu, quAcan- 
l'appuy de (on lentiment. fi^ff jrmi MMtimmo 

11 faut, pour luy faire avouer à luy-mcrmc, combien rfî'/T'*"?^ 
lom 11 s égare de la railon , & de la vente , par la contuhon, mma «xcedat è mis 
avec laquelle il veut couvrir fes erreurs , le faire fouvcnir , «"«'«nqu"»» fi''*"' » ^ 

rî .. n 1 r ' J u I /non htium, ut fupra » 

que ce rajs elt le melme V^omtc de Haynau , que luy-mel- & fupcrftes ad fc- 
mc a confiderc , [i.] & allègue eftrc d'une nature fucccflive, cunds» nuprias con- 
&rc™licrcda>islWbitragc<ruRoy S.Louys, & dun Le- £.;b^;:ÉS 
gat du Siège , en faveur des Enrans du Seigneur d Avel- in fcudis Patrimonia. 
ncs, & de Marguerite Comteflc de Flandres, [z.] P«"« *"f"îï • 

?^ / m ■ r \"' 1 I cxclusa pcnitus nlit 

Cet hltat a pris Ion origine en 1 âge de Carloman , dans la priori$ Matrimonii , 
pcrfomic d Alberic , avec le titre de Seigneur du Chafteau , qusc nihil in iiiacci- 
quifut changé du temps de Régnier , à celuy de Seigneur P^^*^f^^ ^'^^M^ 
dc Mons , [3. J OC du depuis de riaynau , qui prit ion com- mo Mitrimonio.&c in 
mencement dans la perfonne de fa fille Richildc mariée à viduitate,fiiii«prio- 

•V J ■ • • 1 T> re Matrimonio lucce- 

BaudouUl le J3on. „on fiUugex fc- 

X X i Le- cundo. • 

Vejl hse rerh4 totd tC^atltM îtieo rmânet , ân Cm'ttMus Tlâtmmenfit , qui âd Philipfum IV. Retint cJmJligriftmÂ 
F4tremtr4nftitpcTm<ntem ArcbiducH Allvrti., aut ftltem EUfibethx , qux dnm lô^?- contint tmport frions cmjuga 
Fbili^ir exquakeg^iiuoruejl , debedt PbilippolV. froMqui/itiontca^fTi, & txindie ad Rtgirumtjusfilidmcxfrim 
MdtTtmmio pertime. 

Et funè in ee fecundtmvethd Cmfîtftudinii diffiftdtu hIU ineffe ne^Mur. Qtumrii enimtbjiddtur , td qiu ',urt Pdtri- 
menii , (iw^/wi* dc fmilid rcdierunt fTOdtquifttucenfendjtunejfe , jnxu fentmiditi ArgeiUTdi dd dft.ii. canfuetudinii 
Jrnuticdfu, nAilminùscatumejl. 

Trinih , fmmUm fin^uUiem privdti hminit pro letie h.ilni mn foffr , dtqae e6 nugw , quod ipfe Argnttrtm 
fkttâtm mdximsm Jurlfconfuimum psitem , vtUui Fdlrum , dtque dUos quos ticmitut , in contTjrium fcntitc. 

Staoub, tdttt'umdhtji, utj^citsCtnnwoftt., deqtununc atiitur , fimlafttei^ de qiu Argentrdia , dit ; qibtmià 
fnbârifuiUimèpotcjl , hdnc Contmerftam cddete in ^cim Dmdtmu ftEtd Stuctjfiao , wqujin Argcnttdttsipfc ptrpttm , 
<ir m amibm c^ibuf rcram Acquifitionm effi ugtufiit. 

ynltminutroqueurununcinutiU fvretqud^ionemhdncgrnerdtmdifiUtne, cùmpdcisi., & abfque uUd diJtinXau 
ionfiutudaHdrnmienfudeUUftdtmit ,fàpfunfdtù pddo poïïpfintum ijlum Aftiitdmn ixprbntns ydcdijlinUèprenotcidHSt 
quo i 1) quislucccdtt uaiFcudo, vcl plunbutin lincacullatcrali j talia Fcudaproacquilicisccnlcbuoturci» 
qui f'irrcdir. 

Cjiwi igitur Philippm IV. Rtgau Cbrijlidnifimd Pdter ex hujufcr feamdi Attiadi dijfxJîrioHe Elifil>ethd dmtt in aSâU' 
rélilned(ùccejfnit, proaildiéio cmdndidtb<t Jlditnomdmipji veTdmfuiffedcquifuicnem , ftve dotutimm , fire fucctfUmt 
tMsd ttm p«ivdtTet , ideo^ ptjl ipfm nurtem dd Rtgitum cxprimii Supri» grmtdm juxid dtdfionm priait , quan àximmt 
Jttunit pttttntu, 

i ] Diâ. TrdU. fU. 1 66. mm. 1 9. Manif. Hifpan /W. t^.i . & frqq. 

3.3 fi\ib.tAiT.Cbr.Bclg.âH. 9x6.?cxx.Do\xacmzïiLCm^min. Belg.Li. e. i.fiiiMr.4M«r.ij.addu£UioHa. 
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Lequel ayant fucccdé dans le Comté de Flandres , par ta 
mort de Baudoiiin le Pieux, panagea les Ëllacs entre les dcu}5 
Fils , alTignant la Flaiidrc à Arnulphc , Ôc le Haynau i 
Baudouin. 

Mais encot que cette Difpofition fut exécutée , cependant 
le mauvais gouvernement de Richildc, quiavoit pallcàdc 
troinémcs Nopccs avec le Comte de Hansfort , obligea Icj 
Flamands de chercher les moyens de fecoiicr le joug de ion 
obe'iiiJance. 

Et à cet effet ils appellerent de Frizc le Comte Robert, 
entre les mains duquel ils reunu:cut l'Eilat ôc la puiiTancc 
Souveraine, enrejettant Arnulphc. 

Si bien que le Comté de Flandres pafla dez lors en une 
Famille ellrangere, lors que celuy de Haynau fe conferva 
dans fa Ligne ordinaire, Ôc en la perfonnc de Baudoiiin , 
lequel , par accord fait avec le Comte Robert , renonça 
en la faveur à tout le Droit qu'il pouvoit prétendre au Com- 
té de Flandres. 

L'eiprit de la Comteflc Richilde cftoit enflamme de co- 
lère , fc voyant dépolledcc de les ËClats \ & voulant rcve- 
ftir fa paffion de quelque prétexte , & de quelque titre fpc- 
' cieux , elle s'addrelfa àl Empcreur Henry IV. qui confentit, 

qu'elle feroit hommage à Tneudin Evelque de Licgcs , qui 
le recevroit en Ion nom, pour le Païs de Haynau. 

Ce fut le principe du Droit , que Jean Evefqu€ de Lièges 
• prétendit fur le Comté de Haynau , au rapport du Mani- 

[4..] Manif. Hifpin. fcfte , [4.] au profit de Jaquelinc fa Niepce , Fille de Louys 
fi^' 3 î7- de Bavière , & dont il fit l'ouverture , quoy que fans effet , 

au commencement du Règne de la Comtefle Jeanne la Con- 
ftantinopolitaine. 

Mais comme cela ne fut pas capable , d'empêcher le Droit 
véritable &: légitime du Comte Baudoixin , il ne laifla pas de 
joiiu: de l'Eftat de Haynau , avec beaucoup de gloire , & avec 
/ des fuccez fort avantageux , ayant fait tout le poflible , pour 

retfrcr le Comte de Flandres , des mains de Robert le Frifon, 
ôc de fa dcfcente. 

Mais n'en ayant pu venir à bout , il laifla le Haynau à 
fon fils Baudouin iV. qu'il maria avec Marguerite fille de 
Thierry d' Alface , Comte de Flandres , fille de Philippe fur- 
nommé le Grand Ôc l'Illuftre. 

Lequel eftant venu a mourir fans Enfans , fa Sœur Mar- 
guerite,maricc avecBaudoiiin Comte de Haynau, luy fucceda 
dam l'EUac de Flandres. Si 
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Si bien que par le moyen de ce Mariage , on vie réunir 
dans cccte lucceflion légitime , le fang de la Maifon de Mons, 
&r ccluy de Robert le Frilon ^ qui avoir ulurpé le Comté dt 
Flandres , dans les perfonnes de Baudouin Comte de Hay- 
nau, & de Marguerite Comteflede Flandres. 

Baudoiiin gouverna au nom & du chef de fa femme Alar- 
guerite , les hllats de Flandres , Se ils curent pour Succcileur 
après leur mort , Baudouin IX. lurnommc le Conllantino- 
politain , qui eut deux filles Jeanne & Marguerite , qui 
pofledcrcnt lucccflivement ces deux F^llats \ à caule que la 
première , qui avoir elle alliée avec Don Fernand de Portu^ 
galjFils du Roy Don Sanche I. elloit decedée fans enfans. 

Mais les aventures de Marguerite , defquclles nous avons 
parlé cy-defl'us , furent caufe, [y.] que le Haynau fut fcparé [5.]SupràT»<«ff.x.§. 
du Comté de Flandres_, par l'arbitrage de S. Louys. ^ ^^'^^PH' 

En lorte que le Haynau demeura attaché à la Famille & 
Delccnte deBurcard d'Avefnes^ en laquelle elle ell demeu- 
rée fuccefTivement , avec une grande variété d'evenemens , 
particulièrement pendant le Gouvernement du Comte Louys 
de Nevcrs , Gendre de Philippe Roy de France ^ jufqucs à ce 
qu'en l'an 1335. l'affaire fut accommodée avec Guillaume 
Comte de Hollande , & que par fa mort les Eftats de 
Haynau, de Hollande, & de Zélande, tombèrent entre 
les mains de Jaquelinc fa fille , qui fut mariée avec Jean Duc 
de Brabant. 

C'eftoit une Femme de grand génie , & d'une vertu tout- 
à-fait héroïque , qui eut de l'exercice , tant par les travaux 
du dedans, quelle Ibuffritde fon Mari, & de fa Famille, 
que par ceux du dehors , qu elle endura dans le gouverne- 
ment , &: dans la poflclfion de fes Eftats , de la part de Jean 
de Bavière Ion Oncle , avec toute l'injuftice du monde , 
lors qu'après avoir abandonné l'Eftat & l'Habit Ecclefiafti- 
quc , il ie fut marié , comme remarque l'Autheur du Ma- 
mfeftc. [6.] ] Tféiist fii. 

Après la mort de JaqueliHe, Philippe le Bon Duc de J^/;;- 
Brabant, & de Bourgogne, fut appelle dans la iucccfliofi 
du Comté de Haynau, par le Droit légitime du fang, tant ' 
à caufc de l'origine de la Maifon de Mons , qu'à caufe qu'il 
defcendoit en Ligne direéte de Lambert Comte de Louvain, 
Frère de Régnier IL tous deux Fils de Régnier I. Comte de 
Haynau. 

Si bien que dcz la pcrfonnc de Philippe le Bon , cét Eftac 

Xx , cft 



f7]Aub.Mir.clmi«. 35^ EXAMEN ' 

R/jïf. Mm^is- tit. cft demeure fans difcontinuationdanslaDcfcentc, jufqUcs 
omius Hjmmi. o • pç^^^nnc dc Nolhc Roy Charles IL 
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Paul.^Eoii.. iiijl.Rtg. C'eft la l'origine & le progrès de la luccemon du Comté 
Func.inphiiif A^^^uii. Havnau. [7.1 

Dit. Atm4. Bréh. itb. encor quc ce ne loit pas lans rauon , que l on dit com- 
10 . 8 Hatxu». in munement , [8.] ^ue ce Comte ne recomoit fitton Dieu le Soleil-^ 
ù^n pïiiÇ'sM^âau ^^^^ toutestois nc le doit pas entendre au pied de la lettre ny 
1431. Suer. jumM. au regard de l'ordre, &: delà forme de luccedcr. 
fimdt. libr. 4. 4im Mais 11 le faut rapporter à la veritc de I Hiftoirc^ & à la 

IC7O/W.Ç 4«. I071. .n I ' 1 ^ 1 FT J J 

W.7 4»/»ni»o. 1191. railon, qui a donne lieu a ceux de rlaynau , de prendre 
W.8 4II.IÎ4Î lib.w. cette Devifc. 

i+iS^crwVg^^ Ccquia^ris fon origine de ce que l'Empereur Oton II. 
1436. Lucov.Guith. ayant donne en Commande le Duché de Lorramc à Ion frcrc 
Btlg.ittHjmm.hium- gruno Archcvclque de Cologne, il eut beaucoup de dc- 
BfBo Mont. Ruthrau. mellcz avecKc^nict L-omte de mons, ou de rlaynau , [9] 
Aimai. lunncn. WoU lequel il poutluivit à toute outrance avec l'Empereur fon 

tieai. lunmm. liry, ri. Mais aptcs la mort de ce Prince afflige , les deux Fils 
ÏT laifl^i à fçavoir Régnier & Lambert, fe renduent en 
cmiteinmmisjun. France, & fuivircntlcRoy Lotaire dans les grandes Guerres 
Chopin. D()WM».fr^. qu'il eut contre l'Empereur. 

Zyp. HtVXS prendre le delfein à l'Empereur, & à 1* ArchevcT- 

i .ctf i 6 §. HmmtU. que de Cologne , d'occuper le Pais , &: les Villes de Hay- 
màn tlS'i[w!f°"'"' "^"-^ ^^"^ Icfquelles ils invcrtucnt Wamicr & Renaud. 
[8.] Ex chriftin hwi. Mais Ics Vaflaux & les Sujets de ce Pais , ne pouvans 
6 dedf.incmfuei.feud. foufftir l'injuftice qu'ou faifoït à leurs légitimes &: naturels 
fia^frMdVMmn^'^ît ^^^^^"^^"^5 j prirent les armes contre les Invafeurs , &c contre 
Guiciin. (if juf.ftud. CCS nouveaux Comtes. 

]p4rM. câf.y mm.'). ^ouï montrer qu'ils en vouloicnt abfolument fecoiier 

Zyp dul.i.HMtwrdj. 1*0 «il 1 n. t 

[9 ] Sig.bcrt.i/idfr J°"lî* ^ qu ils nc Ics vouloient point reconnolitre, ils 
étt. Paul. Mnu]. mitcut fut Icur Ellendarts, pour Dcvile , qu'ils ne re'cotmoiffoient 
tf' f f ^'^ & le Soleil. 

Lcth4T.Reg.XXXm. ' . ,s . J • r 1 JJ l'T 

[ I o.] Zyp. dici. §. Mais cela s entendoit leulemcnt au regard de 1 Jbmpcrcur , 

^^x^' du Duc Bruno , & de ces nouveaux Comtes i fiel n:uis 

in utim. Sigcb. gmo nullement au regard de leurs légitimes & naturels oeigneurs. 

977 TiUi Rdgitierii in Car aufli-tolt aprcs la bataille de Peronne, qui obligea 

imafanùmjmumn- l'Empereur & le Roy de France défaire la paix, Rcpuier fil. 

tuî.fimi.i. i.M.<)76. lUt rcitabli dans le Comte de Haynau, & tut receu par les lu- 

imgefsft temporesoce- jets avec ttes-crand contentement & des publiques acclama- 
non iuccz/iw^o in pu- • J • r T 
$riM,.fiwtrcjlituti, ub, "O'" de joyc. [ll.j 

RAgintriiu Mmteifm, Il falloit remonter jufques à cette origine du Comte de 
cwSftTMLwlw;™^'' H^y"^^ po""^ y <lécouvrir Ion Ancienne liberté & Souverai- 
jmttimit. QCtéj^ 



à 



D E t A V E R I T F. 3^1 
ncté^ ^ pour én induire la nature & la qualité de fa fucccfTion, 
& clbblir qu'elle cft régulière & indiviliblc , &r abfolumcnt 
exempte de toute Coullume ordinaire du commun. 

Sans que l'on doive aucunement s'arrefter en ce regard 
aux remarques de Ruteau pour en inférer avec l'Auteur du 
Manifcfte que cet Ellat Icroit abiblumcnt indépendant de 
TEmpirCj fous couleur de l'aifle d'indépendance des autres 
Ertats des Pays-Bas^qu ilsdilent luy avoir elle accorde par 
Charles Qiiint en l'an 1513. devant qu'il fût Empereur. 

Car tout cela ne fait rien du tout à noftre cas -, & c'cftoit 
de plus un fimple a(5te,qui ne tcndoit à autre chofe, (inon à la 
confervation clu feul point de la Juhfdiélion. 

Laquelle les fujets du Pays de Haynau fouftenoient cftrc 
abloluc & indépendante de toute autre jurifdiftion eftran- 
gcrc, nonobllant l'union de la Ville de Valenciennes &: de 
Ibn Territoire à cet Eftat^cnluitc de l'achapt qu'en avoit fait ic 
Comte Régnier. [11.] [ix.]Ludo7.Guich. 

Sur quoy s clloicnt meiies plufieurs diflicultez , à caufc que f^fij^^ y** 
la Jurifdiiiilion de cette Ville ôj de (es Dépendances eftant en- 
tièrement feparée de celle de Haynau, & fujeéte par reflbrt au 
Grand Conlcil de Malines , où ceux du rcfte du Haynau ne 
vouloicnt pas aller , à caufe qu'ils ont leur Cour Souveraine à 
part eftablie dans la Ville dcMons. 

C'cft pourqûoy afin de retrcncher & e (teindre toutes ces 
difficultez"* &: tous ces embaras de compétence qui trou- 
bloient les fubjcifls du Pays , Charles Qiiint fit dépelcher cet 
a(5tc3duquel parle le Manif elle après R utcau. 

Mais cela ne touchoit ny de loing ny de prés le Droit fuc- 
ccflif de l'Eftat , qui eftoit déjà eltabli dez l'an C$\ . dans la fa- 
mille de Tes Princes, avec une nature indivifible , devant, pen- 
dant, & après Ton union & fa feparation du Comté de Flan- 
dres , & depuis qu'il a ellé aggregé au Brabant & au refte des 
Pays-Bas dans les mains des Ducs de Bourgogne,commc nous 
l'avons touché cy-defl iis. 

Ce qui dura fans aucune difcontinuation jufqucs à Philip- 
pe II. lequel mariant l'Infante Ifabellcfa fille à l'Archiduc 
Albert d'Auftriche , luy donna en dot, pour des convenances 
Publiques & Souveraines toute la Maflc des Pays-Bas, dans 
laquelle eftoit compris le Comté de Haynau , a condition 
neantmoins , que les enfans de ce mariaj;c y fuccederoient fé- 
lon le rang & la forme régulière de T AilnelTe. 

Et pareillement à condition cxprefl'e,quc venons à défaillir, 

cette 



3fi EXAMEN 

^13) Verba dona- ccttc donation dcmcurcioïc lans effet, & que tous ces Eftats 
rxo * ^Annd. FtMèû. auroicnt à retourner tous enfemble au Succcflcurdcs Royau- 
tm. 4»» 1598- mes & de la Couronne d'El pagne. (13.) 
H4C item kgc , utquitx L' Arcliiduc Albert & l lnfante Ilabelle furent folemnelle- 

bocMdtTnmmotiaJientur . . . 

Libtri , m/jonsMium- nient rcceus en vertu de cette donation en la pleine jouiHancc 
noTibus , nuifuuli ficmi- de tous Ics Eltats des Pays-bas dans l' AfTemblce Générale, qui 

rl^SlTl'nZl 1« >8- d'AouH (,4.).îî.8. &ns que lonconfidctaft 

m.mmntTidiumtoûva- daus leurs pcrfonnes aucun Droit lucccflif ou héréditaire , ny 
fm pminti^rum hue- aucuu autte Droit que ccluy de cette mefmc Do- 

diidtem MCipijtnt , omm . * ' 

Vtl dsvtllendi e.u yel Mie- natlOH . 

nadi/MuitMeademfta. X.rs Autcurs François ne l'ignorent pas , & l'Auteur du 
Mani-cac md-mc duc pariant de Ph.lippcll. (.5.) OPrm» 
?*tTuo,AvHntulo,cite- mariant tlnjante îfahelle à t Archiduc Albert d'Aupriche^lw^ don- 
rifp in eo^efoULinea „^ ^ Dût toui Ics Pats-Bas,avec cette condition df* fous ces termes 
Ji}^"è fuetTt hoc wni' '^''^J"* ^'avenotit que tous les defcendans Ttyiffent à défaillir MaJJes 
mmiim,mtLiberiexeo ^ FtmtUes procréiu: de ce Mariage i tellement qu'il ny reJldtpeT" 
Mti. mmuo cmiuaùm forme f^^s ceux qui font appeliez à tous ces biens icy, en tel cas 
afto hd( , ftve nmQw- ils auront à retourner tous enjemble au Roy a rjpa^fe » qut jera dejcen^ 
utio vigotcm ontnem ^ fipus , fiùvant Cette donation ^ concejjion nous lefaifcns dés 
Rr^r *ui^or'pl^Up. ^^t^f^'^^f donataire comme luy ejlant damiex, 
IL ULr. 14. 1 o. Mais l'Auteur du Maniiefte mettant tout cela dans un ou- 
^ }',9'°^'r^^'^' bly volontaire.mcprife tous les principes Souverains de la fuc- 
Bcntivofriio. cmr. dt ceilion_,par leiquels cet bltat s eit toujours règle des la naïuan- 
iUndei,lib.^f4rt.^. cc, à l'égal detoutesles autres Souverainetcz de l Europe, (itf.) 
(14.) Oratio Ordinis Et il vcut que pout déterminer la fucceflion dft ce Comte 
ad admiflîoncm Ar- Jaus l'ouverture qui s'en fit par la mort du Roy Philippe IV. 

chiducis rc!at.iabHi- i j • • Ali r~ 'l o- 

neo. <ff/î. 4WM 1 598. ^^^^ ^^^^^ P°"^ Alleu , ou pout un Comte tranc , oc 

Pet Uaerju Régit M*' pour un Fief indépendant , & qu'en l'un &: l'autre de ces cas 

jejfatu.snempinupm. Q doit appartenir àla Revue Tres-Chrefticiiiie , comme fille 

MiiadptBvimiémmOf- du premier liét. 

HMifttiftM , iot.tïem £n qualité d'Alleu par l'article de laCouftumc qui dit:(r7.) 

/Sf Mi''Bfi^/i4r«mDi- Alleux Patrimoniaux appartiendront aux Enf'ans du premier Ma-» 

tiemrn cwn comiutu rtagâ Fils OU Filles , non aux Enfans du Mariage fuhfequent : Mais 

iutgmulu , & ooolefn, ^•■j^ écbeoient collateralement durant un fécond ou troifiefme Mariage » 

tjtuminfxvotem.crfiif- ' * 

tnetioiiemfiittiTJTunt nup- 

ttÂTUm Saenipmx htfmiit filid fus, cum Vefiu Ceifttudint conttahendjtum , Princifit eiim Hif^âmmm 4CtedaU 
tvfenfu, fAcete decrerit , iiikm Ordints intcllexerunt. Poil Qiùj}'* ptii PuUti, SMts, ù Civitâtkm Legétà, ex 
èaigru Régis hoc Cotiftlio de hjc ce^one , & damtiime ingentm UtiÙAm tmkmMÙmo (oncefemtt , epif^ MÂil0Md 
ingentes grstiM âgunt , dc virtute mdndjtorum , tfitîhu fîmt mttniti , tidem (efieni interefe fxrsti fmt. Poftmo- 
dum(j'jc : Ud/^ diepofftrojdcuHdm locwn teverfi foltnim ritu Primcft in Otdimm , Ordinet in Pùtuifii verhâjmJbms 
JîgiBdtim evotdti , Ptinceppjjfttiguios dtcedentes. 



(15-.) DOt.TrdU.fd. 141. mm. 8. Manif.Hifpan.^, 364. 
(16) H-ntnfz. Ar Oit. Polit, m. i.up.i.fiff. ix.num.z^. 
(17.) DiQ.TtuS.fd.z^^. tam-i. Manit.Hifpan./v/.^éa 
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ils appartiendront aux B^ifans defdits Mariages refpeiiivfment : Le 
me/me sobfervera au regard des allois acquis , lefquels appartiendront 
aujft aux Fils CÎT Filles de chacun Mm'iage, ou viduité d icelte^ auquel 
lefdits acquejis feront faits , ouâ leur génération. 

En qualicé de Ficf par l'ArcicIc 3. du Chapitre 91. qu'il 
rapporte en ces termes ; (18.) Tous Ftefs acquis par Pere ou 
Mere confiant chJcun Mariage ou viduité d'iceluy, appartiendront (18) Diâ. TtAli. fa, 

écheront aux Enfans du Mariage ou viduité en tel ordre que cy- ^J^'T 
devant a ejlé dit. ** 

Le fcpticmc du Chapitre 91. contient : Tous Fiefs écheus 
m ligne Collatérale, conrnte en ce cas reputex acquis , doivent ap' 
partetiir aux Enfans ^ génération du Mariage durant lequel ils 
font efchetts. 

Et le neufiémc du Chapitre 94. cft conceu en ces termes : , 
§^iant aux Ftejs efcheus en li^ie Collatérale ou acquis en prentier Ma» 
riage , eficore que Fille dudit premier Mariage , le Pere n'en pourra 
faire t Aliénation , de tant qu enfans Fils que Filles devrotit fuccedcr es 
Fiefs acquiS ou écheus CoMatendemenî confiant chdcun Mariage, 

Les Auteurs François qui fc font engagez à difcourir fur 
les pretenfions de leur Reyne, poUvoicnt bien eftrc pcrfuadea 
^uc le zcle Efpagnol , &c le iç^^zù. & alfc(5tion naturelle que 
ce Peuple a pour les Princes, après toutes les railons Souverai*. 
ncs que nous avons tiré cy-delTus de l'origine & de la nature >r f^r 
de cet Eftat, n'en voudroit pas demeurcr-là, lans pénétrera j^tmckf.Uunmn^. 
fondsle véritable Icns de toutes les Couftumes qu ils avan- àcencbf^ i tmm.io. 
cent, & fans en examiner rufage&: la pratique, quoy quel- Qîff^ f'^' J^f""'''^ 
les ne touchent que les biens des particuliers. ^ la^cr juUdiofi cxtut. 

Et afin qu'ils l'apprennent s'ils ne la fçavent pas , ou qu'ils ^' f'"" 
voyent que nous la içavons s Us 1 ont obmis a dcflein , U que „^tns five pmisa^^ 
ceux qui ont leu leur Traitté le puiflcnt rccomioillre. t» , mmuwmu^Udm 

Nous trouvons que Rofental , (19.) qui eft un Auteur au- '^"^^'"«'""^'ï^'fif^ 

-^-r\ A ' J r ^ r J 1 vel etim qus €X Uneé 

tant Uocte qu épure de tout loupçon,a caule du temps auquel Afimdmtttm fhttiamdc- 
il a cfcrit , ^ilcourt fur toute forte de Fiefs,& particulièrement » nifoîitAdevoL- 
fur ceux du Haynau & des autres Provinces, qui donnent aux ]^J^] mmu^/Z' 
enfans du premier mariage un droit gyjj^vatif mr les biens ac- fhMm txcb^s ubou 
quis par les Parens durant ce mariaec. ^^.:^!.'*^!^^'Z 

• r: 1 n. 1 1 /• ^ n ii i ir /• trtmmmdiM.'piIUeeiif. 

Jit il eitablit pour une vente inconteltable, que la dilpofi- prr. i. «p. 24. 
tion de ce Droit ne tombe point du tout & n'a aucun lieu cjntr* r*j»iidis in 
dans les FicfsfuccefTifs réguliers & propres, & n'y fait entre ^^^ii^Z^ 
les enfans aucune diftindion de nailfancc, ny de premier ou vetfum , mjî in vM^ 
fccond mariaee. mpc^ùs. m^pubushoc 

Ad;oultant encore que pas melme au regard des irreguliers &c. 

Y y il 
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il n'avoir jamais vcu pratiquer le contraire judicicUemcnt, fi- 
(lo.) Et Art. Han- non unc Iculc fois. 

Guj %Ml iS Vc ^ recueille combien limitez ibnt les ctfcûs «Je tou- 
fta"dcLip!'niil^§!'a6l tes Icmblablcs diipofitions pour leur nature odieufe. 
tamter. i86. & 187. Ezcc ientiment ttouvc" la confirmation ilans les propres 
IS^^l'^Z^: CouftumcsdcHayn.u.qm lont mcÙTic obfcrvccs entre les 
fmiwttm Àlêib^uée particuliers &. les communs Vaflaux du 1 ays. 
figmdmHMiimSv^lu^ Car elles difpolcnt que les cn£ans m ailes du fécond maria^ 
t^'^^t^ Jinde ge doivent fucccdcr dans les Fiefs (10.) du patrimoine du fur- 
dijfvficim adantU afu vivant, encor qu'il y ait des filles du premier \\£t, parce que 
^Z^J^o^t^Tlr- ^^"^ incompatible avec la nature du Ficf pour la cou- 

i fcrvation de la famille, (zi.) 
txciufm de los frçfw dti ^^^^ Ibuffre une feule cxccption,à fçavoir lors que le Ficf 
eft aflienc aux filles par un Traitté Antcnupricl,car alors elles 
(i\.)cjf. i.Deeoqui «1 doivent joiiir lans prendre égard a la Coultume, en vertu 
^L^fli'^JÏ'p^ du Droit Salique &: de la conftitution Ancienne des Ficfs.tzi.) 
tiMeft,>menhHf4- Si cettc Couftumc eft reccuc dans la pratique conftamc 
uthKusfttwouinttudi mcfme entre les Inférieurs pour la fucceflion des Ficfs pani- 
^Z^ffiltitftTxe^^ culiers, que dirons nous au regard de la Dignité mcfme &: 
pimuide hocTeudaJù<- de la Souvcraiiieté ? 

rit imnnuf. laquelle on fait fi peu de cas de la diftmdion du prc- 

(ii.) ^.Muiier,^.Fi- mier ou du fécond li(5t entre les cnfans, que la Comtelfe Ri- 
Ziiwf.ubiGioi. si de childc ayant cftc mariée pour la première fois (13.) avcclc 
misfuuii,exMatri»,. Comte Hcrman, duqucl elle avoit eu deux cntans, a içavoir 
euluatptutt.com. Roj^er le Boiteux,&: un autre qui mourut Moine. 
(xT, ) Aub Mir CM Iccondc fois avec Baudouin Comte de Flandres, de 

Beig.MM^i s-caïutet dc qui ell^ Ut Amolphc le Malhcurcux,&: Baudoiim le Con- 
»mmu,Ricmsfri- ftanQnopolitain. 

Z^'S^/^TW Celuy-cy fucceda franchement dans l'Eftacdc Haynau, & 
giioriumk, &exeefe- le fit dclcendrc à Ics Succcffcurs, fans prendre égard fi Roger 
feritfdiosdm^,Rof^ium ^ç^^^^ premier & Baudouin du fécond lid. 

CMiuUnenfem ittGdi* Quand mclme ce Droit ne ieroit pas cmain & ludulma- 
ififtapm, & N. Af»- la Couftume & dans le commun ulage du Haynau , 

^^om^rB^^m mais qu ilfaudroitpaflcr par les Couftumes que rapportent 

fixtaCemitiFUndrix,& les AutCUrs FrançOlS. 

ex eo gmùt Awâfbum Toutcsfois fi l on cotifiderc la nature de cette Souveraïuc- 

imJelifemFUoidruCtnit- /.,.-. rrriiJi JJ , \ I 

xem fine Libais defm- tc il ne Icroit pas iouftrable de Icur cntcndrc dire (14.) que le 
aum y & Bdidiiinm Comtc dc H aynau efcheut au Roy Catholique pendant Con 
m'!uaila!r ^ premier mariage, par la mort de l'Archiduc Albert, arrivée en 
l'an i6ii. 

(24.) obfcrv. addu- j^^^g icttous Ics vcux fur la Qualicc ^ouvcramc de. ce 

Hi{p.fU. 361. ComtCj clic clt indiviublc, comme toutes les autres Uigmrez 

de 



• 
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de cette mcfmc nature, (i;.) & par confequent elle n eft pas (is)c*f-'^('^'j^'f^ 
fufceptiblc du Droit de Dévolution. {i6.) ''J^Tr r 

r,t 11 nous conliderons les paroles & la dilpofition des Monu, .dtregâi.fté' 
Couftumes , c'en en cft tout le mefme. puis qu'elles ne don- f '• m«- 

nent point un Droit aflcure aux enhns du premier mariage , xi. Moi.n. rfr)r/w»î. 
mais que tout au contraire les mafles du fécond Ibnt préférez t-e^-M- Andr. 
aux Fiilcsdupremier,(z7.) comme nous avons montré, & f'''f'[-ff^''<^- 

,..r 1 1 ' jaml.CAf.6 nm.ix6. 

comme en dilcourt bien plus amplement & avec des railon- Thcoa. Rrinfi. g. ék 
nemcns fort folides laRefponfe d Efpaene. (18.) à laquelle rtgm.fiod.Ub.i dmf. 

c renvoyer le Lecteur. 5* 1 1 . Anr. Coicr. Jè 

Et encor que T Auteur François ne trouvoit pas toute la fa- jutifl- itn^- feU- 50. 
tisfaétion du monde dans le fentiment qu'il avançoit, pour la ^^îdp 'î Utt 

refiftance que la raifon luy faifoit. il. L uè Chriiiin. roL 

Toutesrois il travailla 6c s'eftudia à fc donner de l'appaife- 5 ^"f- »oy. 
ment à luy-mefme, en difant : (19.) Mais fi le Cmfeil d' Efpa^ ^^.^ ) ut notavimut 
fe voyant fans réplique contre une difpofition fi expreffe (jr fi formelle , ii pnncip. Tr^aât. x. 
prend le party de dire que ce Comté eft un Fiff non point un Franc- ' 5^' 
^lleu, ce quilne pourroit fa 'tre avec home foy après les preuves au- (x7 )ReUtus.w«f. 1. 
thentiques qui en ont efté rapportées. Il efl de toute certitude dans cet- 
teCouftume que la Fille du premier Ut exclud le Mafle du fécond, des ^^"-ç^^l f i^Tra^ 
Fiefs qui ont e^é acquis jOU qui font écheus en Collataale^pendant le pre- dos de Francia. §. itf. 
mier Mariage. L article 7. . du Chapitre p i . porte : Tous Ftefs acatds ^ "T" ^ ^ ' ^7- 
par Pere ou Mere conjtant chacun Mariage ou vtdmte d u:eluy , appar- uta à Gudci. ù ÇtttL 
tiendront ^ écheront aux Enfans du Mariage ou viduité en tel ordre « • 
^ cy-devant a eflé dit. Le feptiefme du Chapitre p x. contient : Tous ^ Manif /y jdi 
Fiefs écheus en ligne Collatérale comme en ce cas reput ex acquis ^ dm- &^6x. 
vent appartenir aux Enfans génération du Mariage , durant lequel ^ 
ils font efcheus. 

Toutesfois afin que toutfon difcours s'en aille en fumce,il 
cft à proposjde reconnoiftre/i l'on peut dire que le Comte de 
Haynau a efté acquis par le Roy Philippe iV. pendant fon . 
premier mariage avec laReyne Ifabelle. 

A crfe que s'il ne l'a pas efté , il en faut induire par une 
confequence neceffaire, que cette Couftumc,quandmefme el- 
le fouffriroit d'eftre appliquée à la Souveraineté^ ne pourroic 
pas agir dans la prefente efpecc. 

Acét effet il nous faut fouvenir de ce que nous avons dit ^ 
au commencement, de la manière & de la condition avec la- 
quelle l'Archiduc Albert & l'Infante Ifabelle font entrez dans 
la pofl'eflion des Pays-bas , & du Comté de Haynau, encre 
tous les autres Eftats qui les compofent. 

Car nous avons remarqué que ce fut en vertu d'une dona- 

y y 1 cion 
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(jo.')L.ix.tit.7.i>h. tion à titre de Doc pour en ioiiu: pendant leur vie, avec une 

moftA,yft tnticrid Condition rclolutivc, conccue en des termes que la force de la 

^eUr txibtfi , y ex- vetitc a obligc dc mettre dans le Manifclte François. 

yÇm defcaidientei , f4râ ^ouime un poiut de vcritc reconuuc oc contcltee par leurs 

tu puUr fuader en nin- Majeftcz Ttes-Chrcftienncs dans le cmquiclme article du 

^timpo nicfoenic, Tfaitté Antenupuel du Roy Louys XI11.& delà Reyne An- 

ni de Tijmdes , y Cm- d Auitriche , & comme unedilpolinon quia eu la rorce dc 

dfdodttfirgmd , yU>4- Loy , ôc qui a eftc inférée dans le Corps de celles de Callii- 

tthiêcmittdolojdjActn- 1- / \ 
U,yf>fttenecieraeàeIiot, 

çifr por donjuion de Su Cette claulc potte. En cas qu'il ne je trottveroa pomt a enjaus 
MMgep*dCMUi(4ftdie. temps de la feparation de ce mariaie. tops ces Efla(s devront retour^ 
fMcDofuLiÇéi^d.yhAn net enjemble au Royd tjpoffte ^Mjera ne de Nûtu. (31.) 
dt hivet 4 /i Mdjiefldd Si bien qu'à défaut d'cntans cette donation ne le trouva pas 
axciU4,yfussmeff^cs. feulement nulle,fans effet,& reduitcau mefmc ellat . comme u 
(ji .)Manif.yo/.564. jamais elle navoitcfté faite. (31.) 

^tUc Eh^°\ ^^^^ ^^^^^^ retourner ces biens Se ces Eftats aux Roys 

éd Bijpdi^lDo»^^. d'Efpagne avec la mefme qualité iucccflivc , & en vertu du 
Vm4/ttr hirscui, An- mcfmc dtoit qu'ils y avoicnt auparavant. (33.) 
î^/'-^f • ' Peut-eftre voudra-t on dire que cette donation fit naiftrc 

Fbthpf.Il. 4tmo i^^ii, , 1 LA 1 1 7ii 1 1 r rr 

Tettio.fi forte flai^fut- dans la perlonnc de 1 Archiduc Albcrt,& dc la bercniflunc In- 
nthociutrimmim^dut fante Ilabelle un certain Droit, qu'ils pouvoient tranfmettrc 
cL"u'sZi'''J!^'e[*7Z aux Roys d'Efpagne par la feparation du ha fans enfans. (34,) 
difiet:v.t:C(fto,bé(fi- A condition toutesfois qu'au regard dc ces biens pour- 
ri tTM/pcruno viform jq[çj^^ agjj {^^ Couftumcs.qui donnent aux enfàns du premier 

tnaum âmttsi. \ - n \ 1 c ^ 1 r 11 1 

liet la prérogative & la prcierence a ceux du lecond dans les 
(5a.)Teftamrntodcl biens allodiaux ou féodaux'- qui fcroient acquis pendant 

btnor Rpy D. Filtpe . , ' * T r 

m omiem iccluy > 

éfAn, tfHuncdfêqiu Rien moins que cela, foit que l'on confulte les principes 
m iriefeJmb ifMdiidicho j Y)toit commun & Ic fentiment des Doaeurs,ou bien l'u- 
senoT4 DoM iféel , y ugc rcccu dans les bouverametez. 

Auhiducfue Aibnto , Us Q^i ïious trouvons daus Ics Loix (5 J.) ÔC daiis les Doétcurs 

diches Eiudoi fe me bol- , 11 » • i- . 

vkjfenum. yumiOh ^3^ ^ S"^ quand on donne ou qu on traittc avec une condiaon 
rmu , y Rems . ; j de reierve ou de retour, dc laquelle les Auteurs Eipag4bbonc 
misuccjfcres . puTMfHe ^^.^ amplement cfcrit fur une Loy Royale , cette vertu rcfo- 

loftifpujfemsypofeyef- 1 J / * *• 

/êms 1 ffgu», y (mm lutlVC 

les tueiaon Us diches mit Sennes Ahtlis, y Pddtc. 

(33.) Manif. Hiipan. fol 36^1. Tr4â4t. Regin. Chrifiiân.fti.x^-j mm. 8. 

(l^) Vidend. cxBaÛ- 6C aiiii P^uc Kuh. up€tit. nét. de émmimh. itaer 6p. mm. ^o. 

(7,^) L. hitâHtsm. QH^jmt ft^lhnmitmmimktmi QgÊiii^ kum , ^. t. de 

édqior. m.dmn.Ptrindejjptblkm fit, mmfuim ia m éiiifiuttOÊifu^, /• ^.vmk &om0aAw , uU GloC 

C. de Ug4t. Olluald. lA. 14. Cmmaa. C4f. x\. i!iaO poft Tiraq. inL f untpum , verh Revttutm. Sforc. 

OJa. defàifiit. p. 4 q. i 4M. 1 . veek Remutur. Vt me unie» cjukim mmntwt* àcatm hi tfm ferfimi /Ufi/hn , i 

epu , five per qsum revertitur. 

1^6 ) Pott GloH. in l. FidcjufoT. \. in mimffm , C. mémdM. BjIJ. l. 1. C. cjiumàt ma pettsi. pan. Surd. 4'"/^ 
16?. mm. 14 Cailan. £o•l/^^6. mmtr. 41. Cumalant innumerqi Gtyirb. detif 24. imm. 9. Sil^. nr 
Ldbyr.cttd.p. x. ttp. •y.wem. 55. à* céf. 13. mon. 11. 
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lutivc agit , non pas en produifanc , mais en rcfuïcitant ôc 
réveillant le premier Droit , avec un entier ancaiMilTcmcnc de 
celuy du milieu. (37.) Cî7.)P«'«- ï^ul'-^' 

En forte qu'il ne fc confiderc non plus <quelî jamais il ^^^^ 
n* avoir eftc en élire, non plus que la caulc naturelle ou imo». n. tiorada 
volontaire qui le produifit , ny la perfonnc lur laquelle il a '* 

ri/ n I IT 1* 11 II » 9. §.Z W7». 20.0U- 

rcfide, & pour le défaut ou par le manquement de laquelle turr. fr/Ki. Ub. a. ^. 
il cil retourné à fon naturel àc premier centre , bien loing de s»*- M.*ticrç. i. 1 1. 
la regarder, comme celle quiVauroit tranfmisou de qui on ca^fiii! wrT^«^ 
l'auroit acquis par le retour. tnv.c4ip.89.4MWM.79. 

Mais on doit Teuleraent jctter les yeux fur la caufe Ancien- %)i f,f(s i 
ne & fur la pcrfonnc du Donateur, la volonté duquel anime wcquib.moifign.ni 
6c donne le mouvement à ce retour , & des mains de qui le ^r/*^''- ^-f^* A*diU 
doit recevoir la chofc qui retourne par fon commande- 
ment. (38.) (^9 ) Ex Chop. <ta. 

CarlesEftatsquionteftcdonnezà la Scraiiflime Infante ^^/î' ^ 
ne le peuvent dure avoir cite ventablemcnt ieparez de la lumn. 13. 
Couronne d'Efpaene , finon à condition qu'elle auroit des 

r o J I J (+0) Hidrian. B»r. 

cnfans&:deladcfcentc. ^ \i:.cbmuDuc.B,sb. 

C'eft fur ce fondement & alappuydece Droit primitif, ctf.^o. Div. w. 18. 
coni'ervc dans fon principe par la force de la condition du re- f"-^^^- H ir. AtmA. 
tour, que l on prononça en rrancc en taveur de la L.<ouronne, , ^^j, am 
contreRcncdc Lorraine (39.) fur lappanage d Anjou, encor MmcTrMre,fcdcaiH 
<pi\ avoit pour foy une ifpoficion f crtamcntaite. t^'^L"/,^ 

Et dans la fucceffion du Duché de Brabant , nous trouvons fwt ^oie mm conttngc 
qu'en vertu de femblableclaufe de retour, appoféc en la re- rtt, mum 4djo4mà 

* . . r \ ^ T r j r A Mudes rtvmattur. 

nonciation que ht le Comte Jean en taveur de Ion trere An- u^di fmimo pat phi- 
toine, Philippe de Bourgogne l'emporta fur les raefmes UffmDucAtut fofftpo- 
principes irexclufion de Marguerite (40.) , ^, ^ , ^ ^ . "Z^TtiJ^fJ!: 

Comme il eft aum arrive au regard du Comte d Aloft, 1 ui- que aUtgatmibui , vtfum 
vant ce que nous avons remarqué ailleurs. (41 .) élr^T^I"r'^j^uL 

Et pareillement au regard du Duché de Bourgogne, dans ft^dr-Ubr" 16. mm 
la poflcfTion duquel Jean Roy de France rentra , difant qu'il i4î^>- ^ i^b.\%. néu 
n y rentroit pas par une nouvelle acquifiuon , mais bien par 
un Droit naturel & ancien, confervé dans la Couronne dcz (4i.)Sup.hoc§.i»ii^ 
fon origine. (4x.) i.ww.j. 

Parce qu'on pouvoir véritablement dire à l'occafion d'un ^4,,.)Ponr.Hfut. 
fcmblable retour, que le Roy n'cntroit pas tant dans ce Du- i. de Dmét.Burg.cjp. 
ché, cluecemefmeDuchéretoumoitàluy. 

Tous ces principes invincibles, 6c cette oblervancc ap- atjmfMeftAtmDHCdtui, 
prouvée par Tufagc gênerai &: uniforme de toute la terre, prin- defUiente vhdifinft re^ 

1 * j I P ^ J- «,J l'Ail- (idifel^Ajfert.CjdLcM. 

apalcnicnt de la J'raïKC comme nous avons dit, & de 1 Aile- y / 

Yy 3 magne 
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(4}.) Anr. Colff. <ff magne dans les maifons Souveraines, (43.) en autant de cas 
jjsr. imfer. fia. 70 ç^^^ rcnconticx doivent fouffrir qu'on leur obic- 

joan/1. L.yrno. net. 1 • » 1 

Ftan^. W. I. up. y. (5tc. (44.) ^ fon ne peut pas croire ^'il y aurait un homme de bon 
M not. lit. FF. Jugement ifui voudrait ou pourrait dire jue la donation qui s'eji faite 
(44.) Dîâ. Tr4a. fol. ^' Traitti de mariage de t Infante Ifabelle ait ejlé faite par Philippe 
264 Martir. Hjfpao. II. d Philippe fon petit fis, 

fi^-i^*' Et en ^et que cette propojition m fe pourrait opoHcer, puis que Phn 

lippe IK fiejloit pas encor au monde , que fon Pere n'ejiait pas en- 



cor marié. 



Mais comme nous trouvons la refponfe a cette objection 
dans la fuite du propre difcours , fans qu'il loit befoin d'aller 
chercher bien loing des raifonnemens plus folides^ nous nous 
contenterons de nous rapporter à fes paroles qui fuflîfeut pour 
nous faire Recouvrir la vérité. 

// ejï bien vray que par une claufe farticuliere il adjoufle â la fn qm 
Ji les Efpoux décèdent fans enfans de leur mariage, ou que leur pojferitê 
vint â manquer , en ce cas il donne les mefmes Efiats à celuy qui fe trm» 
ver a lors Roy i Efpa^e defcendu de Luy . , 

Qui c(t-ce finon celuy quifc laifl'cra volontairement aveu- 
gler par la flaterie, qui ne fera pas contraint de reconnoiftre la 
nature de ce Droit qu'a produit la donation faite par Philip- 
pe II. à la Sereniffimc Irifente fa fille ? 

i-equel a confervc dans fon entier ce Droit ancien fuccelTif 
qui appartenoit de tout à temps à la ligne & à la defcentc des 
légitimes proprietakes du Comte de Haynau. 
' Et qui eft-ce, qui pourra dire avec vérité, que la mort de la 

Tante dccedce fans enfans, qui a pluftoft tait retourner cet 
Eftat à la Majeftc & à la Couronne mefme , qu'à la perlonne 
de Philippe IV. faitnaiftrc un nouveau Droit au proflît des 
enfans de ce mariage, au temps duquel arriva le retour parla 
force de ces Couftumes imaginaires du Haynau, pluftoft que 
de refu{citer& remettre fur pied ce Droit ancien &: primitif 
qui reprit la vie par la ieulerefolution & par l'extinélion de 
(4T.) t. t.&tût. tit. cette donation ? (45.) fans avoir befoin de l'afliftenccd'au- 
ugecmmijfoT. Di- ç.^^^^ Couftume eftrangere î 

lo. Cependant accordons a la rrance tout ce qu elle peut iou- 

haittcr en ce regard , ôc meûne que la mon de la Sereniftimc 
Infante fit naiftre un Droit nouveau pour la fucccflion dans 
le Comte de Haynau. • 

Mais quel peut-eftre ce Droit ? 

En peut-on imaginer aucun autre ,foit au regard de la |>cr- 
foune de Sa Majefte Philippe IV. foie au regard de la R cyne 
^ •'■ Tres- 
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Trcs-Chrcfticnnc, finon ccliiy qui prend lan.iiflancc&: Tou 
origine dans la donation de Philippe II. 

Se trouvcra-t'il bien quclqu un cjuiofc iouftcnirqueccfoit. 
un Droit pcrlonncl ? 

. Sans doute que l'on doit dire que c'cft un Droit recl,(46.) un ^ P^""*- 
Majoralque du Sceptre de la Couronne, &c une lucccllion pri- f'csim sauim de nh. 
varivemcnt déférée aun Monarque d'Efpagnc en cette qualité, àup. cjp. pmifiai n. 

Et par ainfi comme eft-il poflibledcie figurer, que ce ^' ^ 
Droit ait cfté capable de le tronlmcttrc à la RcyncTres- 
Chrcfticnnc , puis qu'il ne pouvoit pas melme ellrc tranf- 
mis à un fils Mafle , devant qu il auroit le Sceptre de la Mo- 
narchie dans les nuths, &c la Couronne fur la teftc. {47.) (47.) l. Qmdviinàf:, 
Au bout du compte un point qui rcticnche nettement . "^«^^"^ dtie- 
qui ne laiHe aucune racine au moindre doute &: Icrupulc du /,^^. ^bi latc G oi". 
monde , cft , de montrer que ce Comté ne peut avoir efté <'p- Qwiùâm a\^m , 
acquis a Sa Majcllé Philippe IV. pcndajit ibn premier Ma- t!^''^'^^,'tlt 

riage. foan. Ign. in l.Ntuf- 

Mais bien qu'il luy eft échcu par le meûnc Droit , que la f^- §• ^ '««ff 
Couronne, èc toute la Monarchie d'Eipagnc -, à fçavoir J?a£.'S^^!aII. 
par la mort de Philippe III. Ion Père, & non pas par celle Schjrd. de feuH. pan. 
des Archiducs Albert ôc liabcUc. '^-[^^l g"^j;90; 

C'crt ce que nous découMjons dans la claufc du Teftament cjp.iS.un.H. 
duraelrne Philippe III. c^pcue en ces termes. {48) Il eft qu'à ^ ^ ^ ^ ^ 
caufe de f âge auquel ejî â prefent parvenue la Serentjfmie Infante ifa- [^Wnt" dd stitl 
helie^Kous vous Jonmies accvrdtzd^avons fait en forte que lefditesPro- Rt y Don Felip« llL 
rinces drE/iat s des Pays-has Nous prejleroient le ferment de fidélité,^ 
Nous reconfwijjj-oioit y pour audit cas de la difjoîuSion du Mariage j 
À caufe que l' finance de toute Polïerité avait cejsé en eOe. 

Ce qui a el\é exécuté , comme il en conftc par les A(5lcs de 
reconnoiflancc , & autres Elcritures pai r leldites Pro- 
vinces. 

En fuite de quoy mus avons déclaré ordonné , que jt pendant 
nofbre vie , ou après nojîre mort , pendant le Règne du Pritice Phi- 
lippe Nofre Fils , ou après fa mort , que Pieu ne permette , pendaitt 
la vie de quelque autre de Nos Enfatis , ou Succeffeurs , ledit Mariage 
vient à Je feparer par la mort de fun defdits Seigneur Dame NoJlre 
Soeur y ou NoJlre Oncle : Nous déclarons df voulons d(\ mainterumt 
pour lors , que tous fçachent , 'que lefdits Eflats Nom doivent ap- 
partenir y dt Nous ont appartenu de propre Droit , df comme Ma- 
jorafque ancien , d^ que pourlamejme raifon ils doivent ejlre, d^^ 
appartetiir au Prince Noflre Fils , df Succejfeurs qui feront à 
î avenir dans la poffejfîon de ces Royaumes y faits qu'Us fe puiffcnt par- 
tager , feparer d eux. Ce 
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Ce qui fut Icgicimcmcnt cxccutc en accompliflcmcnt de la 
quaUcé naturelle de la condition de retour ^ ftipulcc dans U 
. Donation à titre de Dot. 

Car comme on avoit difpoié en faveur de l'Infante , & de 
l'Archiduc Albert Ion Efpoux -, à condition ncantmoins , que 
o'ayans point d'cnfans de ce Mariage , ^ Donation demcu- 
rcroit' nulle , & que le tout rctourncroit à la Couronne d'El- 
pagnc. 

Cette condition vmt à manquer dez le jour que la Serc- 
nifTime Infante fc trouva dans un àge,ô^ dans une diipofition 
qui la rcndoit mcapablc d'clpcrcr des ciifans. 

D'où il s'cniuit , que quand mclinc*clle n'aïuoit pas fait 
joiicr la volonté , pour remettre au pouvoir de Philippe III. 
tous les Ellats qui luy eftoicut retournez dez le jour de cette 
incapacité. . 

T outcsfois Sa Majcfté avoit en loy-melmc le droit de les 
(^yylMctnfiiç- demander, &: d'en entrer en poOclhon, comme il fit en 
'^fJ^CG^'^^'if <^o"f<^^^^^^^^^c<^f<^^^^"^cTcltimcntairc. 
160. tum.^. vnf.se- Si bien que dez lors tous les Eilats du Païs (49.) furent 
aiiii»i»»A,exGuiiiKi. çjm^ le pouvoir de nos Rovs, &c non pas dez la mort de 
4.4.1 î.fCTfwiwV*- 1 Archiduc Albert laquelle purtani ne doit aucunement 
<if. nm. 3. régler l'échéance qui en cil avcx^ à Sa Majcilc Philippe IV . 

COMTE' D^RTOIS. 



c 



Art. VI. 

Eluy qui jettera les yeux fur les Traittcz , auxquels nous 
tommes enipefchcz à répondre , aura lieu de s'cllonncr 
mille fois , de voir que leurs Autheurs travaillent à appuyer 
les prctcnfions du Roy Trcs-Chrefticn , fur des Droits ù. ir- 
[1 ] Diâ. Tfêa. Regin. reguliets, [i.] & fi exrravagans. 

^^li^oblerv. qu'ils oient Ibullcnu que le Comte d'Artois reconnoit 
fd. 40. Manif Hiip. & ell alfujctti à la CoAlumc de la Dévolution , & que c'cft 
f^l^^ un Eftat partageable, malgré fa Nature , malgré fon Erc- 

dipii, maigre le Droit de France, &: en un mot malgré la 
volonté les Decifions des Roys, dans les mains dcfqucls 
il eft né. 

L'Anois a cfté le plus beau joyau, &: le plus preticox 
gage , dont la France a joiii dez le Règne de Hugues Capcc 
julqueS à celuy de Louys VII. 

Car Philippe d' Alfacç Comte de Flandrcs,ayant donne en 
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Dot à fa Nicpcclfabcllc fille de Baudouin Comte de Hay- WA.b.Mir c*-*. 
nau , plulicurs 1 emtoires qui citoient attachez a la riandrc, Uoorrtm. c;o«/?4«x;w* 
ôc encre autres le Comté d'Anois , lors qu'elle fc maria avec K W. i. «f. 
l'KUippc, du depuis Roy de France, t.ls de LouysVIL %.lr^X^:^fl 
ijuc nous venons de nommer. [1.] [5.] .Mcycr. atou!. 

La France ne reccut pas leulcmenc cet avantage . de voir f>- 

r y- n 1 ^ 1 i-L 11 n • i ujo.GlmuntibusFrm- 

les Imiitcs eltcndus a de li belles rrovinccs -, mats prinapale^ cuMAgmoooUimfnâ' 
ment ccluy de voir que par le nloyen de ce Mariage , le vice tcru futgvinm ftr eam 
ÔC la tache de l'ulurpauon de Hugues Capcc vcnoit à le pur- S^t"*^ 
ger , & à fe laver, en failant retourner cette Couronne au [+ J Pau!. iEmil. di 
lane . & à la dcfcente de Charlcmaçne . qui en rendit la Hv"- ^^^f- ^-^^ 
pollcllion légitime a l avenir. c^,^^,, 

•AS infiitutus tfi , 

Car Ilabclle dcfccndoit d'Ermengardc fille du Duc Char- Aitetatim^ cmùum 
les de Brabant, Frcrc du Roy Lotairc , à qui le Royaume 
appartcnoit par la mort de Louys V . dcritus Rigufdius. Aub. 



Et les Hiftoires de France remarquent en fuite , que le M\r. cinm.B€ig.à 

ii»ï oJ/^ j n ix^j.tit Domitti, & 

jour de 1 Inauguration oc du L»ouronnement de cette Keyne ctmkn Artt^. 

a efté fuivi de la plus grande allegreil'c , & des plus grandes [y.] idem Mmi\. b» 

acclamations de joyc, que l'on ait vcu dans ce Royaume. [3.] 

Les Valfaux' du Comte Philippe d'Alface ne pouvans uuus <Lms. ]o»n.TiK 
fouffrir cette divifion , & ce démem brcment des .Villes , & cAr#n. Rtgin. FramU ♦ 
esTerntoircs attachez au Comte de rlandreSj qui avoir jt^Ai. Fbnàic. Ub. 8. 
cftc fait en faveur d'Ifabclle, prirent incontinent les armes. i9d.tm. & Suer. 8. 

Mais cette Guerre le termina par une Paix, qui lailTa le .w. Bf4/'^.ài 
^ ,„. ./. , iT JiT- - 11- Hernie. V. éiot. iz3tf. 

Comte d Artois tous la puillancc de la rrance qui rcltitua Gjichar inBtipc.At» 



à autres places a leur ancien Seigneur. tuhMum m Audonui. 

' D le ' • ^\ foi' 172. Zyp. Hur. 

Pour un monument éternel , &c pour une i"ncmoircglo- 'f2.(ian./,-t./.f<p. ,6. 
rieufc du retour du fangdc Charlcmagnc , fur le Thrônc de Aittfim. 
la France,&: de cet heureux Mariage qiii luy avoir apponé cet C^'^ ^f^^P'"- 
avantage, on donna le rais d Artois avec le titre de L.omt& j.wow.i. roiurmi,& 
i Louys fils de Philippe Augullc. wi.»unMu , iptod FiUu» 

Et il fiit confervé aans la Couronne jufques au Règne du 1^^,^^!^^'^^.^ 
Roy S. Louys , tjui le donna en rtcf fuccelfif , perpétuel & bâtmfm m Ftudk , & 
indivitiblc à Ion frcrc R obcrt ; [4.] à condition de retour à la i^'«^i*>à't9umélim 
mefinc Couronne, à défaut de Dcfcendans , [ç.] commc.'l^l^',^ ^p^y^ 
nous le lifon&dans la Donation rapportée par René Chopin. tofSdemu, ftivo Dm- 

r.-i ni i litioMMTùfiu, qudji 

i J ^ AT» idm AtrAâtaifuim 

Ce Comte , tant pour forr origine , que pour elrre Fron- toubit, fme httede de- 
tiere de la France & de la Flandre,^ sert rendu l'un des plus f"^'*^ vcboms,quod 
célèbres , ôc des plus fignalez Pays de la Terre , par les fan- (^^ugttm, qmm^t- 
glantes Guerres qu'il a dcu fouffrir, & qui ont elle fufcitces ma , dHfUiummfimm 
parlcdcfirdclepolTcder, que la bonté & la beauté de fon i/^'^f^'Zlf^ 

Zz 0 Ter- ^r! ' 



1 
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Territoire allumoit dans l'elpnt des Princes voiiîns. 

Mais principalement par les dilputcs qui ont cmbarafl*é 
tant de monde lur le point de fa rucceflion,ou verte par la mort 
du Comte Robert, tué dans la Bataille de Coartray , cnttc!- 
Matildc ou Mahaut , & Jean & Philippe fils de Philippe^ 
Ion f rcrc , & petits Fils du Comte defundt , qui ont donne 
un illuftre fnjct aux plumes de tous les Hiftoriens. 

Ayant ce beau Païs cfté adjuge à Mahaut, à l'exclufion* 
de fc^ Neveux ,& delà rcprelcntation , fur laquelle ils s'ap- 
puyoient, &r qui n'eil pas connue dans lafucccnîohdccéê 
[: ] Piii!. vEmil. in Eftat, comme nous lavons rapporté ailleurs. [7.] 
cînm M*!ifimil%6 Maintenant puis que ce que nous venons de dire , eft ccr^ 
Aub. Mir c/;«»| M- tain , & quc rËredtion du Comté d'Artois ne nous permet 
gtc. sa. 0mo i^^7 pas de douter , quil ne foit d'une nature immuable . aufli 
lih. ri. 4mtç I ^ j I. oicïi que les Uuchez de Champagne & de roitou ^ comme 
Perr. Grcjjor. dt Rt- l'a tcmarquc Jean Jaques Alexandre , à l'occafion de la dif- 
CÎ' ?h^fl.'t«J r"^<^ ^ cftè mcuc entre Charles Roy de France , & Ozm 
ijf. 8. & imtn Sâiic. t)uc de Bourgogne. [8.] ' 

'3- Et puis qu'il cil vray de dire , que de tous les Hiftoriens ^ 

[R j/n,n. j^f. Alcï. tous les Docteurs , de tous les furiftes, 6c de tous les 
mit. viKJic. fàrt. I. Politiques qui ons parlé de ce Pays en gênerai , où en parti-» 
culier , il ne s'en trouve pas un qui n'alleure qu'on y a tous- 
jours éonftammtfnt fucccdé par le Droit du Sang , comme 
• dans un Fief indivifible. 

Comme il eft auflî véritable , que depuis le Comte Ro- 
bert jufques à jcannc femme d'Eudon Duc de Bourgogne, 
Nicpce de la Comtcflc ^ahaut, &: fille de Jeanne Rcync 
de France , ce Comte atousjours efté pofledcâ part , & iji- 
dcpcndcmmcnt de tout autre Eftat. 

* Mcfme depuis qu'il a efté fous le pouvoir des Comtes de 
" Flandres , entre lefqtiels Louys de Maie a efté" le premier 
[9 ] P»u'. V.mil ik dans les mains duquel il <Jï retombé par la mort de la Gotn<' 

u%ï^^i ^^^^ Marguerite la mcre, fille de Philippe le Long. [9.] 
Mcyer. .inuMî. Ftmh. Quelle apparence de raifon peut on avoir de dire que la 
lil. 1 V. jw» , 5^0. <>• fuccclfion de cét Eftat , (e devroit conduire par une couftu- 
^/^',^s T" 'il'/ me ordinaire, cftablic poiït les biens libres, heix^iitaires ôc 

V l^6x, OUI r. Ama. <i n-i*if7/r ■ c i 

riâ-Tthiciti T. Il» jomo partageables, pofledez par les Vallaux intérieurs par le» 
1 u\-- <y i>b' IX. w» Hniplcs Sujets du Pays,commc eft celle que rapponc ic Ma- 

" rtifefte ? [10.] . 

[m ] v„rxuu AmiMl. fi le fttrvivant deux Conjoints ayant Etifans de fin Ma- 

F/«*,f . ubf. XX mm • ^^^j- ^ Vautres Nopcfs dont feroimt 'iffiu étaofres Ew- 
1 1. fans , taux Enfans dicehy dermer Maruigem p vuwmt i^mdtr 

# Mctnt 
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0ucuti droit far le trépas dudit furvivant , des héritages dont il a 
pofeJé durant fon premier Mariage ; mais apport iemtefit lejditshe* 
ritages au/dits Enfans dudit premier Mariage. [10.] P ^'^'^ 

Tous les raifonnemcns que nous pourrions ou voudrions 
faire pour l'ccUirciflemcnt de cet article fcroient entièrement 
fupcrflus , puilquc fadilpofition eft fi claire. Se qu'elle s'eft fi 
nettement exprimée pour faire connoiftrc de quelle iorte de 
biens clic voiiloit parler. 

A (çavoir des biens vulgaires & héréditaires, comme le 
dénotent ces paroles,flmV4jgdf,q^ui Ibntabfolument incapables 
de comprendre un Fief fucceflit [11.] chargé d un retour à la [i!.]Fred<T.àSindf. 
Couronne à defautdeDefccndans, comme cille Paysd'Ar- m 

r y r ■ n I ïtuAd. Gtbu, Ut. J. 

tois y enluite de Ion mvcliiture rapportée au commencement» ^ yi«,y: ugu. (gf. i. 

Et encor que cela Tuffiroit pour convaincre & delbuire Ton §• « 'àmm.xo.&c4f. 
difcours d'un bout à l'autre, ôc montrer que dans la fucccffion ^t^^'^'/i,^^Z 
»decétEftac, on ne peut) ctter les yeux que fur les preroga- ttrime/efuccefionoH, 
tives du fexe & du dceré, fans prendre aucun cfeard à un Droit ff. ^jofiynm àtfaua 

j , . O ' r o dtjimlh. E cantrd fut- 

de Dévolution. tefitnm tffc mm Ure- 

Toutesfois nous ne pouvons nous cxciifcr de rapporter dimiMH , f«r« éb mH- 

ce que l'on trouve cfcrit en ce regard dans les Hiftoires de ce 2^,;,JJ^J^tj^'** 
Pays. 

Nous y rencontrons que la Comtcflc Mahaut eftant mor- 
te en la Ville de Paris l'an 1330. [ir.] Jeanne fa fille vefve du [n] Meycr. Aimél. 
Rov Philippe le Long partit incontinent pour s'aller mettre f^^^^-^i^- 

' rr cr 1 ' -Cil 1330. buer. <iKÏ. 

en polleiiion de cet Jbitat. u. 

Mais arrivée qu'elle fut à Peronne , elle y mourut , & fa 
mort fi foudainc lailTa de forts foupçons que fes jours avoicnt 
eftc advancez & racourcis par les menées du Roy de France. 

Si bien que fa fille Jeanne luy fucceda en cét Eftat duquel 
Eudon Duc de Bourgogne fon mary prit la pofTcffion. 

Mais encor que fes deux fœurs l'une Blanche ou Ifabellc, 
mariée au Dauphin de Vienne, & l'autre Marguerite mariée 
au Comte de Flandres Louys dcNevers [i^i.] prétendirent [,3 ] Suer. A 
avoir part dans les biens délaiflez par la mort de leur mcre. FUndei.d.ub. 11. 

Toutesfois elles ne fondèrent pas leur demande à titre du ' 
Pays d'Artois , àcaufe qu elles fçavoient bien que la nature de 
fon ercdtion dont nous avons parlé cy-delfus , leur defendoii 
d'y prétendre. 

Mais ce fut à caufe des biens du Comté de Bourgogne , ou 
laCouftumc &rufagederEftat veut que l'on donne quel- 
que part aux filles , (oit à titre de Dot , ou bien d'hereditc. 

Et comme la nature indivifiblc de cette Souvcrainaé ne le 

Z z 1 permet 
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permet pas ^ on les doit afligncr fur certaines pattics de 
biens acquis aux Souverains par le bénéfice de quelques le-' 
gats &c dilporitions Tcllamcntaircs des Vaflaux particuliersi 
Dans [cfquellcs parties la qualité indivifible n'a point de 
lieu, non plus que le preciput ôc la prérogative de l' Ailhefle, » 
caule quelles fc partagent entre les filles comme des biens 
héréditaires d'une libre dilpofition* 

Toutcsfois nonobrtant toutes CCS remonftranccs , Philijy- 
pc de Valois Roy de France dctcmiina cette difficulté , en ad- 
jugeant à Marguerite pour la Dot qui luy avoit cftc promile 
en mariage, une rente annuelle de fix mille livres parifis , & à 
Blanche ou IfabcUc alors vefvc du Daupliin quelque autre 
femblablc portion. 

Au moyen dcquoy demeurèrent efteintcs &: aflbupics tou- 
tes les diflicultez Ôc toutes les pretenfions de ces Princeflcs , & 
jcannc demeura paifiblc & aDfolué Comtefle d'Artois &dc 
Bourgogne en venu du Droit luccellif qui luy avoit déféré 

(14.) Paul.vEmi!.;» CCS Eiïats envcrtude leur érection. (14.) 

7*001.1. FiUmUmgi Voilà la véritable fucccflion du Comté d'Artois que le 

Ktt» tttJXftrum tutu . i i r i c ' * 

qiu jute ttumno But- Dfoit ûu lang dctere avec la souveraineté. 
gmuUt Duce, eodtmju- Cc qui a cl\c caufc que la France au rapport de Lymnïcus 
LtZ.Z7J:^Mcy: (15.) a tousjours voulu comprendre cét Elbt dans la Sphère 
crus, diîi. mlnit. dc fa CouTonne &: de Ton obcïflance. 

Comment cft-cc donc , que les Auteurs François l'ofent 
M.¥TM(.iib.^.(^.s. aujourd huy aflujettir à une Couflume commune au vulgai- 
fitt. R. rc , & à un Droit qui le rcndroit partageable au préjudice du 

lullre dc fon origine ? 

Mais quand mefrac nous cnvifagcrions le Comté d'Artois 
comme un Ficf ordmaire, en faifant ablbaftion dc cette Dig- 
nité Souveraine qu'il poflcdc. 

Que la Politique ou pluftoft la Jurifpnidencc dc France 
nousdifc un peu, lelon quel Droit ou quelle Couftumc elle 
prétend de régler fa rucccllîon ? 

Si c'eft par le Droit dc Flandres , qui fcmble luy devoir 
cftrc naturel pour élire lorti des mains des Comtes dc Flan- 
dres pour entra dans la Couronne de France, à titre de la Dot 
d'Ilabelle, proimfe dans le Traitté Antcnupriel paflc avec 
Philippe Auguftc. 

Sans doute qu'en vertu de cette nature primitive & prigi- 
nairc,laquclle il femblc avoir recouvré en retournant au poo- 
DeVr. Srt' ^i^Tl Cornas de Flandres r (16.) 

d/àf. 48. fW7». y. Il faudra c^uc cet £lUt fuivc la CouAumc de ccluy dc Flan- 
dres, 
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(Jres , fans y pouvoir confidcrcr aucun Droit de Dévolution^ 
nv aucune diilinétion des enfans du premier ou du fécond 

lia. (17.) (.7)FrMrr.à?an<J. 

ais les tcmclles , bien que nces du premier mariage, s tn ^^^^ ^ , 
trouveront ablolumcnt exclufes parla préférence du maflc §. \%. dcfcud.FUnà. 
né des fécondes nopces. - ^: ^'''«^ 

bi C clr en vertu de la L>onceIlion cjue le Koy famt Louys jn,^ „^tu mAjetii 
(18.) en a fait à fon frerc avec la nature d'un Ficf fucccdif f"^»'''^ . ttimfi^^ 

IlfaudraquilfuivclaCouftumedu lieu Dommant, du ^,^^Z!Î"Ï1''^. 
Seigneur Dire^ d'où il meut & relevé de fa nature, qui cil la 6.iie(if.^,mm.\. 
Couronne de France Iclon Tufatrc de laquelle il le doit reelcr , „ , 
& gouverner comme 1 a remarque Chnitinc. (19.) j^^,. 5^ ^ 

Ëc on ne trouvera jamais, que ny au regard de laCouron- "f- «• '««'»• 1 5- Prst- 
ne , ny au reeard des Fiefs de Di^ité , ny mcfme au recard "'^l^"^ 
des Tiers particuliers , on ait janais penlc a raire aucurtcdi- 
ftintîlion entre les enfans d'un premier ou d'un fécond lid. ii*-y)0^r\^r\.cmfue*. 

1 out au contraire on a tousjours tenu pour 11 odieux oc tuH.Àrtefid. 
pour fî rigoureux les Traittez Antcnuptiels , qui ftipuloient 
cette diilinftion,qu'on ne leur a donne lieu finon dans les cas 
bien Ipecialement exprimez , &: mefmc les a-t'on tousjours 
limitez & retrenchez à l'eftroite volonté des contrants , fans 
foulrfrir auame eftcnduc de biens ou de perfonnes. (lo.) (xo) ^« ctp. iùdié 

Si nous devons donc tenir ce point pour une vérité con- 
ftante, pour un commun fuffrage des Dofleurs , & pour ^^^'^f^,' ^t^^,. 
une Couftumc confirmée par l'uiage particulier du Pays ^ & ubi GioH.6c DD.ad- 
mcfme par l'ufase de lEftat 8c de la Courônne dominante, ' ^- • ■J'"»'^' 

Fourrar-t on dire que dans le Comte d Artois une hlle qui 
vient en concurrence avec un fils doit emporter la préférence 
dans la fuccefllon des biens de la Dignité & de la Souve- 
raineté. 

Si on ne veut dire qu'il eft permis , & qu'il cft ncceffairc 
de chocquer la volonté & l'intention de l'ercdion , de dé- 
roger au Droit commun &: univerfel, & de pervertir tout 
Tordre Civil & Politique des Républiques & des Royaumes, 
& celuy de la fuccefîion des peuples &: des Eftats. 
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DUCHE DE CAMBRA y. 

Comté de Camhrejts cè* Marquifat du Çhajleéu d< la mefme FiIJe. 

A R t. Vit 

[ I ] T«cir. tib.4. Ait- ^ Ommc ce Traittc n'a eu pour but que d'examiner la pu- 
timti,fmUof^tfud?9- V-y fctc de Li Vente y ôc taire connoiltre a la tavcur la juiiicc 
ftdos étamm mMsên, Rqv Noftrc Site, à ccux qui veuillent bien prefter l'oreille 

TTMfufugm àtAdqm. * ^aiion & recevou: les mouvemcns. 
fw. àmn.i. Si quidi» Nous ne nous devons pas beaucoup mettre en pcme de for- 
W/ilS/r^ w «if ccr par la vérité & par la raifon les efpnts opinialtres, qui ne 
ubiSrnbunt. Bdbw! cherchent autre appuy que fur leur propre caprice, & qui font 
KortMopoift. A negn. gloire de fe roidir contre la raifon Se la vente. 
Sm^Ar"nSi; fera donc affcz de faire paroillre dans cet anidc , que de 

U. X. ctp. X. fia. 6. vouloir que l'Eftat de Cambray,de Cambrefis & de leur Cha- 
* fteau reçoive la Loy d'une Couftume particulière , lors qu'il 

[i ] Dùdnj. Tra. i. y cn a une eltablie pour fa fucccffion, c'eft violer le Droit des 
§• 7- peuples , ôc fouler aux pieds celuy de la Souveraineté. 

[3.] Tit.dtFemi. Ma- premiers Elcmcns fur lefquels les Eftats ont elle for- 

<A.ubiAffl.éè.m. Qui mez & eftablis, font de dire que la Souveraineté sacquicn par 
ft imfiiturà, tit.de hf atmes . fi.l & quelle fe conferve par les voeux 6^ par les 
ibi Scnb. /. 6. w. i6. communs luftraçes des iujects qui le iont volontairement 
f^.^ Barr. L fermit. foufmis à la puiflance d'un Prmce, & qui ont confcrvc le met- 
S^h-Y^il; mcrefpca&lamcfmcaffca.onpoutfcs Defcendons. [u] 
1. 68. ««m. 1 1 . Et les Dignitez Souveraincs,& les Pays & Tenitoircs s'ac- 
^^%a^Ro(c J^ guicrcnt, par la volonté, par la grâce, & par la libéralité des 
^Fei^[^cap.z.7m(iuf: ^ouvcrains , la ConcclTion defqucls fert de loy & de règle â 
53.««m.4.. & inAd- leur fucccflion , [3.1 parce quelle contient les conditions & 
1:it:7ÂZS: delacquificon. 

diFeud.ji0kfiript.Hot- Et cncot quc le Droit des Gens auroicdeu tenir leprc- 
^Jl^:'^' ' ^ Ji^icr rang & le premier lieu dans ce difcours , puis qu'il a ft 

4. Bclold. Ht Ren. ^ •|/^^ ii-iir /t- it-\1' 

fiucef uh. I. dtjftrt.x. lO^t Contribue a rormcr le droit de la luccellion du JL)ucne,ou 
ibtf.i^ du Marquifat de Cambray , cependant nous garderons l'ot- 

[4.] Ex Aymon de ^^^^clecours & la luitc du tcmps nous prefcric. 
gtl}.Frân£.H.tT. AmM. Il cft vray que nous trouvons cette Ville comprifc dans 
&*inc!rM9o!iwi'^M^ partage qui efcheut à Charles le Chauve Roy de France, 
870. ' ^^^^ celuy qu'il fit de la Lonaine avec le Roy Lothaire. [4.] 

Il eft certain que ce fut une ville Impériale , [5.] qu'elle en 
^u?^A(ÙJ^ont. atousjourstcnulenom&le rang, que l'Empereur Hen- 
BiJtoT.ctidr.iib. 7. ry en a donné le Gouvernement à lEvclquc de cette mcfmc 
Ville. Tott, 
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Toutcsfois comme tes voifins l'en eurent chalFc , Baucix>> 
îiin le Pieux Comte de Flaiidres l'occupa &c la poilcda [é.] C<5 ] Mpytr. AmU. 
jufqucs à ce que par le Traité de Paix qu îl arrclla avec l'iim- ^oyo'/' ^' 
pcrcur , il la rcftitua à l'Empire. [ 7. ] 

La ville de Cambray pour dire limitrophe à la France fie ^7 ^'J*^- 
à la Flandre ^ & pcjur cftre aflife au milieu de deux Eltats AJTsrlhlm.mLM^ 
appartenants à deux différents Pruices tort puiflants , a deu <^(^- •»»»• 

crtrc fujcttc aux mal-heurs qui font ordinaires à toutes les pla- 
CCS fironiieres. 

De forte que la jurifdi(5tion temporelle , en ayant efté don- 
née par les Empereurs, aux Evelqucs^ Henry V. pour l'aileu- 
rcr'contrc ces inconvemens, dont elle eftoit menacée la mit 
foubs la protection de Robert Comte de Flandres , & l Em- 
pereur Frédéric I. l'ellendit à celle du Comte Thierry , [ 8. ] C * ] . Mfyer. Amul. 
& de fcs Dcfccndans &:Succcfîcurs dans le Comté de Flan- j^^'zvpxusHi!!^ 

drCS . Caffjn Uh. l . i»f. 1 6. 

.Ces Comtes & leurs fucccHcurs eftoient dans la paifiblc ^.^''^^Tfdtiï 
poflefTion & jouiflance de laVille dcCambray &: de lonTeif- Cubrtr. «//?<»•. dt rt- 
ritoirc, lors que la Francclans aucune autre railon que dufeul ^ff-^ W-ij «^+• 
pretextcdelabicn-feancc, commençaales troubler, S>c prit 
cette V illc par la force des armes. 

comme les François s*y gouvernoient à leur accou- 
ftuméc, ils obligèrent les (ujets naturels du heu d'en fecoucr le 
joug infupportaolc, en recourant à la protection delcurSei- pont. Hcutrr. 
gncur légitime, que l'Empereur leur accorda, & recouvra cet m. Bei^U. Ub. i 4mm 
Eftat , & le rceeut fous fa première obcillance jufques au Re- ^^J 

1 T -v T T» 1 r* 1111 r "lAiJXWMi.Ji»»» 1401. 

gnc de Louys XI . R oy de France, lequel troubla pour une ie-^ 

condc fois le Ait de l'Empire, & ulurpa de nouveau le Cam- f ^^"f'^^ 

, ^ r -, ^ ' W. 13. tn.Btlg.mto 

brcllS. [9.1 . i^^yWi^xx %Awul. 

La Ville de Cambray deut fuivre la fortune des furicufcs incjtci.v. s.n. 
guerres de cci deux puilfans Monarques, l'Empereur Charles ^^ §'^3 ^^^ ^^ 
V . & François de Valois qui travaillèrent toute l'Europe. 
' : Cependant elle fe conferv^usiours fous l'Empire.^ ton- C» ^^X^. Hcutri. 

\ r* j r vT r i" 11 n' li Gmch. Bf/f. 

Tclatorcedc Louys AL qui Iœ jcttalur clic avec une puillan- cmpchu. Hir. j^aud. 
te arméc'[io.] ne fut point capable de la taire fldchir. Br-»t. incmlA'.ài» 

Maisponr afleurcr cette Ville qui a de tout temps donne U^'cll^ uh^^ix 
tant de'jaloufie à la France , & principalement à ce Roy Belli- ^ 1 544. Sjnd. lu- 
oucux, rEmpcreiir Charles V. cn l'an 1543. fit baftir le Cha*- M 
ïteau quHl donna en Fief à Ion fils le Pnucc Philippe IL &à caffan iS'i.f^'. 
fes fucccflcurs dans le Comté de Flandres. [11.] , i6.§.X4nwr;ii>w,L)u- 

Cc Droit fucccfllf qui eftoit acquis aux Comtes de Flan. J^'* ?'S"T ' 
ares parlcsCùncciiions Impcrialcs , & qui taif appartcmr a am 1595. 

* ' nollrc 
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noftrc Roy Charles 11. la Ville dcCambray , Cambrcfis, & 
le Challcau fut peu de temps après trouble par les François. 

Lefqucls prirent la Ville Ôc le Chafteau par trompcuc en 
l'ah 1580. 5f y mirent leur garhilbn fous le commandement 
du Ducd'Alençonfrerc du Roy Henry II. lequel donna le 
gouvernement aux Seigneurs d'Infi&: de Bafagm. 

Mais aulTi-toft après la mort d'Infi- , Bala^ni tyranm- 
fa cruellement cette Ville, & chafia l'Archevclquc, &c in- 
commoda de là au dernier point toutes les Provinces iujcttcs 

'srT^tmitBei^. fub ^e Princc de Parme fit de grands efforts pour la reprendre, 
Thiiif. II. «m* I Ç76. mais n'y ayant pu rcuifir , elle demeura tous la France 

r!r*^Hfft]t^iUFe^''i! S"" ^ ^ ^" Comte de Fucntcs la prit après un 

».ii.M/>.4 Combat. [13.] •* ,^ . >.. 

Et tous fes Citôycns'cmbifaficrcnt d'un crcs-grand coeur, 
^^l^jUri^l'.u!^ ^ ''^^^ "^^^ allegrcHc inoiiie , l'obciflance du Roy Philippe 
lyyy. San i. Hijhr. II. & dc fcs Dclceiidans , & s'y fournirent à toûj ours, par 
c-rw. V. M. §. 46. un Serment folcmnel df fidélité. [14.I , 
QmTM(UTidndei,dia. Lnluitedetoutes CCS vcritczconnucs, il n clt pas imagi- 
•w»i59y- nable, comme 11 le pourroit rencontrer quelque pcdbnne 

[14.] Hirxuj» jtidè «^'cfprit, qui croiroit de pouvoir foulfenir, avec quelque 
16. ejnfda» oaoif», apparence de fondement, qaelcs Droits Souvcraii||, oui 
CMejMcnftt «Hmfoju ^^^t ttouvcz dans la Pcrlbnnc de Sa Maicfté Phihppc I v , 
foji brtvem Heiibetutio- en qualité de Comte de Handrcs , en vertu de la Conccllion 
MH thiMe FHentiefup- faite àTliietry , & à fcs Delccndans , de la ville de Cambray 
^ciUktiyo^,n, Rrx ^ j Cambrcfis , &• par celle du Marquifat du Chafteau 
foiHtusVtbu,(fR(gio- laitc parlEmpcrcurCharles V.cn taveur de ion nls & de 
•uDmmu. Çq^ Succcfleurs dans la maifon d' Auftriche, Ic^^oivcnt régler 

par une Couilumc ordinaire àc particulière, formée &: elbi- 
olic pour la conduite des fimples Vaflaux au regard des 
biens libres ou des Fiefs d'une nature partageable. 

C'crt celle que le Manif elle rapporte, [15.] Homme ou Erm-- 
X^sl Manifcft. fol. m ayant Enfant OU Enfiitu phoft/^ précèdent Mariage brijc dffe^ 
parêjne peut palablenient vendre , changer , donner ny autrement 
aliéner fes héritages y tant Fiefs tfue main-ferms, ny autrement en > 
difpofer f [mon du libre cofijentement-^ comparence, devoir des 
Loix aîiueUes perfonelles de tous le/dits Enfans en compta 
tant , d^âce libres ^ habils , ou de leurs Tuteurs Curateurs ^ 
avec légitime Décret dejujlice , ne fait ^u'dy ait par les lettres i ge- 
qu^ ou rapport fait par les deux conjoints condition au contraire > ou 
^ ce fait acquefl fait en viduiîé. 

Etfi onad|ouilcàtoutcsccsçonce(Uous le Droit des ar- 
me* 
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rocs par Icfqycllcs Philippe II. délivra cccEllat de la tyran- 
nie & de i'opprcflion, fous laquelle le falloir gémir ce cruel 
Gouvcmemenc de Balagni^d: du Duc d' Alençon. 

Et cette foubmiilion volontaire que firent avec un fincerc 
hommage les Bourgeois de la Ville lors qu'ils (c rendirent [,^.] Renat. Chop. 
& le rangèrent de fi bon coeur avec leurs pcrlonnes &: leurs i^à CMifuend. Mdtum , 
biens fous le pouvoir de nos Roys, en recompcnl'e &: rccon* ^t' '"' 
noillancc de la liberté qu ils teneient de leurs mains. suftam pnncifûmjHU, 

Pourra-t on dire que nos Roys ayentreceu cet Elht , & qtuDudemaifittitaaf. 
que ce melme Lftat ic loit rendu a eux , pour les afliijettiri au fJ,tudmcm,toLctr,» 
préjudice du Droit Souverain qu'ils y ont acquis par lesar- txgcmdequodddmfn- 
mes.auxLoix&auxCouftumes du vultraire. & qui ne font ^'T, 
cltablics que pour taire la Loy aux limplcs lujeas. di iMimbu mampri-. 

Principalement fi nous conlîdcrons avec RencChoppin l"«t»rsi«tmmmRd~ 
[i6.>quc les Droits des Princes & des Souverains ont de fi Z^I^-'JZ'^im^i 
grandes prééminences, & des immunitez fi racrces,que jamais "j^'» . & Sâamm 
ils ne peuvent tomber Tous le commerce . ny fous les difpofi- '»f'^^^''^»^f''hi^'''"' 
tions vulgaires ordmaircs qui le rormcnt pour les lu jets. 
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COMTE* DE BOURGOGNE, 
Et Duché de Luxmhourgi 

SI on prend la peine de lire &: fucillettcr autant de Jurillcs ; 
de Politiques &:d' H iiloriens, qui ont mis la main»à U • 
plume dans la France , depuis le temps de Charlemagne , & 
depuis lafondation de cette célèbre Elcole de Paris. 

On n'en trouvera pas un qui ait eu l'aficurance d'efcfirefi 
hors de raifon & de propos dans fcs difcours , dans fcs récits , 
dans les decifions , & dans fcs refolutions que l'a fait l'Auteur 
du Manifclle fur ce point. 

Et nous fommcs tres-perfuadez que ce n'cft pour autre rai- 
fon que Ion nom eft demeuré cache , finon afin qu'on 
ncconnoiilroit pas l'Auteurdctantd' étranges abfurditez. [i.] ) Jioc Mnie , in- 
Celuy qui lira le commencement de ion difcours, & ce nifhè^ Ty^^R^L 
qu'il ^elcrit du Comté de Bourgogne & du Duché de Lu- chtmM.jia.mùucu. 



xcmbourg en demeurera tout aulli-toft , autant perfuadé que ^^""-fi^- 7 "«w- 7- 
nous mcmies. 

Car en confcflant ^um Bour^o^ il ny a pohit de différence 
pour le partage des biens j entre les majler ^ les filles , les premières df* 
les fécondes nopces. 

Sans prendre cfgard à la Majcftc de noftrc Roy, ny à celle 

Aaa de 
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[x ] Diit. rtiUM.fii. de la Rcync Trcs-Chrcfticnnc, pas mcfmc à celle du Roy (on 
zôy. étmm. i. £{poux , ny à l'excellence de la Dignité de la lucceffion de la- . 

quelle il eft queftioni il veut régler le tout par une dilpoûtion 
[3 ] Dia.Tra.fd. u dreflce pour les biens de roture. [3.] 

Et il pafle de là au difcours le plus incgulicr & le plus fur- 
prenant qu'on pourroit imaginer dans la nouvelle (urifpru- 
dence, dans le Droit féodal, Ôc dans la pratique univerfellc. 
[4jParoladuT«. En dilant : [4.] Il riy a point de différence en Bowrgan^e pour 
ÎOT. Couftumc. 1^ ^^^^^^ y -^^ j^^j^^ ^ p^ii^^ ^ premières & les 

fécondes Nopces , les Fiefs cÉf Us rotures , totU y ejl égal , le Frère 
na pas plus que la Soeur en quelque efpece de biens que ce foit : De forte , 
que le Roy Catholique ayant laip trois Enfans , la Reyne a fon tiers 
dans le Comté , l( Roy d'EJpagne avec t Infante fa Sœur du fécond 
liB y ont les autres tiers. 

Et fe laifl'ant emporter par l'engagement de fatcracritc, ne 
trouvant plus autre moyen pour donner couleur aux prcten- 
(ions qu'il avoit entrepris de défendre, il en veut dire le mef- 
me de Duché de Luxembourg, & pour appuyer le Droic 
de fa Reyne à un quart de cét Lftat , il ternit tout le luilre de 
la Dignité Royale,dans laquelle elle vit & elle eft née, avec le 
fang des Roys & des Empereurs qui l'ont pofledé. 
[y] Mena. Adjouftant : [j.] Il nen ejlpasde mefme en Luxenihourg\ Car 

par la Couflume du Duché le Mafley ayant le double de la Fille , le Roy 
Catholique doit avoir une moitié luy feul , Iff deux Biles chacun un 
« quart feulement. Cefl ainfiquendifpofe l'Article f)^ Çi^tand des Fdles 
ont des Ereres ou Sœurs , chacune Fille na que U moitié autant quâ 
r un des Frères. 

Et afin que l'on reconnoiftroit abfolumentavcc quel cfprit 
d'extravagance il avoit pris la plume en main pour travailler â 
fon Traitté. 

Après avoir fait paffer le Comté de Bourgogne, & le Dt»- 
ché de Luxembourg, parmy le rang des biens ordinaires & 
partageables. 

£u ^ J^^^m Encor que les Ducs de Luxembourg avoicnt ioiiy du Mai* 

tit. cwùtcs, & Duw quuatd Arlon,coDjointeracntavcclemelmeUucnc,aans cuic 
Litdwg. nature indivifiblc dez le Comte Henry de Limbourg'qui l'a 

QJ^Idem Mir.xw» po^^dé &Llaiflé à fes Dcfcendans, du chcf d'Alcydcfa fcmmc, 
ixix^it. omius. & fille & hcrctiere de Waleran Seigneur de cét Eftat. [6.] 
/S^Ï^Sf'" ,. Commc.Isavo.entparc.llcmcntjouyaveclamclme qu». 

lite du Comte de la Roche [7.] partie du Patrimoine naturel 
[R ] David Blondcl. de l'Eftat de Luxembourg,comme il paroit par les mémoires 
fr'^a!^A^a'Mfj(. David Blondel a tenu de cet Eftat & des biens qui !• 

Qompofent. [8.] Tou- 



DE LA V E R I T F. 37» 

Toutcsfois il fcparc à prcfcnt abibliimcnc ces deux Eftats 
d' Arlon & de la Roche, & les fait d'une autre nature Ôc d une 
autre fucccflion que le Pays de Luxembourg, en ces paroles : 
[9.] Mais quoy que la Reyne n'ait qu'un quart dans le Luxembourg , [9 ] I dem Minif. 
ntantmoins le Marqtàfat d'Avion le Comté de la Roche luy appar^ 
tietment en entier y la raifon ejl qu ils relèvent du Duché de Brahant , 
fir qu'en cette qualité ils font fujets à la Dévolution en faveur du pre- 
mier liB y fuiront qu'il a ejîé jujlifiéfous le Chapitre d'Anvers. 

Il ne fait tout cela, finon par une pure ambitionj& par une 
avidité de tout avoir, en faifant palier le Marquilatd'Arlon & 
le Comté de la Roche, pour une prérogative & pour un pre- 
ciput de la fille du premier mariage. 

Mais il faut que le cours immémorial des années & des fic- 
elés qui atousjours conftammcnt confcrvé ces parties toutes 
cnrcmblc,lans aucune diflinà^ion, dans les mains d'un mefine 
Seigncur,comme desFicfs également mdivifiblcs Ôc fuccefTifs, 
en préférant tousjours le mafle de quelque mariage qu'il fut, 
aux femelles du premier liét^ l'emporte au proffit du Roy 
Noftrc Sire. 

Et fi l'Auteur François ne veut pas convenir de ce Princi- 
pe , cependant il faut qu'il accorde malgré luy qu Arlon ôc la 
Roche Ibnt des parties & des Membres du Duché de Luxem- 
bourg. [10.] [io.1 Guich. gf/^rv: 

Et il faudra cnfuitc que comme il ^ fouftcnuau regard 
d Anvers, pour le rauce appartenir a la Keyne , que les Mem- ftt Atdutnenfa. 
bres inférieurs doivent fuivre la forme de la fucceflion de leur 
Chef, [11.] duquel ils dépendent -, il advoiie aulTi que ces p^ ] H faut fuivre 
Parties le doivent régler fclon l'ordre de la fucceflion du Du- ^^J^^^^ Fcodale 
ché de Luxembourg, comme nous avons remarque cy-deffus 
fur l'autorité des Docteurs François qui conlpircnt à dire le 
mefine. [11.] rii.^Dixim.latè ^.y. 

D'où il (c devra induire par fcs propres Principcs,& pnrccux ^{""i^ i*'- ^j,^ 
des Auteurs de la nation, que ces parties d Arlon &: de la Ko- &alus»/8<. ti9. 
che font venues dans les mains & dans la propriété de noftrc 
Roy, conjointement, & par le mefine Droit que le Pays de 
Luxembourg. \ 

S'il ne veut faire paroiftre àfon ordinaire une variété toute 
évidente de les fentimcns, qu'il fait changer & tourner à tout 
bout de champ, à fa commodité, & à la bienfeancc de fa 
Reyne. 

Et afin qu'on puilfc rcconnoiftre avec combien de tort & 
d'injuftice il veut faire pafTcr pour des biens panagcablcs les 
Eftats de Luxembourg. Aaa 2,. Il 
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Il faut en premier lieu le fouvenir^ qu'il n'y arien déplus 
_ téméraire que ce lentuncnt, dans le Droit Politique ôc Civil ^ 

^.'Li/ffMDSo'^ "y ^^^^ foitTi oppolé à la nature de ces Digmtez , fuivanc 
fTobib. Ftud. dUai. fer cc qu'cn eictivent tous les Auteurs tant Anciens que mo- 

ùrilu *\vs)dtcif: io^. Principalement fi on conlîdcrc le Droit François, qui ne 
jom. Lymn. foufFre aucunemeiit qu'elles le partagent, & qui en rait le 
(UJurfubLiili. 4. f4p. p3fj-inioine des mafles , en fone que pour le donner à enten- 
dre , c'eft allez de dire qu'on y fuccede Iclon le Droit Fran- 

de Lxm.juT. iZ^pt- ^n lecond lieu , il faut remarquer que dcz l'an 888. la 

mc.tdf-i mmer.ii. Franche Comtc de Bourgogne [15.] a efté d'une nature fuc- 

intng) ceflive, indivirible,&: rceuherc, en oblcrvant la préférence dcf 

Ttjdétt. câf. rumtr. 5. mailcs aux tcmeUes. 

Monran. de Rt^ul. in Cc qui s'cft pratiqué en l'an 950. dans la perfonne d'AU 

TJsllîTffaîÊ'trt^ t)ert fils de Bcrengcr dernier Roy d'Angleterre, qui fut de- 

legm. §. I. mmuT. y. pouiUc du Royaume par l'Empereur Oton lalucceflion 

Maiinii rf«^ ioy. duquel a continué iufqucs à Renaud m. dernier maflc de cct- 

Milan. dccif s .4 mon. 7- 11 

69. Giurb. de Ftud. te ramille. 

fr^iud. 6. tmm. 21. & Lequel laiflant une fille nommée Beatrix, qui fut mariée à 
43. Mafr^nt.Am!t ^ Empctcur Frederic I. ils eurent deux cnfans,run nomme 
F«T4r. tefa. I. Mimer. Henry qui fut Empereur cmquicmc de cc nom , & l'auuc 
^8. Supr. rerf.6. mr- nommé Oton qui fut Comte de Bourgogne. 

Toutesfois comme c'elt une chofc qui ne fait point du 
[15: ] Ponr. Heur. rtr. tout à noftte propos,nous nous excuferons de faire le récit des 
îivantures^e ce Pays, & de rapporter tout ce que M irxus, 
Aub. Mit. chtoM. Bel- Pontus Heuthetus , & Ics auttes elcrivent de fon iiidivifibi- 
îwr^' Zv ' H^T ^^^^ ^ nature de fa Dignité Souveraine, fuivant l'ordre &: 
Caflin. /i. t e4p.\6. forme de la fucccUion defignée par l'Empereur Char- 

ftrf. Bmgundit. Cmù- Ics IV, 

Car ce nous fera aflcz de renvoyer le Leéteur à ce que 
(i6 JRcnar rhop D*. René Chopin nous apprend de la nature &c de fa Concellion, 
«Kw '^'T m ^ ^'^"^ & ^ ce qui le trouve dans les Autheurs touchant la fuccet- 
fuH.uLyZf. x.mn. fio" , lo^s quc l'ouvcrture en fut faite par la mort du Duc 
41- Philippe de Bourgogne^rrivée en l'an mil trois cens foixan- 

([17 ] Pauî vFmi» j dans la pcrfonne de qui fe trouvèrent unies les deux 

Ht rtb. gefi. FtMt. in Boutgognes, l'Impériale qui eft le Comté , &: la Gallicane 
lu^c^mï"/"^' ^"^^ Diiché. 

1 3 ^9! Pont. Hcu'^ les Hiftourcs rapportent : [17.] §iue Philippe Duc Bour- 

Sa.Uh.i.cttf. ïmium gogfie mouTUt p€u de temps après dans fon Cafieau de Rouvre prés ^ 

^!'rlMi'uriz!^k ^ ^'^^^ ^ quatoru ou quivxeans, fans apoir laiffi ancims 

mm, 1361. Héritiers de Marier ite de Sandres , fans avoir jamais confmami 

le 
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U Mariage , â caufe ^ eUe n'opoit pas pltu d'onze ont. 

On partagea tout fes Ejiats à fa mort ; car il opoit ordonné par fon 
Tefament , que le Duché de Bourgogne , (ff* tout ce qui luy ejloit 
revu du Chef du Duc Eudon fon Ayeul, a/^artiendroit au Roy de 
France , comme à fon plus proche Héritier , en ohfervant le principe 
fui diBe en Bourgogne y que les Biens doipent retourner au coflé d'oà 
ils font venue. 

Et pour cette mefme raifon il laijfa les Comtex de Bourgogne (fr 
£ Artois , avec tout ce qu'il avoit poffèdc du Chef de Jeanne fon Ayeule, 
À Marguerite fa Tante^ Sœur de Jeanne. 

Et encor que les Princes de France , defireux à leur accouflumte 
dépendre leurs Limites au- de- Iddf la Saône y prétendaient que leur 
JUpl pour la qualité de fan fexe , prendrait pojpj/ùm de tous les Eftats 
Cfr Domaiîjes du Defunïi. 

Cependant la rejolution des ^affaux dêces mefmes Ejiats f emporta ; 
car ils opoient cori^iré , de ne jamais admettre , frion celuy qui au- 
rait le plus de Droit. 

Parla mort de Philippe de Jeanne fon Ayeule, le Com- 
te de Bourgogne pafla a Marguerite de Flandrcs^dcs mains de 
laquelle il retomba en celles de la Ducheflc Marie, la- 
quelle eftant mariée à l'Empereur Maximilien, donna au 
monde cette Augufte defcente d'Empereurs & de Roys, juf^ 
ques à Philippe le Grand, &c à fon fils Charles II. 

Et afin de ne pas mettre ce Comté au rang des biens ordi- 
naires, dans lequel les enfans du dernier PoneiTcur auroienc 
pretcndaid'avoir partage, comme la France le prétend au.- 
jourd'huy. 

Il ne faut que fefouvenir duTraitte de la Paix de Madrid, 
arreftc entre l'Empereur Charles V. & le Roy François , dans 
lequel le Comte de Bourgogne fut confiderc comme une 
franche Dignité, qui rcfidoit dans la pcrfonne de l'Empereur 
Charles V. par un droit iuccefiit de Famille, en forte que 
pour cette raifon luy furent confcrvccs les prérogatives natu^ 
relies, pour luy & pour les fucccfléurs ai la Couronne, & 
la France renonça à toutes les prctcnfions qu'elle y pouvoit 
avoiren aucune façon. [18.] [i8.3^nd.Bi^*.c*» 

Mais pour nettoyer ablolument tout le fcrupule,& tout le 'pj^^, M»dnd î 
doute que le Manifcfte remue , &c faire paroi lire que la Cou- 3 Pont.Hcuthcr. w. 
ftume qu'on met en avant, au regard de la Bourgo^e , pour 
la rendre partageable entre les Entans de Sa Majcftc , Philip- 
pe le Grand, ne peut avoir aucun lieu. 

Nous en avons une decifion folemncllc, & toute formcllcj 

Aaa 3 rendue 
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rendue par le Roy Philippe de Valois , dans rouverciirc que 
fit de cette fucccflion , la mort de Jeanne Rcyne de France , 
qui a pofledé la dernière cet Eftat. 

La Ducheflc Jeanne fa hllc Aiftice entra dans la poflelTîon 
du Comté de Bourgogne , ayant deux fœurs , Marmicritc 
Comteflc de Flandres , & Ilabelle mariée au Daupnin de 
Vienne, comme nous avons cy-dell'us remarque, en par- 
lant du Comte d'Artois. 
[19.] Snpr vnf. 6: Lefquels ne manquèrent pas [19.] de mettre en avant leurs 
mm. II cftqq. preteniions fur cét Eftat ^ Marguerite à tiltre de Dot^ & IG- 
Dclle à tiltre d' héritière de fa Mere. 

La Ducheflc qui eftoit l'Athée , reprefenta que le Comte 
de Bourgogne , avoir la mcfme nature que toutes les itf^ 
Souverametcz, & que partant il eftoit indivifible. 

Cette conteftation ht îîicontinent mettre les mains aux ar- 
mes de part & d'autre. 

Mais le Roy détermina ce différent en adjugeant l'Eftat à 
l'Aifnée , comme luy appartenant de tout Droit & raifon , 
& à Marguerite pour fon droit de Dot -, & à Ilabelle pour 
toutes ics pretenfions, de certaines Rentes, & de certains 
Biens fituez en Bourgogne & en Artois , qui eftoient en- 
[20. 3 Suer. fi. 11. tieremcnt détachez de la Souveraineté, [lo.] 
Amd.mi. 1 35 1 .T>ith q^^ Autheur nous diic un peu à prefcnt , comme la 
m^tr. ^ Reyne Tres-Chrcftiennc , après avoir rcccu du Koy Ion 

Pere l' Affignat d'une Dot compétente & légitime , pourroit 
prétendre un droit héréditaire a cét Eftat , s'il ne wut choc- 
quer la raifon, & tous les principes de la Souveraineté. 
. Et comment cela fe peut faire fans rompre & fans violer 
le Traitté Antenuptiel , & la renonciation qui s'cft faite en- 
fuite , à toutes les hcreditez paternelles , fans qu aujourd'huy 
clic puiffe rien prétendre , finon en qualité d' héritière de fon 
Pere,duquel elle ne pourroit partant enfraindre la volonté. 

Encor que 1* Autheur François falfc tous les efforts pour 
envelopper la venté dans les ténèbres , & qu'il dcguife fcs dil- 
cours avec toute la fineflc imaginable. 

Cependant cela n'cft aucunement capable de nous trom- 
per , ny d'cmpefchcr la prudence des clairs-voyans de rccon- 
noiftre l'extravagance qu'il y a de vouloir fouftenir, que le 
Traitté Antenuptiel , ayant la force que nous avons cltablic 
s au commencement de ce fécond Traittc,& au i. S- du premier, 
la Reyne Tres-Chreftienne doive emporter le Duché de Lu- 
xembourg à titre d'hcriticrc de fon Pcrc. / 

£c 
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Et il n'y a pas davantage de fondement à vouloir aflujet- 
tir le Duché de Luxembourg à un partage , non pour autre 
taifon cju'à caufe <^u'il s'cft rencontre dans les mams de ià 
Majcfte Philippe IV. au temps de Ibn trefpas , & que dans 
ce Pays fe trouve une Couftume ordinaire,cjui ordonne & rè- 
gle la façon de faire le partage des enfans^ dans les biens libres 
que laifl'e le dcfun(5t. ♦ 

Sans doute cjue cet Eflat & cette Dignité n'cfl pas de cette 
nature. 

C'eft une Dignité Comtale, c'eft une Dignité Ducale^ 
& par tout Impériale -, fans que jamais on y aye contideré la 
moindre différence ou irrégularité dans fa lucceflion, ny aucu- 
ne diflindtion entre les tnfans des premières ou fécondes 
Nopces i foit que nous le coirfiderions dans la maifon de Lu- 
xembourg, où il fe forma avec la Dignité de Comté , ou que 
nous le condderions dans la Maifon de Limbourg , où il 
prit celle de Duché. 

Car en quelque lieu , & de quelque coftc que nous Ten- 
vifagions , nous ne pouvons manquer d'y trouver les mar- 
ques eflentielles d'un Majorafque mafculin. 

En fuite de quoy Ermefinde, fille de Henry le Borgne , 
Payant polTedé en fon premier âge , [11.] ôc ayant cftc ma- [ n. j Aub. Mir. 
liée deux fois. ^7:^^^fna^ 

L'une avec Thibaut Comte de Bar , de qui elle eut mites, rnf. 8. Emm- 
Ifabelle, alliée à Waleran de Limbourg Seigneur de Fauque- fiuLtHemUiCdeî&Ag-. 
mont-, & l'autre à Waleran IL Comte de Limbourg, de '1'^ iZi. 
qui elle eut Henry le Blond, Gerard,&: Catherine. dmm HApuaùm H/oh 

Henry fils du fécond Lia fucceda à & Mere , i Pexdu- ^^^.^^yj-SÎ^^,* 
fion d'Ifabelle , fille du premier i à caufe de fonfexe, fui- tsmmftbidcfoftnuutP' 
vant la qualité nature lie des Biens. mt. Ptirmn TbecbMld» 

Sans que toutesfois Ifabelle ait jamais prétendu aucun parta- ,^",STIlr'rt2/"; 
ge, ny mefme tous les autres Frères qui eftoient de mefme lit, vvMerdmo u. limb»- 

Dans le fécond âge nous rencontrons, que Jean le Borgne ^"^ ^uLlu 
a eftc marié deux fois , la première avec lîabelle fille de wcn- ^tipMâmvvdnmt» 
ceflas Roy de Bohême, de qui il eut Charles , qui fut Em- tm^ LmAagho dc 
pcreur , «enry qui fut Marquis de Moravie , &c Bomic qui ^^^^l^^ 
m mariée à Jean R oy de France. HenriamBhmdiimCtmh- 

Et la féconde fois avec Beatrix, fille de Louys 1. Duc de luxmbutgtnfm ^ 

^ L J 1 wrr n Gcfirdtmi Dminum de 

Bourbon, de qui il eut W encclias. ^j^^ ^ i.,,^,, ^ ^ 

Toutesfois celuy-cy fucceda tout feul dans le Royaume , CAthaitum huuhttii. 
fans prendre égard qu'il eftoit du fécond Lia, & qu'il avoit "^"^"^ 
des riacs oc des ûoeuis du premier. 

• . Ala 
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A la mort de Wcnccflas I. fucccda fon Neveu ^{''cnccflas 
II. Els de l'Empereur Charles IV. lequel pour n'avoir pomc 
eu d!cnfans , traufmit cet Lllat à fon frcrc Sigifmond > qui 
mourut aufli fans Delccntc. 

Si bien que cet EiUt palTa avec le titre de Duché dans les 
mains d'irabelle, fille de |can Comte deGorlitz, qui fiic 
mariée à Antoine Duc de Brabant, auquel on donna pour 
Dot le Duché de Luxembourg, en place de fix vmgt mil 
florins, qu'on luy avoir promis. 

Toutcsfois comme elle n'eut point d'cnfans , pluficurs 
Princes , & entre autres Charles Roy de France , s'employè- 
rent pour divcrfes convenances publiques rapportées par les 
C XI. ] Ponr. Heu- Hiftoricns , [zi.] à luy faire céder cet Eltat , au proflîtdc Phi- 

H^J^'*^' MKcîi ^*PP^ Brabant, pour une certaine rente à vie. 

cirai.Br/|.«m. 1114. Ce qui fîit du depuis ratmé par le Duc de Brunfwick, 
& fitmut.Btigit^càf. 4 cj^xij^z des prctenfions qu'il y pouvoit avoir, en qualité de 
jiMJ.inmip.Bwi.M. niary d'Anne fille de l'Empereur Sigifmond , qui avoir droit 
i44?-2.yp.riUi.c.f- à la fucccflîon de ce Dufhé, à caufe que la Maifon de Lu- 
f.n. iib , . (Sf. 16. §. xembourr eftoit entièrement cfteinte. 

Luitmbwgum , Sutr. t> r>Y 1 10 l•T-l^ J t i ■ • n 

Amyd.d€¥iMulMb.\^. ^L^cz rinlippe le Bon,! Jbitat de Luxembourg conjomcrc- 
'44-3- ment avec le Comté de la Roche , & le Marquilat d' Arloa 

demeurèrent fucccflivement dans le pouvoir abfolu de fes 
[ii.]Rmiir Chop l^'-'^cendans, fans fouffriraucun partage. 
Dma. TrtHt. ub. 3. En fottc quaptés la mort de la Ducheflc Marie, Mar- 
ttt. 6. mm. 4.8. guérite fa fille , Sœur du Roy Philippe I. lequel avoir fuc- 
[x4.] Davii. Bon. cedé cn cét Eitat , ny après luy l'Empereur Charles V. n'y 
d.ci. (kntàitg. FrMi. ont jamais prétendu aucun droit, ny aucune part. 
7!' / ■ A caufe que la nature de ce Duché eft fucccflive & indiri- 

D«f4/«, ùcmmm fiole, tant pour le titre quclc Duc Philippe en avoir acquis^ 

P.^ 1 achapt qu'il en avoit fait de la Ducheilc Ifabclle ,. avec 
tiu'!'âttitttr^J^'^ l'approbation & renonciation du Duc de Gorlitz , par l'au- 
wxi» , Ac Mnivnfo jint thotitc dcs Empcteurs Wenccllas ôc Sigilmond,Seigneurs di- 

fcf M^tifimmn gnù. ^^^^ £(^^j r n 

tmfuumtnptdiîluDu- ^ ^ -x^ -ni- v n • rr 11 f 

€m.acomitMiiw.mt<io ^iiic parce que le Duc Philippe y eltoit aulli appelle par 
ut ptnùttituTAtquifito, le Droit fucccffif du Sang, comme proche Parent des dcr- 
Pfil^rcJ^P^^t ^""^^ Luxembourg, félon que le déclara lihiys XI. 
mDmitti phii ffiBta- Roy de France,par les Ordonnances &c Edi^s qu'il fit publier 
gmii*,BrAb*ntu, Lim- regard, &: qui font rapportez par David Blondcl. 
fmgHiiui nopi ihjrifi- Lcqucl apres avoir largement dilcouru lur cette maucrc^ 
Ml , h*nàmùfH(ttf- n'ofa jamais dire , que le Duché de Luxembourg, le Comte 
^bZiùl '^&l>diZ Roche , & le Marquilat d'Arlon ne com^ofall'cnt pas 
ramttMfejot. une Dignité fucccllivc^ & qu'en cette qualité ilsnappar- 

• linflcnt 
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tinHcnt abfolmncnc à l'Aifnc de la Couronne d'Efpagnc. 

Car cette vente ^ cette ccflion de la DuchclVc ,• cette re- 
nonciation du D ac de Bronfwic, & cette approbation des 
Empereurs rqnpelchoient bien de le dire. 

Mais tou^n but fut d'ellablir autant qu'il pût , que dans • 
les Droits acquis au Duc Philippe , & à Tes Succcfl'eurs , 
n'clloit point compris le Patronnage , ou la Voiicrie de 
l'Alface. 

"Quand mefme tous ces titres, & toutes ces raifons, tirées de 
1 origine , des progrez , & principalement des ConcciTions de 
cet Eftat , ne feroient pas capables de convaincre , qu ils Ibnt 
d'une nature indivifible dez leur commencement. 

Cependant fui^it le fentiment de tous les Docteurs, 

& nommément de ceux de France [15.] on ne pourroit pas C*î-3 ^J*^ 
yc * , , f »Bi!?.<î. 16.m4.B0cr. 

dilconvenir qu ils n auroicnt acquis cette nature parla longue ^^^ç^ .^^^ 5. e» 

& confiante obfervance , qui a efté mviolablement gardée de Bald. Spéculât. Ange- 

pere en fils , pendant le cours de tant de ficelés dans la fuccef- ^^"f^^^^^^f^^^^^^-j ', 

(ion de ces Èftats. à t. 

Dans le Comté de Bourgogne , depuis huit cens huitante 
huit années, au dire de Pontus Heutherus , & neuf cens foi- 
xante trois, fi nous voulons croire à Mireus, 

Et dans le Duché de Luxembourg depuis neuf cens foixan- 
te trois ans jufques à prefent dans la pcrfonne de noftrc Roy. 

Sans qu'on ait jamais trouve qui ait ofc impugner cette 
qualité de Fiefs ci!|^ de francs Alleux de famille , lucccflifs & 
indivifibles , & (ans que jamais les enfans du dernier Pofl'eflcur 
aycnt eu la penlée de demander dans ces Eftats le partage que 
la France y ofc demander aujourd'huy . [16.] # C^**^;^^ iî^r1îr]if. 

# L'Auteur du Manifeilc reconnoiflànt que ces pimcipes min.tt^.(,.mm. 
font les Elcmensde la fucceflîon des Eftats Souverains def- Diximu^hoc TraA. 
ccnd à la fin de fon difcours , en dilant : ^ fi ton ohjeïie Us ^' ^ *' 
Sottperaitute'z, ne fe divifent pas ^ on en cmmcnt : Maïs il faut faire 
tUffèrence entre le Domaine de la Souper aineté y Souverameté ; car 
À la vérité ta Sei^ïeurie dhreBe , Refile point umque de la Soupenû- 
neté , ejl inJipiJiUe , ce qui ne fe peta pas dire du Domaine lequel fe 
partage tous les jours , de quoy il ne faut point chercher Vautre exem- 
fie que ce que du Chefne en rapporte dans fHiJloire qu'il a dotmieau 
'Public de cette Maifon Impériale , oùtl rapporte fous t année i z 87. 
des partages qui en ont ejlé faits pour les perfomus de Valeran dr d'E» 
lifah et h Enfaiu de cette Atdgufle Maifon, 

Mais il ne faut avoir que les premières , & les plus légè- 
res teintures de la Politique , pour reconnoiftre d'abord , 

B b b com- 
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combien fcmblablc propofitfon cft cfloigncc de la nature des 
Dignitez Royales , àc Combien elle eft oppofëe aux dif- 
policiojis du Droit de la Souveraineté. 

En un mot combien elle eil contraire au Dnic des Gens , 
t & à l'intention de tous les Peuples, qui ont^panimemenc 
donné les Loix à la Souveraineté, en voulant que les Do- 
maines & les Biens qui luy Icrven^ de Dot, îoient aufli 
bien qu'elle, d'une nature indivifible , puis qu'ils ne ibnt que 
les Acceflbires. 

Et le l'entiment contraire eft entièrement pernicieux le 
[^27.] R>W. ck» dominagcable au bien Public , [17.] puis que fans PafTiftencc 
T^'v^Lut^t ^" °" verroit incontinent la Majefté&: la Sou- 

htc qwxptt. n. \6. ât vcraincté déchcoir de fon luftre , de Ion avthorité , & de fou 
futrtf.feMd. Gabr.if pouvoir, en la voyant dépourveuc des moyens , qui font 
m, 1 i.Tniod. Kcin- ablolunicnt neceflaiies a la conlervation & a la dereule. 
fing.étTtjtimm.fxciûMr. Que fi la France trouve noftre fcntimenidéraifonnablc; 
W. i .</4j(/:4.f^. 17. Q^•g[\ç. j^Qyj jjfc Jqj^j. (ur quelle autre raifon peut 

73.1M. 9.W/. .Ni- eltrc rondcc la Conltitution , par laquelle Hugues Capec 
coi.Yktf.deféa.Muftr. a rendu ludivifiblcs ôc in(cparablcs,le5 Biens qui compofcnt 
Kwo'cKJtjidafmm. la Couroi}ne de Francci^ 

fimU. (éf. (uàn. îio. Si ce n'cft qu'il a jugé , qu'à moins de cela elle ne pouvoic 
^/^Jff^t "y iubfilter, cllc.ne pouvoit avoir aucune fermeté ny^ a(^ 

dif. 7. fcurance , &: qu'elle ne pouvoit élire garantie, ny prcfcrvéc à 

l'avenir des dangcrs,& des dommages,qu'elle avoir louffcrt par 
le paisc , dans l^divifion & dans le partagci^ auquel les Biens 
étoient lujets pendant le Règne de la Famille de Charlemagnc 

[if.] Ex Div, BtT- M A D 4|M E , Nous n'ennùyerons pas Voftrc Ma- 

o.ir-]. Phihp. Knip. jeftc par l'examen d'une Doctrine , qui fe rencontre coBli 
fchilt £a.tâp.f\.nm. damnée fur le champ.par le commun fcntimcnt des Peuples , 
dum à pjmnm p<temi DïOli public &c particulier , & par 1 oblervancc Se 

(uidjtn comiti fiucefio- l ufagc d' autant de MonarcKics ôc d'Eftats Souverauis, que 

«m, Uf,» , ujpmbf,. 1^ Soleil ^ kcUxiZZ. 

IttttT tUl'tCOS 4ïbttTitfUU 

tfft ; mnumihui (m- Et cn uu mot qui fe trouve abfolument déaeditéc , com- 

mune utilius , qatm di- mc cnticrcmcnc répugnance à la railon , par un laint Pcrc de 

tm ftmUa, nuximè ia-JNation rrançoilc , qui la bannit de la Souveraineté , & 

Ji fotens fit Dominium , uc l'admct quc daus la Lie de la Populace interefléc. 

Rcgmm mctt^^ù Q^^ç^ Gloricux S. Bernard, la lumière de la NoblelTe do 

fonmmkim, &fn- r'rancc, Ics prcics duquel lont rapportées avcc elhme & vc- 



bàrtdtm fmtt' neration, par un dodte Jurifconfultîï^S.] 
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eONfCLUSION DE L'OEUVRE. 

A Prés que les Authcurs du Manifeftc , & des Obfcrva- 
tions, ont mis fin aux raifonncmcns du fécond Tramé. 
Encor qu'ils y aycnt travaillé en particulier à l'nppuy &: à 
ladcfenfe de Droits de leur Reyne par le menu. 

Toutesfois n'y ayant peu reiiflir à la làdsfa<5lion , ny à 
l'entière décharge du Roy Tres-Chrefticn , puis que fa Pa- 
role Royale, & la Religion d'un Serment ii folcmnel, font 
les véritables témoins de l'intention & de la volonté délibé- 
rée qu'il avoit dans Ton amc', de ftipulcr la renonciation que 
la Reyne fon Efpoule dcvoit fiiirc, & fit câcélivcmcnr , 
comme il a cité fi louvent répété dans ces Traittez. 
. Et connoiflant auffi , que la violation d'un Serment &: 
d'une Paix <jui en cft confacrée , eftoit un prcfage certain des 
fléaux , & de la vengeance inévitable de la Jufticc Divine 
préparée aux InfTa<5teurs. [i.] C 3 ^"f^- ^ 

11 fe met en devou: , pour l'atisfaire au remords & au bou- Q!!'fi"^*f^~ 
rellcmcnt de la confcicncc, de l'auvcr devant les yeux des i. z.c.ifet^. «rii. 
hommes le point d'honneur .de la nature. Se de la Royauté , JtrisiwMdi cmmftj 
a tout le moms en apparence. «/«kï/j. 

Ec il travaille à perluadcr, à qui le voudra aoire,- que fon 
Roy n'a point fauflé fa Parole , ny violé fa Promcflé fi fo- 
Icmncllemcnt donnée dans le Traitté de Paix , qu'il a conclu 
avec le Noftrc, (on Beau-fircrc & (on Onde. 

Et pour s'en acquitter , il conclud en difant : [z.] // ne refte [^z-'^Troa. Rtg.chijf. 
plus pour confommn un fi jufie p glorieux deffe'm , qutde faire voir Maïul.Hiip. pA. 
que le feu Roy Catholique fia pâ par le ContraSi de Mttruige déroger ny ^ ' 
auxLoixdetEjlat j ny aux Coujlumes des Provinces y au préjudice 
de la Reyne fa hUe. 

Il appuyé cette propofition de deux raifons , qui ne font 
pas.nouvelles , puis qu'elles font déjà rapportées & exami- 
nées autre part. 

La première eft , que la Pragmatique de l'Empereur 
Charles Quint, par laquelle il a trouve à propos de réduire 
tous les Euats des Pays-bas en un fcul Corps , afin que fes 
Succcfieurs les pourroient recevoir conjointement & tous 
cnfcmblc en leur puifl'ance & en leurs mains , ne pourroit en 
aucune façon prcjudicicr aux Droits que leur Reyne pouvoit 
avoir à cliâcun d'eux fcpArcment & en particulier. 

La féconde cft, que ce n'cft pas une impcrfe^ion & une 

Bbbi" foi- 
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foiblcffc dans les Roys & dans les Princcs,dc fe rendre & de s'aA 
fujettir à la foy de leur propre parolc,& à la jufticcdcs Loix. 

Et que parconfequcnc dans l'ouverture que lamortdcfa 
Majefté Philippe IV. a fait à lafucccfrion de tous ces Eilats, 
il faut obfervcr celles qui en ont prcfait l'ordre^ là forme. 

Par où il veut induire que l'on ne peut refuftr à laReync, 
les Edats , qu il dit avoir efté prouvez luy appaitcnir par tous 
les Manifeflcs ôc les Traittez qui ont elU publiez de la paît 
de la France. 

Cét Auteur a efcritfur la première de ces raifons^en parlant 
de la Pragmatique de l'Empereur Charles Quint, au com- 
Snpr. hoc ntS. mencemcntdc fon fécond Traitté^^: [3.] à quoy ayant rcf jX)n- 
4.4100». 4. du de noibrc part , [4.].il n'eft pas befoin de nous amufer à 
[ 4. ] Diâ. TT^a.fH. des répétitions ennuycules. 

M4nii.Hiip/î/.375. Et il ell fculemcnt ncceifaire défaire remarquer en pa{rant, 
qucc'cft une chofe furprenante, que nonobitartt que cette 
Pragmatique aiteftc fi hautement approuvée & fi Rcligicu- 
fement oblcrvée par tous les Succclfeurs d'un grand Empe- 
reur. 

f f. ] Dîximtjf , « Cependant le Manifefte a la témérité de dire : [f.] S'ejf' 
tAcjtt.jnK.TiâB.x. fl pjg Tpf^ qifg jî toutes ces Provinces eftoient mcorparéesj fumm 
mm. i. & irtS. i- j-^^^ ç^^^ ^ ^ /jue le Corps riawroit tfùun fetd 

Titre ou de Royauté , ou de Principauté , ou de Duché , ou de Mat" 
^uifat j ou de Comté. 

D'où il penlc inférer , que puis que cbâcun de ces Eftats & 
de ces Domaines fe confcrve dans InoniKur, dans la Dignité, 
& dans le titre qui ell ne avec luy. 

Ils ne peuvent aucunement joiiir en la forme de leur flic* 
ceflion de cette nature indivifible, dont nous avons parle cy- 
deffus, ny dans le gouvernement Civil, n y dans lajurifdi- 
étion Ôc Souveraineté. 

De fonc que cette union doit avoir apporté, fuivant fon 
fentmienr,conrre tout le Droit & contre la Doélrinc de tous 
les Auteurs, une confufion abfolue de tous les Pays-Bas, & 
avoir entièrement effacé & efteint la mémoire de tous Icun 
titres , & de toutes leurs marques d'honneur , dans l'cfprit de 
tous les peuples. 

Voila une propofition de la France, laquelle encor qu'elle 
foit de tous points crronncc & abufive , cependant elle me- 
riteroit, 6c il feroit à fouhaitter qu'elle fcroit bien avant im- 
primée ôc gravée dans les efprits , ôc dans les cœurs des 
rruKxt ^ ôc des fuiets de cous les Eilats ôc de toutes les 

Mo- 
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Monarchies <Jê l'Europe, & paniculicrcmcnt de celles d'Ef- 
pagne. 

Afin que l'on pourroit connoiftrc l'unique but de l'ambi- 
uon de la France dans ce dcfir infatiable qu'elle a d'extendre Ci 
puifTance , & fon nom au delà de fcs limites. 
. EtTuniquc dcfl'ein qui fait l'objcift déroutes les preten- 
lions qu'elle le vante d'avoir, fur les differens Eftats de fa Ma- 
jcfté noftre Prince Souverain. 

Qui n'eft autrc,commc nous avons déjà remarque tout au 
commencement de ce Traittc , [6.1 fmon en engloutiflant ] David Blonddl. 
tous les Pays-bas,de confondre,d*efFaccr & d'efteindre dans la '^tt.T^-^^^li 
mémoire des ficdes à venir, leur titre, leur nom &: leur luftre, ftiogctic.cmmattéa.U' 
fclon la nature truelle attribue a cette fatale union à fa Cou- »*<»'"i/«^-^f57- 
tonne, qui a dcja confondu &c aboli tous les titres & les noms 
dfetantac belles Sou vcrainetez dans ccluyd'unfeulRoyaume. 

Pour ce qui concerne la féconde raifon,qui eft de dire, qu'il 
cft fon glorieux à un Prince de fe foUmettrc àla Loy. Cet Au- 
teur en a pareillement difcouru fort amplemcnt,[7.] &: on luy [7 ] D'*'"'- ^'«*' \ • 
a foUdement refpondu dans le 3 . $. de ce Traittc. ÏI'.Mc.mf^c^i, 

Si bien que noflrrc dcfl'ein n'eft pas de nous rendre cnniL- 8. 
yeux par fies répétitions imponunes d'une infinité de Do- 
é^nnes, tout à fait différentes, qui fe rencontrent dans tous les 
ElCTivains. [8.] [«.iDW.Tr-*. n^^fa. 

Fuifq u on ne trouvera pas un Théologien Scholaftiquc , ^ Maoït. H^fp. f»u 
ou Moral, un Doéleur du Droit Canon ou Civil , &enun 386. 
mot pas un Politique , ny un Hillorien, qui ne traitte & ne 
ménage cette DoArine , iclon le gouft , l'intereft, ôi labien- 
fcance du Prince, fous l'obeiflance duquel il vit , & fuivant 
l'occurrence & la convenance du temps dans lequel il 'cfcrit. 

La France a tourne à ce vent plus que tout autre. 

Car aujourd'huy qu elle voit que cela importe àfes inte- 
rcfts & à l'a bienfeance , elle fait fouftenit par les Efcrivains 
qu'elle met en œuvre, que la plus certaine & la plus loiiablc 
opinion eft celle qui di£te quelc Prince doit cftrefujetàla 
Loy. 

Mais cela eft bon pour les Roys 6c pour les Princes 
qui luy font eftrangcrs. 

Car lors que fa propre convenance,^ la commodité de fes 
Roys demande une opinion contraire, elle eft toute prcftc a 
di^c que la plus jufte opinion eft, celle qui rend le Droit, les 
Lbix & les touftumcs efclàves du pouvoir,des intcrefts,&: de 
la bienfeance de fcs Princes. 

Bbbj Ccao 
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Cette opinion a cfté mifc plufieurs fois en pratique 6c en 
exécution, particulièrement lors qu elle ravit la Couronne de 
Navarre ÉJcanne fille de Louys l Jtin, à qui le Droit 6c la Ju- 
ftice la donnoit,& qui eftoit niaiiée à Philippe le Bel, 

Elle ne fit pas plus de fcrupulc de ravir le Duché de Bour- 
gogne à Charles Roy de Navarre, à qui il appartenoic^>our 
delcendre de Marguerite fœurdu Duc Eudon,Pcrcde Philip- 
pe Ton dernier Pofl'eflcur. 

Et pour refufcr la Couronne de France à Uàbclle Rcync 
d'Erpagne,laquclle y dcvoit légitimement luccedcr,en qualité 
de fille de Henry II. 

Elle n'eut autre raiion, ny autre fondement, que le pur ca- 
price de ceux qui s'oppoicrent au zelc du Roy Philippe II. 
Ion Mary , ôc qui n'eftoient appuyez finon fur les conve- 
nances de leur ambition & de leur propre mterell , en dilant 
que la Majellé a le pouvoir de pafler pardeffus toutes les 
Loix , toutes les Coullumcs, & toutes les dilpofitions, com- 
me nous avons remarqué en un autre lieu. 

Toutesfois comme il fc trouve que fans préjudice de ce 
que nous fouftenons aujourd*huy,ropinion qui elt la plu 
vie dans la France, n'clt pas celle que le Manifcllc va cllabliC- 
(ànt dans cette claufe, par laquelle il veut allujettir les Roys à. 
la force des Loix. 

rp T Dia. Manifeft. Mais bien [9.] le Ciel w 4 eJiahU aucun Trihutial en terrCy oè 
Hilpan. fA. 3 7x. ^^^^ ^^^^ demander juflice. 

Ce que les Parlcmens de France fouftiennent avec cane 
d'emprcflcment 6c de vigueur , qu'ils vciiillent que leurs 
Roys n'ayent autre Droit, autre Loy, autre authori té , ny 
autre puiflance fur eux , que leur propre volonté 6c franc 
Çio.] Manif./î/. 5". arbitre. [lo.] 

Duuinu$7>4iS.i.§. I. £ç (croit une chofe cnnuyeufe , d'entretenir le Leélcur 
des contrarictez 6c des répugnances toutes vifibles , q|ui rem- 
pliflent les Traittez de France. 

Entre lefquelles ce n'cft pas une des moindres , de voir 

fii.^foino.Lymn. qu'ils difeiit quelquefois : [11.] fiue ce n'ejf pas uve im^erfe'm^ 

perame à la foy de fa parole. 

Et d'autrefois , que la Parole &: la Promeflc faite dans le 
Traittc Anteniiptiel de leur Reync , ne peut obliger à l'ac- 
compliflcnt de ce qui s'y cW promis 6c juré. 

Ellant impolTible d'imaginer , par quelle raiion on pcAc 
ajufter & concilier des fentimens fi contrepoint ez , & fi oppo- 
fc2 de la Politique FrançoUc. Si 
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Si bien cjuc puisqu'il cft rcfcrvé au fcul jugement de la 
Majcftc Divine, foûs laquelle flécliiflenc tous les Roys de 
la Terre, de pénétrer & dc^connoiftre le fond des intentions 
de CCS deux Monarc^ues , &: la pureté du Çonfcd de leurs Mi- 
niftrcs. ' 

Nous ne pouvons pas mieux nous démcfler dans cette ob- 
fcuritc , qu'en ngus rapportant à cette dcfaftreufc aventure de 
Vladiflas Roy de Hongrie. 

Duquel les Hiftoires rapportent , que comme il eut viole 
la Paix qu'il avoit conclu avec Amurat , & qu'il luy eut mal 
à propos déclare la Guerre. 

Lors que les Armées furent fur le point de fe donner le 
choc & la Bataille, auprès de la ville de Vamc , ce Barbare 
detellant le tort qu'on luy faifoit , & fe c it à la Juilicc 
de fscaufe, s écria â haute voix à la tefte de les i roupcs. [ii.] [ n. ] Ref, 
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JesU s-Chri st : Voilà la Paix que tesChrÀnsfitit juré Aotonin.&alm, l'i- 



opecmoy. Ils font juré par ta fainte Dipiniré i ilsYunt violé far Z\s!^.xi 
la^ parjure par leur perfidie. Si bien qu'ils ont reftié par un fem- 
hlable parjure ta Divinité , qu'ils avaient confejfee ^ reconnue par 
leur Serment. Maintenant Ji tu es Dieu, comme ils difent , que 
nous autres iffwrons , prens la vengectw9des injures quHs font df 
àtoy&à moy tout enfemble , drfais voir à tout le Monde un Exem- 
ple du chajliment d'un Parjure fi exécrable, afin de faire connoijlre 
ta Puiffanccy â ceux qui ri ont pas jufques à prefent reconnu la Grandeur 
de ton Saint Nom. 

• Cette Pricre,quoy que poufséc & fortie d'un cœur Infidel, 
parvint toutesfois aux oreilles de Ccluy qu'il reclamoit , le- 
quel prenant tout auflitoil en main la vengeance du Sacrilège 
&^du Parjure, permit qu'Amurat remportât la Vidoire, 
&c que la Hongrie parla morp de fon Roy , fe vît abandonnée 
à la mcrc^ & à la tyrannie de ces Barbares , & qu'elle vit 
la Majcfte foûs les pieds de fes*Emicmis, fa Nobleffc dans 
les chaifnes , fon Peuple dans la captivité, & tous fes Ha- 
bilans pillez, faccagez, & réduits à la dernière dcfolation. 
Arreftons là ^ il n'en faut pas dure davantage. 
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MADAME, 

f^oilâ donc en gênerai en ^ I ' Out ce que fe zcle d'un fidcl Vaflal de 
particulier quels font les Droits JL Voftrc Majcftc a couche lur te Papier, n'a 
de la Reyne fur toiu les divers eu autre veue , que la vérité , ny autre but , 
EjlatsdelaMonarchiedE^agKy que de faire cclattcr devant les yeux de tout le 
^ de quelle manière ils luy font Monde , la Jullice qui a conduit toutes les dc- 
depolut. marches de ce Grand Roy Ph^i lippe IV. àc 

la pureté de tous les Droits que ia mort a tranf- 
mis à fon Fils Charles II. 

Et de découvrir tout au contraire le faux jour 
des Prctcnfions, & des Droits que le Roy Tres- 
Chrcfticn Louys XIV. a voulu fonder fur 
fa qualité d'Efpoux de Madame Marie The- 
^ RESE Serenimme Infante de CaiHlle. 

Comme au (fi de faire paroiftrc , que quel- 
que fard & quelque déguilement , que les Mi- 
' ^ niftres , qui ont efté employez à appuyer ces 

^ Pretcnfions fur divers Eftats ds la Monarchie 

• d'Efpagrii, n'a jamais efté capable d'oblcurcir 
le Droit, ny la Juftice. 

Et que s'ils ont bien fccu choilîr de belles pa- 
roles, ils n'ont pas fceu remontrer la raifon, 
ny dire la venté. 

Certes comme le Ray Tires-- D'où vient que Voftrc Majcftc ne pouvant 
Chrétien ne les pourrait négliger négliger , ny abandonner fans honte les Droits 
fans honte , le Roy Catholique de fon Fils ( comme dit l'Autheur François ) 
ne les fourrait retenir fans inju- elle refufe & elle défend avec Juftice j ce que Je 
fiice. Roy Tres-Chrcfticn demande avec injufticc, 

& veut ufurper par la force. 
La France les demande par la Car demander comme la France fait à titre 
Loy du Mariage. Mariage de fa Reyne , c* eft ad vancer la Loy 

indifpenlable , qui force Voftre Majcitc à luy 

rcfiilcr. 

Puis qtfec'eft ce Mariage, quiaeftabli, & 
qui a lié un Tçaitté Fédéral , qui a rendu l'Ef- 
poufe, qui eft leur Reyne, abfolument inca- 
pable en la propre Perfonne, de tous les Droits, 
que la naiffance & la qualité de Fille luy auroit 
peu avoir donné. 

Et c'eft ce mefmc Mariage, qui a obligé TEf- 

poux. 
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poux , à accomplir le Contrait comme un 
Homme , à en garder inviolablemcnc la Parole 
comme un Roy, & à révérer la Religion du 
Serment comme un Koy Trcs-Chrcfticn. 

LaLoy duSang & de la Nature, fur la- L'Ej^agu les doit par la Loy 
quelle on veut appuyer cette Demande , eft du Satjg. 
celle qui juftifîe le refus de Voftrc Majcftc , 
puis qu'elle clonnc au Roy Ton Fils la Préroga- 
tive du Sexe. 

C'eft cette mefme Loy Souveraine , qui Et les Eflats y font ohligei 
fait éclipfer toutes les Coultumcs paniculieres par la Loy de leurs Coujlumes. 
des Sujets âc des Vallaux , &: qui oblige les 
Eftats à ne fuivrc autre Loy , ny autre SuArage, 
que ccluy de leurs Devanciers , Icfqucls dcz la 
naiflance de la Souveraineté , ont mis dans les 
mamsdes filsmafleslaMajeftc,& le commande- 
ment qu'ils avoicnt mis dans celles de leurs Pères. 

Si la Reync Tres-Chrefticnnc eft l'Erpoufc Elle efi tE^oufe du premier. 
dupremicr , toutesfois elle seil depoUillcc par 
le Traitté de Mariage, duquel elle tient cette 
qualité, de toutes les Pretenfions qu'elle forme 
à prcfent , quand mcfmcs elles luy aur oient eftc 
acquifes. 

Si elle eft la Sœur du fécond , cette qualité Elle ejl la Soeur du fécond. 
l'exclud Icgicimcmcnt de ce qu elle prétend de 
(on Frerc. 

Et fi clic eft Souveraine des autres , ce n eft Elle efl la Souyeraïue des autres. 
que pour aucanr qu'elle a efté par fa naillancc 
en cojKurrcjKc de Ion Frerc : une panic de ce 
fangSonYcraift dcfon Pcrc, qui luy acquiert 
la vénération A: le refpeâ:, & déférence revercn- 
ticUe des bons Sujets de cette Souveraineté , 
comme à la Fille & à la Soeur de leurs Roys. 

Et par ainiî encor que tous trois luy man- Et vul des trait ne luy peut 
qucroicnt , il n'y auioit pour tout cela aucun manquer ^'il rte viole ou lesoh- 
aanger, de voir violées parle Roy Tres-Chre- ligations du Sacrement , ou les 
fticn , les obligations d'un SaaemeiK , qui devoirs de la Naiffance , ou les 
fait abftraftion de tous ces Droits externes des principes delà f délité. 
Succefllons, qui luy font eftrangeres. 

Au contraire c'eft violer la pureté & la foy , 
que ce Mariage a produit , que de prétendre 
1 prefcnt les Droits , auxquels on a deu renon- 
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ccr d'une nccclîitc abfoluc , pour y pouvoir 

parvenir. 

Il n'y auroit pas davantage de danger , de 
voir violer par le Frère les devoirs de la NaiC 
fancc ', deiquels il eftoit décharge , par la pro- 
mcflc de la Dot, que Ton Pcre avoir aflignc. 

Il n'y a non plus de danger , de voir les 
Vaflaux manquer à leur fîdclicc , puis qu'en 
confideration de celle qu'ils doivent au Perc Se 
au Frère, ils s'acquitteront toujours , en leur 
refcrvant leurs hommages, des honneurs & des 
rcconnoilTances , qu'ils doivent à b Sœur, ôc à 
la Fille de leurs Roys. 

En conlcrvant par ce moyen , à l appuy de la 

Juftice &c de la Vérité, les Droits deNoftrc 
Loy , qu'une Sœur , ou plûtoft un Beau-frcrc , 
tâchent de luy ravir pendant Ton bas âge. 

Toute l'Europe pourra rcconnoiftre , à Ton 
entière fatisfaétion , qu'une Mere fi Illuftrc 
s'acquitte envers un Fils fi Augulle , des Droits 
facrez ôc inviolables de la Pieté , & de la Na- 
ture , & du devoir de cette jufte confiance , 
qu'un fi puiflantRoy Ton Elpoux luy a témoig- 
ne, en luy remettant la garde de Ton Fils , & 
le gouvernement de Tes Peuples. 
Toute tEurope a Us yeux ou» En un mot que les Vaflaux fermans l'oreille 
vertSypour voir comment unMari â toutes Prctcnîîons eftrangeres , défendait les 
ft lUufire , 109 Frère ft puiffant , Droits de leur Roy , avec des Armes maniées 
des Sujets p fJtls s acquitteront par la Juftice , & avec des Plumes conduites par 
envers une Princeffe fi AfigufJef la raifon, & par la vérité : en banniflant la 
des Droits fi facrez ft irtvio» lâcheté de la flaterie de leurs pcnfées , &: de leurs 
lahles. intentions lînccres. 

Et qu'en exécutant les Préceptes de Dieu, 
&: de la Nature, ils s'acquittent elorieufement 
des obligations , &: des devoirs ou Vaflallagc , 
ôc des Loix & Couftumcs facrées de Icu^ fidç- 
lité inviolable. 
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